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INTRODUCTION 


L'idée  de  composer  cet  ouvrage  nous  est  venue  pendant 
notre  séjour  à  Pondichéry.  Quelques  années  passées 
dans  rinde  nous  avaient  permis  de  connaître  assez 
exactement  l'esprit  des  populations  indigènes  et  de 
mieux  apprécier  les  principes  de  leur  gouvernement  et 
de  leur  politique.  Gomme  nous  avions  des  loisirs,  il 
nous  a  paru  intéressant  d'utiliser  les  éléments  psycholo- 
giques qui  nous  étaient  ainsi  fournis  en  l'exercice  de 
notre  gouvernement  pour  étudier  à  nouveau  l'œuvre  de 
Dupleix  dans  le  pays  où  elle  s'était  développée,  et  nous 
avons  commencé  à  Pondichéry  même  cet  ouvrage  qui  a 
été  terminé  à  Paris. 

Nous  savons  bien  que  sur  le  sol  mouvant  des  idées 
humaines,  il  est  difficile  d'édifier  quoi  que  ce  soit  de 
durable  et  de  parfait,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  donner  sur  Dupleix  une  étude  définitive  et  sans  appel. 
Bien  que  nous  ayons  utilisé  à  peu  près  tous  les  docu- 
ments connus,  on  peut  en  découvrir  d'autres  qui  com- 
pléteront ou  modifieront  certains  développements  ;  il  se 
peut  aussi  qu'à  l'aide  même  des  documents  que  nous 
publions,  les  lecteurs  portent  des  jugements  opposés  aux 
nôtres. 
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Nous  n'avons  pas  eu,  en  effet,  l'intention  d'exposer  ici 
une  thèse  quelconque  sur  l'action  considérable  de 
Dupleix,  soit  pour  l'exalter  comme  M.  Guénin,  soit  pour 
la  critiquer  comme  Gultru  ;  il  n'est  pas  d'homme,  si 
grand  soit-il,  qui  n'ait  ses  faiblesses,  et  si  le  psychologue 
pouvait  pénétrer  avec  certitude  dans  la  pensée  des 
hommes  d'état,  il  en  est  peu,  très  peu,  dont  les  actes  lui 
paraîtraient  inspirés  par  de  hautes  idées,  surtout  par  des 
idées  de  prévoyance  et  d'avenir.  Le  hasard  et  l'intérêt 
les  conduisent  beaucoup  plus  qu'on  ne  veut  communé- 
ment l'avouer. 

Dupleix  n'échappa  pas  à  cette  loi  commune.  Venu  dans 
l'Inde  uniquement  pour  y  faire  fortune,  les  événements 
et  une  sorte  de  nécessité  financière  le  jetèrent  à  l'impro- 
viste  dans  une  politique  d'expansion  territoriale  qu'il 
n'avait  pas  prévue  et  qu'il  n'entrevit  pour  la  première  fois 
que  vingt-sept  ans  après  son  arrivée  dans  la  péninsule. 
Sur  ces  seules  données,  on  voit  combien  les  appréciations 
les  plus  contradictoires  peuvent  se  donner  libre  cours, 
surtout  si  l'on  ne  tient  compte  des  textes  que  pour  les  inter- 
préter selon  son  tempérament  ou  ses  passions.  Afin  de 
favoriser  ce  libre  examen,  nous  les  avons  cités  plutôt 
qu'analysés  lorsqu'ils  nous  ont  paru  pouvoir  soulever  des 
opinions  divergentes. 

C'est  donc  l'histoire  d'un  homme  que  nous  écrivons  et 
non  celle  d'un  demi-dieu.  Et  comme  l'histoire  de  cet 
homme  est  intimement  liée  à  celle  d'événements  dans 
lesquels  il  se  trouva  nécessairement  engagé  sans  exercer 
toujours  sur  eux  une  influence  prépondérante,  nous 
avons  donné  à  ce  volume  le  titre  qu'il  porte  :  Dupleix  et 
CInde  Française,  en  nous  efforçant  toutefois  de  donner  à  la 
personnalité  même  de  Dupleix  le  rôle  principal.  Les  déve- 
loppements sur  l'Inde  Française  ne  seront  introduits  dans 


vu 


le  récit  que  comme  une  explication  plus  détaillée  et  com- 
plémentaire. 

* 


* 


Le  présent  volume  est  le  premier  d'une  série  qui  doit 
en  comprendre  trois.  Il  englobe  la  vie  de  Dupleix  depuis 
sa  naissance  jusqu'au  jour  où,  nommé  gouverneur  de 
tous  nos  établissements,  il  prit  possession  de  ses  fonctions 
en  janvier  1742.  En  dehors  de  son  enfance  et  de  sa  jeu- 
nesse sur  lesquelles  les  renseignements  sont  peu  nom- 
breux, il  comprend  par  conséquent  son  séjour  à  Pondi- 
chéry  comme  conseiller  au  Conseil  supérieur  de  1722  à 
1731  et  sa  direction  du  Bengale  de  1731  à  la  fin  de  1741. 

Les  matériaux  de  ce  volume  ont  été  empruntés  presque 
complètement  à  des  documents  inédits.  Il  n'existe,  en 
effet,  jusqu'à  ce  jour,  que  deux  histoires  de  Dupleix  qui 
méritent  à  divers  titres  de  retenir  l'attention,  celle  de 
M.  Guénin  et  celle  de  Cultru  et  pour  la  période  qui 
nous  occupe,  soit  jusqu'en  1742,  aucun  autre  volume  ou 
imprimé. 

Les  matériaux  inédits  sont  eux-mêmes  peu  nombreux  ; 
ils  ne  sont  pourtant  pas  négligeables  ;  ici,  l'agglomération 
supplée  à  la  dispersiouo 

Les  plus  importants  sont  la  correspondance  de  Dupleix 
conservée  à  la  Biliothèque  Nationale  et  à  celle  de  l'Arsenal. 
Elle  forme  6  volumes  d'un  format  moyen  de  ^2x28  et 
comprend  788  feuillets  ou  1.676  pages.  Cette  correspon- 
dance est  malheureusement  incomplète  ;  commencée  le 
25  septembre  1731,  elle  se  termine  le  11  mars  17^0  et 
dans  cet  intervalle  il  y  a  des  lacunes. 

Le  premier  volume  (Bibl.  Nat.,  anc.  f.  fr.  n"  8979), 
96  feuillets,  va  du  20  septembre  1731  au  18  janvier  1733; 
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Le  deuxième  volume  (Ârs.  4743),  io3  feuillets,  va  du 
27  janvier  1735  au  20  juillet  173G  ; 

Le  troisième  volume  (Ars.  ^'j^^),  94  feuillets,  va  du 
33  juillet  1786  au  10  avril  1787; 

Le  quatrième  volume  (Bibl.  Nat.,  anc.  f.  fr.  n°  8980), 
id3  feuillets,  va  du  10  avril  1737  au  6  juillet  1788. 

Le  cinquième  volume  (Bibl.  Nat.,  anc.  f.  fr.  n"  8981), 
95  feuillets,  va  du  27  octobre  1788  au  11  janvier  1739. 

Enfin  le  sixième  volume  (Bibl.  Nat.,  anc.  f.  fr.  n"  8982), 
244  feuillets,  va  du  11  janvier  1789  au  11  mars  1740. 

Le  lecteur  qui  se  reporterait  à  cette  correspondance 
dans  lespoir  d'y  trouver  des  conceptions  politiques  ou 
le  récit  d'événements  sensationnels  serait  désillusionné  ; 
il  n'y  est  guère  question  que  d'affaires  commerciales  que 
Dupleix  était  chargé  plus  spécialement  de  suivre  et  de 
faire  aboutira 

Cette  correspondance  n'est  pas  de  la  main  de  Dupleix  ; 
c'est  une  copie  de  lettres  alignées  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  copie  faite  dès  le  xvni^  siècle.  Il  est  évident 
qu'elle  faisait  à  l'origine  partie  de  la  même  collection  et 
sans  doute  d'une  collection  plus  complète  dont  une  partie 
a  disparu. 

Après  la  correspondance  de  Dupleix,  les  documents 
les  plus  précieux  sont  la  correspondance  du  Conseil 
supérieur  de  Pondichéry  avec  le  Conseil  de  Chandernagor, 
tirée  des  archives  de  Pondichéry  (registres  89,  90  et  92) 
et  publiée  par  nous  à  Pondichéry  de  1915  à  1918,  en 
vue  précisément  d'une  histoire  de  Dupleix,  qui  déjà  solli- 
citait notre  attention. 


I.  Nous  avons  reproduit  une  de  ces  lettres  dans  les  pièces  annexes 
(voir  appendice  n"  1).  moins  pour  l'intérêt  qu'elle  présente  en  elle- 
niôine  que  pour  donner  une  idée  exacte  et  précise  de  l'ensemble  de 
celle  correspondance. 


IX 


Le  premier  volume  de  cette  correspondance  imprimée 
va  du  3o  septembre  1728  au  i5  octobre  1787  et  comprend 
424  pages.  Le  second  va  du  18  février  1738  au  2  fé- 
vrier 1747  et  comprend  438  pages.  Enfin  le  troisième  va 
du  4  août  1747  au  21  avril  1757  et  comprend  626  pages. 

Le  premier  volume  et  une  partie  du  deuxième  se 
réfèrent  seuls  à  la  période  qui  nous  intéresse.  Il  est 
regrettable  qu'à  la  correspondance  du  Conseil  supérieur 
il  manque  la  contre-partie,  celle  du  Conseil  de  Chander- 
nagor,  laquelle  semble  à  jamais  perdue.  C'est  tout  à 
fait  exceptionnellement  et  par  d'autres  recueils  que  nous 
avons  quelques  lettres  de  Dupleix  ou  de  son  Conseil  en 
réponse  à  celles  du  Conseil  supérieur. 

Les  registres  89,  90  et  92  d'oii  cette  correspondance  est 
extraite,  sont  des  copies  faites  au  xix'  siècle  sur  des  origi- 
naux qui  ont  disparu,  sans  qu'on  puisse  savoir  011  ils 
sont  allés. 

Après  cette  double  correspondance,  qui  constitue  la 
source  principale  de  nos  renseignements,  nous  avons 
encore  utilisé  : 

I"  Les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
supérieur  (i"  février  1701-31  décembre  1739)  publiés  par 
M.  Edm.  Gaudart  à  Pondichéry  de  191 1  à  1914  et  for- 
mant ensemble  3  volumes  ou  1.120  pages.  La  fin  du 
deuxième  et  la  totalité  du  troisième  peuvent  seules  se 
référer  à  l'administration  de  Dupleix.  Ces  délibérations 
sont  extraites  des  registres  i ,  2  et  3  des  archives  de  Pon- 
dichéry. 

2"  Les  archives  inédites  de  Pondichéry  et  notamment 
les  registres  : 

i3  —  correspondance  du  Conseil  supérieur  avec  divers, 
du  I"  août  1720  au  3i  décembre  1742.  268  feuillets  ; 

102  —  correspondance  de  divers  comptoirs  :  i "  Cban- 


dernagor.  Lclircs  écrites  par  la  Compagnie  au  Comptoir 
du  i/i  octobre  1729  au  23  janvier  173/1.  —  2"  Balassor. 
Lettres  écrites  par  le  Conseil  de  Chandernagor  à  Jour- 
dain, de  la  Marre,  Ravel  et  Collé,  chefs  à  Balassor,  du 
19  juillet  173/»  au  16  février  1750. 

io3  —  correspondance  du  comptoir  de  Bassora  avec 
divers,  du  28  juin  j  739  au  i3  juillet  17/16. 

3°  Les  archives  du  Ministère  des  Colonies  —  Inde  : 
correspondance  générale  :  C^  76  et  76  :  elles  renferment 
peu  de  documents  et  ils  sont  en  général  d'importance 
secondaire. 

Ix"  Le  fonds  français  nouvelles  acquisitions  de  la  Bibl. 
^'at.  cl  notamment  les  papiers  Ariel  n°'  8926  à  8931  et  la 
collection  Margry  n"  9256-9610,  On  sait  que  cette  collec- 
tion comme  le  fonds  Ariel  est  surtout  composée  de  la 
copie  des  documents  dont  un  très  grand  nombre  d'origi- 
naux ne  se  trouve  plus.  Il  en  est  très  peu  que  nous 
ayons  utilisés  *. 

5°  Les  actes  de  notaires  de  Pondichéry  et  de  Chander- 
nagor, conservés  aux  archives  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
villes. 

6"  Les  actes  de  l'état  civil  de  Pondichéry  et  de  Chan- 
dernagor. Un  résumé  en  deux  volumes  des  actes  de 
l'état-civil  de  Pondichéry,  1674  à  1760,  a  été  publié  par 
nous  à  Pondichéry  en  deux  volumes  de  46o  et  38o  pages. 


I.  Afin  de  ne  pas  encombrer  le  bas  des  pages  de  notes  ou  de  réfé- 
rences 1^  plus  souvent  inuliles,  nous  les  avons  réduites  au  minimum 
et  indiiiuées  de  la  façon  la  plus  courte  possible.  Lorsque  dans  le 
texte  un  document  est  indiqué  par  sa  seule  date,  il  sullîra  de  se 
reporter  au  registre  correspondant  de  la  correspondance  de  Duplcix, 
conservée  à  l'Arsenal  ou  à  la  Bibliothèque  Nationale.  Pour  les  manus- 
crils  de  la  Bibliothèque  IValionale,  les  numéros  8979  à  898a  se 
réfèrent  seuls  à  l'ancien  fonds  français;  les  autres  se  rapportent  aux 
nouvelles  acquisitions. 


\I 


Nous  avons  eu  rocours  occasionnellement  à  l'ouvrag-e 
de  ^I.  Zay  sur  les  monnaies  :  Histoire  monétaire  des 
colonies  françaises.  —  Paris,  1882,  38o  images  ;  à  celui 
du  P.  Launay  :  Histoire  des  missions  de  l'Inde  —  Paris, 
1898,  5  vol.  et  à  celui  de  M.  Weber  :  Im  Compagnie  fran- 
çaise des  Indes  {lGO^-1875).  —  Paris,  Rousseau,  190^, 
XXXV-716  pages.  Le  livre  de  M.  A^'ebcr  nous  a  fourni 
les  éléments  essentiels  de  notre  exposé  de  la  constitu- 
tion et  de  l'organisation  de  la  Compagnie,  qui  se  trouve 
au  premier  chapitre. 

Nous  devons  enfin  des  remercîments  particuliers  à 
M.  Mornay,  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Châtelle- 
rault,  et  à  MM.  Le  Gucnnec  et  de  Kerallain  de  Quimper, 
qui  nous  ont  fourni  des  renseignements  précieux  et 
inédits  soit  sur  l'origine  de  la  famille  de  Dupleix,  soit 
sur  son  enfance  et  sur  sa  jeunesse. 

A  notre  prière,  M.  Mornay  a  bien  voulu  rechercher  les 
ascendants  de  Dupleix  à  Chàtcllcrault  et  il  a  pu  remonter 
d'une  façon  sûre  à  l'année  i588,  jusqu'à  la  cinquième 
génération.  C'est  ainsi  que  nous  avons  établi  d'une  façon 
indiscutée  que  Dupleix  était  d'origine  poitevine  et  que 
Châtellerault  peut  s'enorgueillir  d'avoir  été  le  berceau  de 
sa  famille. 

A.  M. 


D  U  P  L  E I X 


L'INDE  FRANÇAISE 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Inde  et  la  Compagnie  des  Indes  vers  1725  '# 

I.  —  L'Inde. 

L'Inde,  où  Dupleix  vécut  Irentc-deux  ans  sans  interrup- 
tion, n'est  pas  le  pays  admirable  qu'ont  illustré  comme  à 
plaisir  la  légende  et  la  poésie  ;  à  part  les  régions  monta- 
gneuses de  rilimalaya,  des  Nilguiris  et  de  Kodaikanal 
qui  sont,  les  unes  grandioses  et  les  autres  charmantes, 
on  ne  voit  presque  partout  que  de  vastes  plaines,  à 
peine  ondulées,  où  la  végétation  assez  rare  se  détache 
avec  crudilé  d'un  sol  rouge  et  dénudé.  Les  fleuves,  sauf 
rindus,  le  Gange  et  le  Brahmapoutre,  n'ont  jusqu'aux 
approches  de   leur  embouchure  qu'un  mince  filet  d'eau 

1.  Nous  avons  réduit  au  minimum  l'indication  des  sources  princi- 
pales auxquelles  nous  avons  puisé  ;  il  faut  les  lire  de  la  façon 
suivante  : 

Ars.     Arsenal. 

A.  P.  Archives  de  Pondichéry. 

B.  N.  Bibliothèque    Nationale,    manuscrits,    fonds    français. 
A.  C.  Archives  du  Ministère  des  Colonies. 

C.  P.  Correspondance   du  Conseil  supérieur  de  Pondichéry 

avec  le  Conseil  de  Chandcrnagor,  publiée  par  nous  à 
Pondichéry  de  igiS  à  1918. 


pendant  la  pins  grande  partie  de  l'année.  La  cote  Coro- 
mandcl  et  la  C(Mo  d'Orissa,  extrêmement  basses,  se  dissi- 
mulent mal  sous  une  végétation  sans  élégance  qui 
s'éclaircit  très  vite  en  allant  vers  les  Gattes  pierreuses  et 
arides  oij  s'appuient,  à  l'intérieur  de  la  péninsule,  les 
hauts  plateaux  du  Alysore  et  du  Décan.  Plus  élevée,  avec 
quelques  falaises  abruptes,  la  côte  Malabar  se  perd  au 
contraire  dans  une  mer  de  feuillages,  qui,  même  en 
plein  midi,  oppose  une  sûre  barrière  aux  rayons  brûlants 
du  soleil. 

I .  De  riiijluence  politique  des  castes. 

Il  est  probable  que  ce  pays  aurait  moins  enchanté  les 
écrivains  s'ils  n'y  avaient  trouvé  une  civilisation  millé- 
naire qui  a  façonné  la  nature  aux  besoins  de  l'homme  et 
lui  a  donné  quelques  charmes  factices  provoqués  par  les 
nécessités  quotidiennes  de  la  vie.  Cette  civilisation  dont 
nul  ne  sait  les  origines,  nous  apparaît  dès  les  premiers 
âges  connus  de  l'humanité,  comme  définitivement  cons- 
tituée. Elle  repose  sur  le  système  des  castes,  sortes  de 
corps  de  métiers  où  l'homme  et  sa  famille  sont  enfermés 
toute  la  vie  sans  jamais  pouvoir  en  sortir,  à  quelque 
degré  de  fortune  que  l'on  puisse  atteindre.  Ce  système, 
tout  à  fait  en  opposition  avec  nos  mœurs  occidentales 
basées  sur  une  égalité  douteuse,  n'a  cesse  d'être  pour 
l'Inde  un  élément  de  tranquillité  sociale  et  peut-être  de 
bonheur  individuel.  Il  convient  probablement  à  une 
contrée  où,  sous  l'action  bienfaisante  du  soleil,  les 
hommes  n'ont  que  des  besoins  très  limités.  Les  brahmes 
qui  l'ont  inventé  furent  des  sages  très  sceptiques  sur  les 
possibilités  perfectibles  de  notre  espèce. 

Ces  brahmes  forment  encore  aujourd'hui   une  mino- 
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rite  infime  dans  la  population  indoue  ;  ils  continuent 
néanmoins  à  s'imposer  à  leurs  compatriotes  par  leur 
savoir  et,  à  Toccasion,  par  leurs  sacrifices  aux  intérêts 
nationaux.  Plus  loris  que  les  pouvoirs  politiques  eux- 
mêmes,  ce  sont  eux  qui  ont  fait  l'Inde  ce  qu'elle  est.  Par 
la  division  de  la  population  en  castes,  chacun  s'est  vu 
attribuer  dès  sa  naissance  un  rôle  social  déterminé  ;  les 
conditions  du  travail  en  ont  été  la  conséquence.  C'est 
ainsi  que  dans  une  ruche  le  labeur  des  abeilles  est  réglé 
d'avance  et  rien  n'est  perdu.  Et  l'on  travaille  dans  l'Inde 
moins  qu'en  Europe,  plus  qu'en  Afrique.  Les  empires 
qui  se  sont  établis  ou  succédés  ont  trouvé  dans  cette 
organisation  fondamentale  les  cadres  naturels  de  leur 
administration  et  de  leurs  budgets  ;  loin  de  la  modifier, 
ils  s'y  sont  étroitement  adaptés  et  ont  pu  vivre  de  cette 
façon,  sans  autres  obstacles  à  leur  durée  que  les  causes 
mêmes  de  la  chute  de  tous  les  empires,  l'imprévoyance 
ou  la  cupidité  des  hommes  d'Etat. 

Avant  larrivée  des  Européens  —  et  le  tableau  n'a 
guère  changé  depuis  —  les  richesses  du  pays,  qui  ne 
sont  pas  très  grandes  en  elles-mêmes,  n'étaient  arrachées 
au  sol  que  par  un  travail  intensif  de  l'homme,  provoqué 
tant  par  les  règles  sociales  que  par  la  nécessité  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat.  L'agriculture,  réduite 
presque  exclusivement  à  la  culture  du  riz  et  des  menus 
grains,  était  très  développée,  grâce  à  un  ingénieux  sys- 
tème d'irrigations  qui  suppléait  aux  pluies  pendant  les 
mois  de  sécheresse  et  permettait  aux  cultivateurs  de  faire 
deux  récoltes  par  an  ;  l'industrie  produisait  dans  la  plu- 
part des  régions  des  mousselines  et  étoffes  de  soie  et  de 
coton.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'organisation  politique,  si 
défectueuse  fut-elle,  qui  ne  contribuât  à  la  richesse  du 
pays  ;  alors  qu'en  d'autres  parties  du  monde,  où  la  société 


est  embryonnaire,  on  éprouve  les  plus  grandes  difficultés 
à  tirer  parti  de  la  main-d'œuvre,  le  commerce  trouvait 
un  appui  solide  dans  la  puissante  et  antique  hiérarchie  de 
l'Inde  brahmanique. 

Cette  hiérarchie  avait  survécu  à  toutes  les  révolutions 
et  elles  furent  nombreuses.  Autant  qu'on  peut  remonter 
dans  la  nuit  dos  temps  et  trouver  quelques  indications 
précises' dans  les  Védas  et  le  Mahabaratha,  on  ne  ren- 
contre nulle  part  de  stabilité  nationale  de  longue  durée. 
Les  états  se  forment  et  se  déforment  avec  une  grande 
rapidité,  comme  si  le  sentiment  populaire  était  indiffé- 
rent à  ces  changements,  qui  laissaient  toujours  la  multi- 
tude écrasée  de  charges  nouvelles,  sans  jamais  lui 
apporter  le  moindre  bien-être. 

On  ne  connaît  rien  de  précis  sur  les  dynasties  qui 
régnèrent  jusqu'au  x"  et  même  au  xn^  siècle.  Ce  sont 
des  noms  qui  émergent  dans  l'histoire,  comme  des 
troncs  d'arbres  dans  une  forêt  dévastée  par  l'incendie. 
Nul  ne  sait  comment  naquirent  ces  incendies  ni  quelle 
fut  leur  importance.  Sans  remonter  jusqu'aux  temps  les 
plus  anciens  où,  suivant  les  régions,  les  Pandhyas,  les 
Cholas,  les  Chéras,  les  Pallavas,  les  Chaluhkias,  les 
HoYsalas,  les  Yadavas  et,  dans  le  nord,  les  Musulmans,  se 
disputèrent  le  pouvoir  ou  se  succédèrent  les  uns  aux 
autres,  il  suffit  d'indiquer  qu'au  xiv*  siècle  s'opérèrent 
des  transformations  profondes  dont  les  répercussions 
venaient  à  peine  de  cesser  au  début  du  xviii^  siècle. 

2.  Les  principaux  états  de  l'Inde. 

A  ce  moment,  le  grand  Mogol,  avec  Delhi  comme  capi- 
tale, était  le  souverain  nominal  et  même  réel  de  l'Inde 
tout  entière.   Une  grande  anarchie  avait  suivi  la  mort 


d'Aureng-Zeb  en  1707.  Ses  héritiers,  fils  et  petit-fils,  se 
disputant  sa  succession,  s'étaient  livrés  les  uns  aux  autres 
des  luttes  meurtrières  qui  avaient  affaibli  l'empire.  En 
moins  de  douze  ans,  cinq  souverains  plus  ou  moins  légi- 
times passèrent  sur  le  trône.  Les  deux  frères  Seyd, 
Seyd  Abdoulla  et  Houssein  Ali,  qui  furent  les  maîtres  du 
gouvernement  pendant  huit  ans,  avaient  en  1712  placé 
sur  le  trône  l'empereur  Feroksir,  qu'ils  déposèrent  en 
1718  pour  lui  donner  comme  successeur  en  1719,  après 
deux  règnes  plutôt  fantaisistes,  un  arrière-pelit-fils 
d'Aureng-Zeb,  qui  prit  en  arrivant  au  trône  le  nom  de 
Mohamed-Cha.  Ce  prince,  adonné  aux  plaisirs,  était  un 
esprit  faible,  nullement  qualifié  pour  relever  l'empire  ; 
son  long  règne  ne  fut  que  le  lent  développement  d'une 
irrémédiable  décadence  ;  de  tous  côtés  les  nababs  ou 
soubabs,  qui  étaient  les  grands  gouverneurs  des  pro- 
vinces, songèrent  à  s'y  rendre  autonomes,  puis  indépen- 
dants et  héréditaires. 

Le  premier  qui  commença  cette  désagrégation  de 
lempire  fut  le  fameux  Nizam  oui  Moulk.  Il  se  nommait 
de  son  vrai  nom  Mir  Kummur  ud  din,  et  était  fils  d'un 
certain  Ghazi  ud  din.  dont  la  famille  était  originaire  de 
Caboul.  Au  temps  d'Aureng-Zeb  il  avait  reçu  le  titre  de 
Gheyn  Koulish  Khan,  avec  le  manseb  ou  commandement 
de  5.000  chevaux  ;  quand  le  vieil  empereur  mourut,  il 
occupait  le  poste  important  de  soubab  de  la  province  de 
Bijapour.  Il  contribua  avec  les  Seyds  à  Tavèncmcnt  de 
l'empereur  Feroksir,  et  à  la  mort  de  Zoulfikar  Khan, 
vice-roi  du  Décan,  il  reçut  en  récompense  sa  succession 
avec  le  titre  de  Nizam  oui  Moulk.  Il  ne  garda  ce  gouver- 
nement que  pendant  17  mois  ;  en  171 4,  il  fut  remplacé 
par  Houssein  Ali  Khan,  l'un  des  deux  Seyds,  et  nommé 
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en  compensation  gouverneur  du  Malva.  Au  moment  de 
la  déposition  de  Feroksir  et  après  la  confusion  qui  régna 
sous  ses  deux  successeurs,  Nizam  estima  qu'il  lui  serait 
possible  de  reprendre  possession  du  Décan  et  avec  l'assen- 
limeiit  tacite  du  nouvel  empereur  Mohamed  Cha,  qui 
désirait  se  débarrasser  des  Seyds,  il  passa  la  ><erbudda  à 
la  tête  de  i:?.ooo  hommes  et  réalisa  aisément  ses  projets. 
Houssein  Ali  qui  marchait  contre  lui  fut  assassiné  et 
Seyd  AbdouUa  fut  lui-même  fait  prisonnier.  Mohamed 
Cha  confirma  Nizam  dans  la  nouvelle  dignité  qu'il  s'était 
lui-même  attribuée  et  bientôt  après  le  nomma  vizir. 
Nizam  vint  à  Delhi  en  janvier  1722  pour  exercer  ses  fonc- 
tions, mais  son  autorité  ne  tarda  pas  à  lui  faire  beau- 
coup d'ennemis  et,  plutôt  que  d'engager  avec  eux  la 
lutte  pour  un  poste  qui  ne  lui  assurait  aucun  avantage 
réel,  il  préféra  l'abandonner  volontairement  et,  en 
octobre  1728,  il  se  retira  dans  le  Décan,  où  il  s'attacha 
par  d'habiles  combinaisons  avec  les  Marates  à  consolider 
son  indépendance.  L'empereur  en  prit  ombrage  et  dès 
172'!  il  lui  suscita  en  secret  l'opposition,  puis  la  révolte 
de  Moubaris  Khan,  gouverneur  d'ilaïdcrabad.  Celui-ci 
fut  tué  et  l'autorité  de  Nizam  consolidée.  Il  perdit,  il  est 
vrai,  le  gouvernement  du  Malva,  que  l'empereur  lui 
relira  ;  mais  son  pouvoir  territorial  était  assez  vaste  pour 
ne  pas  être  affaibli  par  cette  perte,  qui  le  fortifiait  plutôt, 
en  donnant  à  son  empire  plus  d'unité. 

L'autorité  de  Nizam  s'exerçait  non  seulement  sur  le 
Décan,  triste  et  vaste  plateau  situé  entre  les  Gattes  de 
l'est  et  celles  de  l'ouest,  avec  les  villes  importantes  de 
Haïderabad  et  d'Aurengabad,  mais  encore  sur  le  Car- 
natic,  oii  se  trouvaient  Arcate,  Vellore,  Madras  et  Pondi- 
chéry,  et  sur  toute  la  côte  au  nord  de  Madras  jusqu'aux 
environs  de  Vizagapatam,   avec  les  villes  principales  de 
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Mazulipatam  et  de  Rajamandry.  Par  délégation  des  droits 
de  l'empereur,  il  pouvait  encore  revendiquer  la  suzerai- 
neté sur  les  royaumes  du  sud  de  l'Inde,  ceux  de  Tanjorc 
et  de  Trichinopoly,  mais  c'était  une  suzeraineté  illu- 
soire ;  ces  états  ne  reconnaissaient  en  réalité  que  l'auto- 
rité directe  des  Mogols. 

Le  Carnatic,  dont  faisait  partie  le  territoire  de  Pondi- 
cliéry,  avait  été,  depuis  la  chute  du  royaume  de  Golconde, 
vigoureusement  disputé  entre  les  généraux  maures 
d'Aureng-Zeb  et  les  Marates  de  Pouna,  qui  étaient  par- 
venus à  s'empar  de  Gingy  et  à  établir  à  Tanjore  une 
dynastie  de  leur  race.  A  la  fin,  les  généraux  maures  Zoul- 
fikar  Khan  etson  lieutenant  Daoud  Khan  l'avaient  emporté. 
Appelés  l'un  et  l'autre  à  combattre  en  dehors  du  Décan 
pour  la  sécurité  de  l'empire,  Zoulfikar  Khan,  nommé 
vice-roi  en  1692,  avait  délégué  en  1708  ses  pouvoirs  à 
Daoud  Khan,  qui  les  avait  transmis  à  son  tour  dans  le 
Carnatic  à  l'un  de  ses  officiers  nommé  Sadat-oulla- 
Rhan  (17 10).  Celui-ci  avait  fait  d'Arcate  le  siège  de  sa 
principauté  et  avait  pris  le  titre  de  nabab,  qu'à  son 
exemple  on  ne  tarda  pas  à  usurper  peu  à  peu  de  tous  les 
côtés.  Sadat-ouUa  fut  le  véritable  maître  du  pays  jusqu'à 
sa  mort  en  1732.  Il  devait  naturellement  tribut  et  obéis- 
sance au  soubab  dont  il  relevait  ;  c'est  à  lui  qu'avaient 
affaire  les  Anglais  de  Madras  et  les  Français  de  Pondi- 
chéry.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  eu  jusqu'en  1722 
à  se  plaindre  de  ses  mauvais  procédés,  non  plus  que  de 
l'intervention  dans  leurs  affaires  des  soubabs  du  Décan, 
encore  mal  affermis  en  leur  gouvernement.  Sadat-oulla 
n'ayant  pas  d'enfants  avait  adopté  deux  fils  de  son  frère, 
l'un  Dost  Ali,  à  qui  il  réservait  sa  succession  et  l'autre 
Boker  Ali,  qu'il  nomma  gouverneur  de  Vellore. 
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Conligu  au  Carnalic  du  côté  du  sud,  se  trouvait  le 
royaume  de  Tanjorc,  petit  par  son  étendue  mais  très 
important  par  ses  richesses  en  riz  ;  c'était  le  grenier  du 
sud  de  l'Inde.  Un  chef  marate  nommé  Ekodji  ou  Ven- 
kadji,  en  avait  fait  la  conquête  en  1674  et  y  avait  étahli 
une  dynastie,  qui  n'a  disparu  qu'en  i855.  Les  souA^erains 
qui  régnèrent  après  Venkadji  mort  en  i684,  furent  ses 
trois  fils  :  Shaji  (1684-17 11),  Sarfoji  ou  Saboji  (1711-1729) 
et  Takoji  (i 729-1735). 

Le  Tanjore  touchait  lui-même  du  côté  du  sud  et  de 
l'ouest  au  royaume  des  Nayaks  du  Maduré,  démembré 
en  i559  du  grand  empire  de  Bijanagar.  Les  villes  les 
plus  imi)ortantcs  étaient  Madura  et  Trichinopoly.  Le  roi 
qui  régnait  alors  était  le  douzième  de  la  dynastie,  il  se 
nommait  Vijaya  Uanga  Chokkanatha  ;  il  était  né  en  1704 
un  peu  après  la  mort  de  son  père  ;  sa  mère  s'était  brûlée 
sur  un  bûcher  à  la  façon  des  veuves  indiennes  et,  pen- 
dant sa  minorité  qui  dura  seize  ans,  le  pouvoir  fut  tenu 
avec  une  grande  autorité  par  sa  grand'mère  Man- 
gammalle,  qui,  en  son  temps,  s'était  absolument  refusée  à 
mourir  pour  honorer  les  mânes  de  son  époux.  Lorsque  le 
petit  prince  fut  en  âge  de  gouverner  par  lui-même,  à 
seize  ans,  son  entourage  mit  la  vieille  reine  à  mort,  et 
c'est  ainsi  que  [cessa  la  régence.  Le  pouvoir  des  Nayaks 
s'étendit  un  instant  sur  le  Tanjore  et  le  Maïssour  ;  en  1720, 
il  était  réduit  au  Maduré  proprement  dit,  et,  c'était  encore 
un  grand  royaume  puisqu'il  s'étendait  jusqu'aux  monta- 
gnes de  Travancore  et  jusqu'au  cap  Comorin.  C'est  dans 
le  -Maduré,  sous  les  murs  de  Trichinopoly,  que  se  jouera 
réellement  la  partie  engagée  par  Dupleix  en  1749  et  dans 
laquelle  il  devait  succomber. 
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Le  Mysore  ou  Maïssour,  au  nord  et  au  nord-est  du 
Maduré,  était  un  royaume  mal  constitué  et  sans  force.  La 
dynastie  qui  y  régnait  cl  (|ui  y  règne  encore  aujourd'hui, 
s'y  était  fondée  en  1399.  Chikka  Deva,  qui  régna  de  1672 
il  170A,  avait  acquis  Bangalore  en  l'achetant  au  roi  de 
Tanjore  ;  c'était  la  ville  la  plus  importante  du  royaume  ; 
venaient  ensuite  Mysore  et  Seringapatam.  Chikka  Deva 
eut  pour  successeurs  Kanthira^va  Raja  (1704-1714),  puis 
Doda  Krishna  Raja  (171/1-1731),  princes  faibles  et  de 
nulle  autorité.  La  dynastie  directe  s'éteignit  en  1733  avec 
Chama  Raja  ;  ce  prince  fut  déposé  par  son  cousin  le 
dalavay,  ou  général  en  chef  des  forces  du  royaume, 
qui  pendant  plus  de  vingt  ans  disposa  de  l'autorité  effec- 
tive. Chama  Raja  fut  nominalement  remplacé  par  un 
membre  d'une  branche  éloignée,  nommé  Chikka  ou 
Immadi  Krishna  Raja,  qui  vécut  sans  gloire  et  sans  pres- 
tige jusqu'en  1766  ;  mais  déjà  Haïder  Ali  était  le  véritable 
maître  du  royaume. 

Le  Mysore  comme  l'empire  voisin  des  Marates  ne  devait, 
au  temps  de  Dupleix,  jouer  qu'un  rôle  secondaire  dans 
nos  luttes  du  sud  de  l'Inde  ;  sous  Haïder  Ali  Khan  et 
Tippou  Sahib,  il  fut  au  contraire  le  pivot  de  notre  poli- 
tique dans  la  péninsule. 
• 

Nos  établissements  n'avaient  plus  de  rapports  avec  les 
Marates  depuis  que  les  ^laures  leur  avaient  repris  Gingy 
en  1698  et  les  avaient  rejetés  à  la  côte  occidentale,  d'oîi  leur 
puissance  avait  commencé  à  se  répandre  dans  l'Inde  au 
temps  de  Sivaji.  Cet  homme  extraordinaire,  le  plus  grand 
assurément  qu'ait  produit  l'Inde  brahmanique,  avait 
réuni  en  un  seul  peuple  toutes  les  tribus  marates  éparses 
le  long  des  Gattes  et  les  avait  rendues  indépendantes 
du  Mogol  ;   bien  plus,    il  avait  commencé  à  les  déverser 
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sur  rinde  comme  un  torrent  et  il  avait  contraint  tous 
ses  voisins  à  lui  payer  un  tribut,  connu  sous  le  nom  de 
chaut,  égal  au  cinquième  des  revenus  de  la  province 
tributaire.  Sivaji  était  mort  le  5  avril  i684,  à  Tâge  de 
53  ans,  laissant  un  empire  très  redouté  à  son  fils  Sum- 
baji,  qui  n'avait  ni  ses  vertus  ni  ses  qualités  guerrières. 
A  la  mort  de  Sumbaji,  tombé  entre  les  mains  d'Aureng- 
Zeb  et  exécuté  (1689),  l'autorité  passa  à  l'un  des  membres 
de  sa  famille,  Ram  Raja,  qui  se  déclara  régent  du 
royaume  pendant  l'absence  et  la  minorité  du  fils  de 
Sumbaji,  prisonnier  des  Mogols.  Cette  captivité  se  pro- 
longeant, Ram  Raja  prit  le  trône  pour  son  compte  ;  ce 
fut  de  Gingy,  encore  en  son  pouvoir,  qu'il  nous  confirma 
en  1688  la  possession  de  Pondicliéry.  Ram  Raja  mourut 
prématurément  en  1700,  laissant  comme  héritier  un  fils 
âgé  de  dix  ans  à  peine.  La  régence  fut  exercée  par  sa 
mère  Tara  Bye,  la  Blanche  de  Gastille  de  l'Inde.  Cette 
femme  intrépide  administra  avec  les  qualités  d'un  homme 
d'Etat  ;  elle  maintint  la  discipline  parmi  ses  sujets  et 
résista  victorieusement  aux  Mogols.  La  mort  d'Aureng- 
Zeb  la  précipita  du  pouvoir.  Le  nouvel  empereur  Shah 
A  Hem  ou  Bahadour  Shah  crut  devoir  en  1708  rendre  la 
liberté  au  fils  de  Sumbaji  ;  celui-ci  rentré  dans  ses  états 
soutint  contre  la  régente  une  lutte  qui  dura  trois  ans  et 
se  termina  en  171 1  par  la  mort  prématurée  du  fils  de 
Ram  Raja.  Tara  Bye  n'ayant  plus  aucune  raison  de 
retenir  le  pouvoir  dut  l'abandonner  et  Schao—  tel  était  le 
nom  du  nouveau  souverain  —  régna  désormais  sans 
conteste.  Il  sut  respecter  la  vie  de  Tara  Bye  qui  mourut 
en  1761,  âgée  de  86  ans. 

Schao  s'était   reconnu  vassal  du  Mogol,  au  même  titre 
que  les  autres  princes  de  l'Inde,  mais  c'était  un  singulier 
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vassal  que  celui  à  qui  l'empereur  payait  tribut.  Schao, 
qui  paraît  avoir  été  un  esprit  assez  libéral  et  assez  éclairé, 
gouverna  avec  l'assistance  d'un  premier  ministre 
dénommé  péchoaa,  qui  fut  le  célèbre  Ballaji  Wisnawath, 
père  de  toute  une  dynastie  dont  le  dernier  représentant 
fut  Nana  Sahib,  l'un  des  auteurs  de  la  révolte  de  1867. 
Ballaji,  nommé  péchoua  en  171/i,  administra  jusqu'à  sa 
mort  en  172 1.  Il  fut  remplacé  par  son  fils  Baji  Rao,  qui 
avait  hérité  de  toutes  ses  qualités.  Baji  Rao,  continuant 
la  politique  de  son  père,  délaissa  le  Carnatic,  trop 
éloigné,  respecta  le  Décan  à  la  suite  de  compromis  avec 
Nizam  oui  Moulk  et  tourna  de  préférence  vers  le  Guze- 
rate  et  le  Malva  l'activité  de  son  peuple  et  de  son  roi. 
C'est  au  cours  d'expéditions  conduites  en  ces  pays  que 
commencèrent  à  se  révéler  trois  hommes  qui  devaient, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  descendants,  exercer 
une  grande  influence  sur  les  destinées  de  l'Inde  :  Dumnaji 
Gaekwar,  d'où  sont  issus  les  rajas  de  Baroda,  Mulharji 
Holkar,  dont  les  descendants  régnent  encore  à  Gwalior, 
et  enfin  Ranonji  Scindia,  rénovateur  d'une  famille  qui 
eut  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  d'éclatantes 
destinées. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  autres  états  du  sud  de  l'Inde, 
tels  que  ceux  du  Samorin  et  des  rajahs  de  Travancore 
et  de  Cochin,  avec  qui  Dupleix  n'eut  aucun  rapport  : 
c'étaient,  par  comparaison  avec  ceux  que  nous  venons  de 
citer,  des  principautés  de  peu  d'importance  et  leur  nom 
ne  se  trouvera  que  fort  incidemment  mêlé  à  notre 
politique. 

Nous  en  dirons  autant  des  états  plus  importants  du 
nord,  tels  que  ceux  des  Rajpoutes,  des  Sicks  et  du 
royaume  d'Oudh    qui  allait   se  constituer  en  1782.  Nous 


n'eûmes  de  rapports  avec  aucun  d'eux  et  ce  serait  sortir 
de  notre  sujet  que  de  les  faire  intervenir  dans  ce  récit 
autrement  que  pour  citer  leur  nom  et  signaler  leur 
existence. 

On  consacrera  au  contraire  quelques  lignes  au  Ben- 
gale, où  Dupleix  passa  dix  ans  de  son  existence  et  où 
devaient  s'accomplir  en  lyô-  les  destinées  de  la  pénin- 
sule et  les  nôtres  à  la  suite  de  l'afTaire  de  Plassey. 

Le  Bengale  n'avait  jamais  représenté  une  unité  natio- 
nale bien  déterminée  ;  suivant  les  circonstances,  il  avait 
constitué  un  ou  plusieurs  royaumes  ;  au  moyen-ûge  il  en 
formait  cinq  avec  l'Orissa.  Les  Musulmans  commencè- 
rent à  s'y  établir  vers  l'an  1206  et  y  fondèrent  divers 
royaumes  qui  restèrent  indépendants  des  souverains  de 
Delhi  jusqu'en  lâyô.  Ils  furent  alors  détruits  par  le  grand 
mogol  Akbar,  qui  lit  gouverner  la  province  par  des  vice- 
rois.  Ses  successeurs  suivirent  son  exemple.  Au  temps 
d'Aureng-Zeb,  les  vice  rois  furent  Khan  i  Khanan,  qui 
mourut  en  i663,  puis  Amir-ul-Umara  et  enfin  Ibrahim 
Khan.  Ce  fut  cet  Ibrahim  qui  concéda  aux  Français  le 
droit  de  s'établir  à  Chandernagor  et  aux  Anglais  celui 
de  se  fixer  à  Calcutta.  Les  Anglais  nous  le  représen- 
tent comme  un  nabab  bon  et  généreux.  Il  finit  d'ailleurs 
très  mal  ;  en  1697,  il  voulut  se  soulever  et  fut  tué  dans 
un  combat  où  il  avait  comme  adversaire  le  prince  Azim- 
us-Shah,  petit-fils  d'Aureng  Zcb.  Azim-us-Shah  le  rem- 
plaça comme  vice  roi  et  garda  le  titre  jusqu'en  1712, 
où  il  périt  en  disputant  à  ses  frères  la  succession  au  trône 
de  leur  père  Bahadour  Shah. 

Mais  dès  170/j  il  avait  abandonné  la  direction  des 
alïaires  à  son  divan,  un  nommé  Jaffer  Khan,  pour  se 
retirer   à    Delhi.    Cet    homme,    né  dans  le  Décan,  était 


d'origine  brahamaniquc  ;  dans  sajeuîiesse  il  avait  été 
emmené  comme  esclave  en  Perse  où  on  le  convertit  à 
l'islamisme.  Les  hasards  de  sa  destinée  l'ayant  ramené 
dans  l'Inde,  il  vint  au  Bengale  où  ses  mérites  et  ses  ser- 
vices lui  firent  en  peu  de  temps  accorder  les  fonctions  de 
divan  ou  ministre  d'Azim-us-Shah.  Lorsque  ce  prince  se 
déchargea  du  souci  des  affaires,  il  le  nomma  son  délégué 
et  lui  fit  donner  le  titre  de  nabab.  Jaffer  Khan  échangea 
alors  son  nom  contre  celui  de  Mourchid  Kouli  Khan,  sous 
lequel  il  est  plus  connu.  C'est  lui  qui  transféra  la  capi- 
tale du  Bengale  de  Dacca  à  Moxoudabad,  qui  de  son  nom 
prit  celui  de  Mourchidabad.  Lorsqu'Azim-us-Shah  fut 
mort.  Mourchid  Kouli  Khan  reçut  du  nouveau  souverain 
Feroksir,  fils  d'Azim-us-Shah,  le  titre  de  soubab,  mais 
il  ne  devint  jamais  vice-roi  du  Bengale,  comme  l'avaient 
été  ses  prédécesseurs  immédiats. 

Le  Bengale  ne  comprenait  en  1726  que  le  Bengale  pro- 
prement dit,  soit  le  vaste  estuaire  du  Gange  et  du 
Brahmapoutre,  avec  les  villes  principales  de  Dacca, 
Moxoudabad,  Raj  Mahal,  Monghir,  Burdouan  et  Medni- 
pour  ;  le  Bihar  avec  Patna  et  l'Orissa  avec  Cattec  for- 
maient des  nababies  indépendantes.  A  l'est,  il  englobait 
la  région  montagneuse  de  l'Assam  et  s'étendait  jusqu'à 
Chittagong. 

3.  Les  colonies  européennes. 

Tous  ces  états  étaient  indépendants  des  puissances 
européennes  qui,  à  part  une  malheureuse  expérience  de 
sir  Josiah  Child  en  1686-1690,  n'avaient  pas  encore  eu 
l'idée  d'associer  une  politique  territoriale  à  leurs  entre- 
prises commerciales.  Les  Européens,  à  cette  époque,  ne 
se  considéraient  que  comme  des  marchands  tolérés  dans 
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leurs  comptoirs  et  tenus  à  infiniment  de  respect  pour  les 
autorités  indigènes  considérées  comme  invincibles  à  la 
côte  et  inattaquables  dans  l'intérieur.  Les  guerres  civiles 
étaient  leur  plus  grave  souci,  car  elles  paralysaient  les 
afïaircs  et  arrêtaient  tout  commerce  ;  aussi  nul  ne  son- 
geait à  les  faire  naître  et  à  les  entretenir.  Les  Anglais  et 
les  Hollandais  poussaient  même  la  crainte  des  complica- 
tions au  point  de  ne  faire  de  commerce  avec  les  indi- 
gènes que  par  l'intermédiaire  de  marchands  indiens  ; 
ils  se  contentaient,  pour  tout  bénéfice,  des  droits  de 
douane  dont  ils  frappaient  les  marchandises  à  l'entrée 
dans  leurs  établissements. 

Les  premiers  venus  parmi  les  Européens  furent,  comme 
on  le  sait,  les  Portugais  qui  à  partir  de  i5oo jouirent  pendant 
un  siècle  et  demi  d'un  monopole  commercial  absolu.  La 
suprématie  leur  fut  ensuite  disputée  par  les  Hollandais 
qui  leur  enlevèrent  successivement  les  factoreries  de 
Cochin  (1661),  Cranganore  (1662),  Cannanore  et  quel- 
ques autres  comptoirs  moins  importants  ;  en  1726  les 
Portugais  ne  possédaient  plus  que  le  vaste  territoire  de 
Goa,  Basseïn  et  les  établissements  de  Diu  et  de  Daman  à 
la  côte  est,  le  bandel  ou  port  d'IIougly  dans  le  Bengale  et 
S'-Thomé  à  une  lieue  au  sud  de  Madras. 

Les  Hollandais  avaient  fondé  pour  l'exploitation  du 
commerce  de  l'Inde  une  société  dénommée  «  Compagnie 
unie  des  Pays-Bas  pour  les  Indes  Orientales  ».  La  pre- 
mière factorerie  qu'ils  fondèrent  fut  Paliacate  près  Madras 
en  1609.  En  1616,  ils  s'établirent  à  Surate,  qui  était 
alors  la  ville  la  plus  importante  de  toute  la  côte  occiden- 
tale, puis  ils  créèrent  des  agences  à  Ahmedabad  et  à  Agra. 
De  166 1  à  i66''i,  ils  s'emparèrent  de  presque  tous  les 
établissements  portugais.  En   i664,  ils  fondèrent  la  loge 


IJ 


de  Mazulipatam  et  s'installeront  vers  la  mémo  époque  à 
Ilongly,  Cassimbazar,  Patna  et  Dacca.  Ce  fut  l'apogée  de 
la  Compagnie.  Les  guerres  avec  la  France  affaiblirent  sa 
puissance  et  peu  à  peu,  elle  abandonna  volontairement 
quelques-uns  des  comptoirs  pris  aux  Portugais.  Au  début 
du  xvni''  siècle,  ses  établissements  principaux  étaient 
Surate,  Cannanore,  Cranganore,  Cocliin  et  cinq  autres 
petits  comptoirs  à  la  côte  occidentale,  Négapatam,  Sadras, 
Paliacate  et  trois  autres  factoreries  de  moindre  impor- 
tance à  la  côte  orientale,  enfin  Chinsura,  Cassimbazar, 
Dacca  et  Patna  au  Bengale.  On  pourrait  y  joindre  Ceylan, 
indépendant  de  l'Inde,  mais  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
prolongement  de  la  péninsule.  Tous  ces  établissements 
dépendaient  d'une  autorité  commune  sise  à  Batavia,  dans 
l'île  de  Java. 

Les  Danois  arrivèrent  peu  de  temps  après  les  Hollan- 
dais. La  première  Compagnie  fut  fondée  en  1616  et  se 
fixa  à  Tranquebar  en  1600.  Une  seconde  compagnie  se 
constitua  en  1670  et  s'installa  à  Serampor  ou  Frederikna- 
gor,  sur  l'Hougly,  en  1676.  Ces  établissements  ne  furent 
jamais  prospères  ;  Serampor  même  disparut  au  bout  de 
peu  d'années.  La  vue  de  Tranquebar,  ville  aujourd'hui 
presque  déserte,  avec  son  vieux  fort  qui  a  résisté  à 
répreuve  du  temps  et  ses  anciennes  maisons  qui  tom- 
bent en  ruines,  éveille  un  profond  sentiment  de  mélan- 
colie sur  la  vanité  des  entreprises  humaines.  Les  Danois 
avaient  encore  une  loge  à  Calicut. 

Les  Anglais  enfin  étaient  arrivés  dans  l'Inde  presque 
en  même  temps  que  les  Hollandais.  La  première  compa- 
gnie pour  le  commerce  des  Indes  se  constitua  en  1099- 
1600  sous  le  titre  de  u  The  Governor  and  Company  of 
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Merchants  of  London  Trading  into  the  East  India.  »  Elle 
obtint  en  1608  l'autorisation  de  fonder  un  établissement 
à  Surate.  Cette  installation,  d'abord  très  précaire,  ne 
devint  solide  qu'en  1612  ;  des  agences  secondaires,  tenues 
par  des  marchands  indigènes,  furent  alors  créées  à 
Ahmcdabad,  Berhampour,  Ajmir  et  Agra.  Apres  diverses 
tentatives  elle  prit  pied  à  Mazulipatam  en  161 6  et  en 
16.39  le  rajah  de  Vencataguiri,  dernier  descendant  des 
rois  de  Bijanagar,  lui  accorda  la  possession  du  territoire 
de  Madras.  Le  fort  S'-Georgcs  fut  construit  dès  i64o.  Le 
comptoir  de  Madras  fut  érigé  au  rang  de  présidence 
en  i653,  celle  présidence  étant  elle-même  subordonnée 
à  la  direction  de  Surate. 

C'était  l'époque  où  Cromwell  tournait  du  côté  de  la 
mer  l'activité  de  son  pays  ;  ce  fut  le  moment  011  les 
Anglais,  suivant  pas  à  pas  les  Hollandais,  voulurent 
avoir  des  stations  dans  l'Inde  entière.  En  i65i,  ils  s'ins- 
tallent à  Ilougly  dans  le  Bengale  ;  en  1661,  la  reine 
Catherine  de  Bragancc  apporte  en  dot  à  son  mari  le  roi 
Charles  II  la  ville  de  Bombay,  et  le  roi  la  rétrocède  à  la 
Compagnie  en  1668. 

Cette  ville  remplaça  Surate  comme  chef-lieu  des  éta- 
blissements anglais  de  la  côte  ouest  en  1687.  La  Compa- 
gnie rêva  alors  de  devenir  une  puissance  conquérante  et 
territoriale  et  en  1686,  sous  la  direction  de  sir  Josiah 
Child,  elle  s'engagea  au  Bengale  et  à  Surate  dans  une 
guerre  contre  les  Maures,  à  la  suite  de  laquelle  elle  eut 
pu  être  entièrement  chassée  de  l'Inde,  si  les  Maures 
avaient  poursuivi  leurs  avantages.  Mais  le  Mogol,  qui 
avait  besoin  de  commerçants  étrangers  en  son  pays, 
préféra  la  traiter  avec  générosité,  et  en  1690  il  lui  con- 
firma ses  anciens  privilèges.  Elle  y  gagna  encore  de  pou- 
voir    cette  même    année    demeurer    à    Chulanoutti   ou 
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Calcutta,  où  elle  avait  essayé  de  s'établir  en  1686,  mais 
d'où  les  Maures  l'avaient  chassée  :  par  son  installation 
en  cette  ville,  ses  revers  furent  en  réalité  la  préparation 
de  sa  grande  fortune. 

En  1G98,  il  se  constitua  une  nouvelle  compagnie  sous 
le  nom  de  «  English  Company  Trading  to  the  East  India  n . 
L'ancienne  n'ayant  pas  été  abolie,  les  deux  se  combat- 
tirent. Rien  n'était  plus  préjudiciable  aux  intérêts  bri- 
tanniques ;  le  Parlement  les  obligea  dès  1702  à  une  union 
préliminaire  qui,  sous  l'arbitrage  du  comte  Godolphin, 
devint  une  union  définitive  en  1708.  La  compagnie  unie 
prit  le  nom  de  a  Limited  East  India  Company  ».  C'est 
elle  qui,  sous  l'autorité  du  roi  et  du  Parlement,  a  en 
réalité  gouverné  Tlndc  jusqu'en  i858. 

Ses  débuts,  sous  la  nouvelle  forme  adoptée  par  elle, 
ne  furent  pas  tumultueux  :  comme  ses  rivales,  elle  ne 
songea  qu'à  développer  son  commerce,  sans  souci  de 
reprendre  le  programme  d'expansion  territoriale  éla- 
boré en  1686. 

Les  établissements  anglais  étaient  alors  ceux  de  Surate 
avec  des  agences  à  Baroche,  Ahmedabad  et  Soualhy, 
Bombay,  Carwar,  Tellicher\ ,  Calicut  et  Anjingo  à  la  côte 
occidentale,  Porto  Novo,  Goudelour,  Madras,  Mazulipa- 
tam,  Madapolam  et  Yizagapatam  à  la  côte  orientale,  Cal- 
cutta, Balassor,  Cassimbazar,  Dacca.  Palna,  Malda  et  Raj 
Mahal  au  Bengale.  —  La  compagnie  avait  en  outre  des 
factoreries  en  Perse  à  Ispahan,  Schiras  et  Gomron,  qui 
était  le  port  de  Bender  Abbas. 

En  1720,  le  gouverneur  de  la  présidence  de  Madras 
était  Ehvick  (1721-1725).  Ses  prédécesseurs  immédiats 
avaient  été  Thomas  Pitt  (1698-1709),  le  grand-père  du 
célèbre  orateur  de  la  fin  du  siècle,  Harrisson  (1709-1717), 
Joseph  Collet  (1717-1720)  et  Hastings  (1720-1721);    ses 
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deux  premiers  successeurs  furent  Macraë  (1725-1700)  et 
George  Morton  Pitt  (i  730-1 735). 

Les  Français  arrivèrent  les  derniers.  Ils  se  fixèrent 
d'abord  à  Surate  (166G)  et  Pondichéry  (1674),  puis  à 
Mazulipatam  (1687),  Chandernagor,  Balassor  et  Cassim- 
bazar  (1688- 1689),  et  enfin  Calicut  (1701)  et  Mahé  (1721). 
On  verra  au  paragraphe  ci-après  consacré  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  quelle  était  la  valeur  de  chacun  de  ces 
élablisscmenls  ;  nous  dirons  simplement  ici  comment 
nous  nous  établîmes  au  Bengale,  où  Dupleix  devait  être 
pendant  dix  ans  le  directeur  de  nos  comptoirs. 

En  167/i,  le  Flamand,  vaisseau  de  l'escadre  royale  de 
M.  de  la  Haye,  était  remonté  jusqu'au  Bengale,  où  ^I.  Du- 
plessis,  officier  de  ce  navire,  avait  obtenu  du  nabab 
un  premier  paravana  pour  le  commerce  de  la  Com- 
pagnie. Il  prit  même  possession  d'emplacements  pour 
établir  des  loges  à  Cassimbazar,  Hougly  et  Balassor. 
Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  i68/i  que  le  premier  navire  de 
commerce  de  la  Compagnie,  le  Saint  Joseph,  parut  à 
Hougly,  à  5  kilomètres  en  amont  de  Chandernagor.  Il 
en  rapporta  quelques  marchandises,  sans  que  le  sous- 
marchand  Bertrand,  chargé  des  opérations  commer- 
ciales, eut  mission  de  fonder  le  moindre  établissement. 
Le  Saint  Joseph  retourna  à  Hougly  en  i685,  dans  les 
mêmes  conditions.  C'est  seulement  en  août  1686  que 
M.  Deltor,  second  du  comptoir  de  Pondichéry,  partit  sur 
le  même  bateau  avec  l'intention  de  créer  au  Bengale  un 
établissement  permanent,  dont  la  direction  serait  donnée 
au  marchand  Regnault.  Deltor  rentra  à  Pondichéry  le 
/i  janvier  1687.  Le  Saint  Joseph  fit  un  quatrième  voyage 
en  août  de  la  même  année,  suivi  quelques  mois  après  par 
le   Saint  Cônie   (17    mars    1688).    Enfin,  cinq   mois  plus 
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tard,  en  août,  M.  Cerberet,  envoyé  extraordinaire  du 
roi,  de  passage  à  Pondichéry,  désigna  pour  commander 
en  chef  au  Bengale  J.  Boureau-Deslandes,  ancien  em- 
ployé de  Surate  et  qui  venait  de  se  signaler  au  Siam. 
Deslandcs  était  le  gendre  du  gouverneur  François  Martin. 
Lorsqu'il  arriva  à  son  poste,  en  septembre,  Regnanlt 
venait  de  mourir. 

Deslandes,  comme  son  prédécesseur,  s'installa  d'abord 
au  bandel  ou  port  d'Hougly,  occupé  par  les  Portugais  ; 
ne  trouvant  pas  d'emplacement  pour  se  fixer  à  Hougly 
même,  il  se  souvint  des  droits  acquis  en  167/i  par  Duples- 
sis,  et,  après  quelques  cadeaux  faits  au  nabab,  il  se  fixa  à 
Ghandernagor  (avril  1690).  Les  travaux  d'installation 
étaient  en  grande  partie  achevés  en  juillet  1692. 

Aujourd'hui  Bandel,  Hougly,  Chinsura  et  Ghander- 
nagor, toutes  quatre  situées  sur  la  rive  droite  de  l'Hougly. 
en  se  suivant  du  nord  au  sud,  ne  forment,  en  réalité 
qu'une  seule  et  même  ville,  qui  s'étend  sur  une  longueur 
de  20  kilomètres.  Il  en  était  peut-être  de  même  à  la  lin 
du  xvii"  siècle. 

IL  —  La.  Compagnie  des  Indes. 

Le  développement  des  intérêts  de  la  France  hors  d'Eu- 
rope, ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  politique 
coloniale,  n'avait  jamais  été  indifférent  à  l'ancienne 
monarchie  :  déjà  François  F'  avait  eu  quelque  idée  de 
l'expansion  de  notre  influence  dans  le  Nouveau-Monde  à 
peine  découvert  et,  avant  lui,  les  marins  de  Dieppe 
avaient  commercé  avec  la  côte  de  Guinée.  Il  était  réservé 
à  Richelieu  et  surtout  à  Colbert  de  créer  des  instruments 
durables  de  notre  action  extérieure.  Ge  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  retracer  la  politique  de  ces  hommes  admirables    qui 
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furent  aussi  bien  secondés  par  leurs  souverains  qu'ils 
servirent  eux-mêmes  leur  pays.  Colbert,  après  de  vaines 
tentatives  de  ses  prédécesseurs  pour  coloniser  Madagascar, 
pensa  qu'on  trouverait  plus  aisément  dans  l'Inde  les 
lessources  que  la  Grande  Ile  s'était  obstinée  à  refuser,  et 
il  fonda  en  août  i66/i  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 

I.  Sa  constitution. 

Le  but  de  cette  fondation  était  déterminé  dans  le 
préambule  de  l'acte  constitutif  :  «  La  félicité  des  peuples, 
y  élail-il  dit,  consislo  non  seulement  en  la  diminution 
considérable  des  impositions  que  nous  leur  avons  accor- 
dée depuis  deux  ou  trois  années,  mais  beaucoup  plus  au 
rétablissement  du  commerce  de  notre  royaume  par  le 
moyen  duquel  seul  l'abondance  peut  être  attirée  au- 
dedans...  et  se  répandre  sur  le  général  des  peuples,  au 
moyen  des  manufactures,  dans  la  consommation  des 
denrées  et  de  l'emploi  d'une  infinité  de  personnes  que  le 
commerce  produit...  ;  nous  nous  sommes  principalement 
attaché  au  commerce  qui  produit  des  voyages  au  long 
cours,  étant  certain  et  par  le  raisonnement  ordinaire  et 
naturel  et  par  l'expérience  de  nos  voisins  que  le  profit 
surpasse  infiniment  la  peine  et  le  travail  que  l'on  prend 
à  pénétrer  dans  les  pays  éloignés...  » 

Il  était,  d'autre  part,  stipulé  que  la  Compagnie,  «outre 
le  privilège  exclusif  de  la  navigation  et  du  négoce  dans 
les  mers  de  l'Inde,  conserverait  en  toute  propriété,  jus- 
tice et  seigneurie  toutes  les  terres  et  places  qu'elle  pour- 
rait acquérir,  qu'elle  pourrait  envoyer  des  ambassadeurs 
au  nom  du  roi  au  roi  des  Indes,  faire  des  traités  soit  de 
paix  ou  de  trêve,  déclarer  la  guerre  ou  faire  tous  autres 
actes  qu'elle  jugerait  à   propos  pour    l'avantage  de  son 
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commerce,  armer  des  vaisseaux  en  guerre,  établir  des 
garnisons,  les  pourvoir  d'armes  et  de  munitions  et  les 
faire  commander  par  des  officiers  nommés  par  elle,  sous 
la  seule  réserve  de  prestation  du  serment  de  fidélité  au 
roi  avant  de  la  prêter  à  la  Compagnie.  » 

Ou  les  mots  n'ont  pas  de  sens  ou  ce  programme 
comportait  pour  la  Compagnie  la  faculté  de  faire 
des  conquêtes  territoriales  ;  mais,  outre  que  la  con- 
ception était  toute  nouvelle,  il  eût  fallu  pour  la  réaliser 
une  paix  continue  en  Europe,  qui  nous  assurât  en  Orient 
la  liberté  de  nos  mouvements  ;  or,  Louis  XIV  fut  presque 
toujours  en  guerre  jusqu'à  sa  mort  et  loin  de  pouvoir 
faire  des  conquêtes  dans  l'Inde,  nous  y  perdîmes  au  con- 
traire Pondichéry,  qui  nous  fut  pris  par  les  Hollandais 
en  1694. 

La  Compagnie  ne  put,  en  réalité,  que  se  livrer  à  des 
opérations  purement  commerciales,  qui  ne  tardèrent  pas 
à  devenir  sa  préoccupation  exclusive,  au  point  de  lui 
faire  considérer  toute  ambition  politique  comme  con- 
traire à  ses  intérêts  et  à  son  but.  Ces  opérations,  contra- 
riées par  la  guerre  en  Europe  et  parfois  aux  Indes,  ne 
répondirent  pas  au  plan  de  Colbert  aussi  complètement 
qu'il  lavait  envisagé.  La  Compagnie  se  débattit  au  milieu 
de  difficultés  sans  nombre,  notamment  au  cours  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  quand  elle  disparut, 
en  mai  1719,  elle  avait  cessé  d'être  une  force  depuis  de 
longues  années. 

A  ce  moment,  Law  venait  d'établir  en  France  le  fameux 
système  financier  auquel  son  nom  est  resté  attaché  :  il 
lui  parut  quïl  reprendrait  et  fortifierait  utilement  l'œu- 
vre de  Colbert  en  associant  à  ce  système  toutes  les  com- 
pagnies coloniales  alors  existantes,  Afrique,  Sénégal, 
Guinée,    Chine,   Canada  ;    il    en   absorba  quelques-unes 
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clans  la  Compagnie  d'Occident  ou  de  la  Louisiane,  cons- 
tituée en  171 7  et  les  fusionna  enfin  toutes  ensemble  en 
mai  17 19  on  une  société  unique  qui  prit  le  nom  de 
Compagnie  perpétuelle  des  Indes,  ou  plus  simplement 
Compagnie  des  Indes. 

Il  serait  trop  long  et  hors  fie  notre  sujet  de  raconter 
les  nombreuses  vicissitudes  par  lesquelles  passa  cette 
Compagnie  durant  l'application  du  système,  dont  elle 
était  pour  ainsi  dire  la  pierre  angulaire  ;  ce  récit  appar- 
tient plutôt  à  l'histoire  môme  de  notre  pays.  Il  suffit  de 
rappeler  qu'après  l'échec  de  LaAv,  il  fallut  liquider  toutes 
les  opérations  qu'il  avait  entreprises  et  reconstituer  sur 
un  nouveau  pied  celles  qui  pouvaient  encore  vivre  :  la 
Compagnie  des  Indes  était  du  nombre. 

La  liquidation,  commencée  dès  la  fin  de  décembre  1720, 
quelques  jours  seulement  après  la  fuite  de  Law  —  il 
était  parti  le  i3  —  fut  achevée  en  juillet  1722  et  se  ter- 
mina par  un  beau  feu  de  joie  où  l'on  brûla  tous  les 
registres,  actes  et  papiers  qui  avaient  servi  à  l'établir. 
Comme  résultat,  il  fut  reconnu  à  la  Compagnie  un  ca- 
pital de  112  millions  de  livres  représenté  par  56. 000  ac- 
tions, dont  48.000  actions  entières  de  2.000  livres  et 
80.000  dizièmes  d'actions.  Ce  chiffre  doit  être  considéré 
comme  celui  sur  lequel  la  Compagnie  reposa  réellement 
(Arrêt  du  22  mars). 

Un  arrêt  du  surlendemain  2/4  régla  en  quelque  sorle  sa 
constitution.  Rien  n'était  modifié  au  programme  général 
tracé  par  Colbert,  et  la  Compagnie  nouvelle  pouvait, 
comme  sa  devancière,  déclarer  la  guerre  et  faire  des 
traités  sous  la  réserve  delà  suzeraineté  du  roi.  Son  champ 
d'action  était  môme  plus  étendu  ;  elle  ne  gardait  pas  seu- 
lement le  privilège  exclusif  du  commerce  des  Indes  et  de 
celui  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  depuis  le  Cap  de 
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Bonne-Espérance  jusqu'à  la  mer  Rouge  et  aux  mers  de 
Chine,  mais  elle  recevait  encore  celui  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  du  Cap  de  Bonne-Espérance  au  Cap 
Blanc,  et  celui  de  la  côte  de  Barbarie,  du  Cap  Blanc  à 
Tunis,  et  elle  conservait  la  Louisiane  comme  héritage  de 
la  Compagnie  d'Occident.  Elle  perdit,  il  est  vrai,  en  1700 
le  commerce  de  la  Barbarie,  qui  fut  rendu  à  une  société 
particulière,  et  en  1701  la  Louisiane,  qui  fut  rétrocédée 
au  roi,  mais  elle  garda  le  Sénégal  jusqu'à  l'expiration 
de  son  privilège  en  1770. 

Le  même  arrêt  fixa  son  capital  de  112  millions  de 
livres,  lui  rendit  la  ferme  des  tabacs,  dont  le  revenu 
était  évalué  à  2.5oo.ooo  livres  ^  et  lui  attribua  les  droits  du 
domaine  d'Occident,  estimé  333.333  livres,  qui  étaient  des 
droits  de  douane  sur  les  produits  des  colonies  françaises 
d'Amérique.  Un  arrêt  du  3i  août  suivant  ajouta  à  ces 
divers  droits  le  monopole  de  la  vente  des  cafés  et  un 
autre  du  i5  février  1724  lui  donna  le  monopole  de  l'émis- 
sions des  loteries.  L'édit  de  juin  1726  la  confirma  dans  la 
possession  de  ces  divers  monopoles  et  la  déchargea  de 
toutes  ses  obligations  passées. 

La  Compagnie  ne  conserva  pas  longtemps  tous  ces 
monx)poles.  Les  revenus  du  domaine  d'Occident  et  le  mo- 
nopole des  loteries  lui  furent  retirés  par  l'édjt  de  juin  1725 
et  elle  échangea  en  1730,  pour  une  durée  de  huit  ans,  la 
ferme  des  tabacs  contre  une  redevance  annuelle  de  7  mil- 
lions 1/2  pour  les  4  premières  années  et  de  8  millions 
pour  les  quatre  dernières.  Ce  bail  fut  renouvelé  au 
même  prix  en   1738  pour  six  nouvelles  années.   Quant 


I.  Celte  ferme  lui  fut  donnée  pour  tenir  lieu  d'une  rente  de 
3  millions  de  livres  par  an,  dont  le  roi  était  débiteur  envers  la  Com- 
pagnie d'Occident,  comme  remboursement  par  elle,  au  cours  de 
l'application  du  système,  de  100  millions  de  billets  d'Etat. 
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au  monopole  du  café,  il  se  confondait  en  quelque  sorte 
avec  le  commerce  propre  de  la  Compagnie,  dont  il  formait 
une  des  parties  les  plus  importantes. 

La  Compagnie  resta  donc,  à  partir  de  1780,  avec  les 
bénéfices  du  bail  des  tabacs  et  ceux  de  son  propre  com- 
merce pour  assurer  la  marche  de  ses  affaires  et  distribuer 
un  dividende  aux  actions.  Ce  dividende,  arrêté  à  la  somme 
fixe  de  i5o  livres  par  titre,  nécessitait  une  somme  annuelle 
de  S./ioo.ooo  livres  :  il  était  prélevé,  non  sur  les  bénéfices 
commerciaux,  mais  sur  le  produit  du  privilège  exclusif  de 
la  vente  du  tabac.  Au  taux  primitif  des  actions,  cette 
somme  formait  un  revenu  net  de  7  1/2  ° I ^.  Il  pouvait 
être  versé  en  outre  aux  actionnaires  une  part  variable 
proportionnelle  aux  bénéfices  commerciaux  réalisés  ; 
cette  part  ne  fut  jamais  distribuée,  mais  l'autre  le  fut  très 
exactement  jusqu'en  1789. 

L'arrêt  du  il\  mars  avait  placé  à  la  tête  de  la  Compa- 
gnie un  Conseil  dit  «  Conseil  des  Indes  »,  qui  se  composait 
d'un  chef,  d'un  président  et  de  vingt  conseillers.  Aucune 
part  n'était  faite  aux  actionnaires,  «  vu  la  difficulté  de 
prendre  des  délibérations  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse et  le  peu  de  connaissances  qu'ont  le  plus  grand 
nombre  des  actionnaires  en  matière  de  commerce.  » 

Mais  tel  n'était  pas  leur  sentiment,  et  il  y  eut  de  si 
vives  protestations  que,  cinq  mois  après,  sans  que  l'expé- 
rience du  nouveau  conseil  ait  pu  être  faite,  le  roi  jugea 
indispensable  d'établir  une  nouvelle  administration  de  la 
Compagnie  et  de  confier  la  direction  et  la  régie  entière  du 
commerce  à  douze  directeurs  que  les  actionnaires  auraient 
la  faculté  de  changer  quand  ils  ne  seraient  pas  contents  de 
leur  conduite,  et  de  leur  adjoindre  huit  syndics,  qui 
seraient  élus  chaque  année  en  assemblée  générale,  pour 
suivre  avec  les  directeurs  les  détails  de    l'administration 
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et  en  rendre  compte  chaque  année  à  l'Assemblée.  Le  roi 
se  réservait,  toutefois,  le  droit  de  désigner  quatre  officiers 
de  son  Conseil  pour  veiller,  sous  les  ordres  du  Contrôleur 
général  des  Finances,  à  la  bonne  marche  de  cette  admi- 
nistration, y  maintenir  l'ordre,  la  fidélité  et  l'exactitude 
au  travail,  ainsi  que  rcxécution  des  règlements. 

Ce  fut  l'objet  de  l'arrêté  du  3o  août,  divisé  en  19  ar- 
ticles. Les  directeurs  devaient  tous  posséder  au  moins 
5o  actions  ;  le  roi  se  réservait  de  nommer  les  douze  pre- 
miers. Il  devait  être  formé  douze  départements  ou  bureaux, 
à  la  têle  de  chacun  desquels  serait  établi  l'un  des  direc- 
teurs. Chacun  de  ceux-ci  serait  en  même  temps  préposé 
comme  second  dans  un  autre  buieau  et  aussi  comme 
troisième  dans  un  troisième  bureau,  afin  que  tous  pussent 
se  suppléer  les  uns  les  autres.  Il  serait  tenu  pour  les 
affaires  de  chaque  département  des  Comités  particuliers 
auxquels  assisteraient  les  trois  directeurs  de  ce  départemen  l . 
Quant  aux  affaires  plus  considérables,  elles  seraient  portées 
au  moins  deux  fois  la  semaine  devant  l'assemblée  des  1 2  di- 
recteurs. —  Les  syndics,  au  nombre  de  huit,  seraient  élus 
chaque  année,  à  l'assemblée  générale  du  i5  mars,  et 
choisis  parmi  les  notables  bourgeois  ;  six  d'entre  eux 
seraient  préposés  à  l'inspection  des  douze  départements 
du  commerce  et  les  deux  autres  à  l'inspection  de  la 
régie  des  tabacs  et  autres  droits  ;  ils  assisteraient  avec  voix 
délibérative  tant  dans  les  comités  de  leur  département  que 
dans  l'assemblée  des  directeurs.  Les  quatre  inspecteurs 
nommés  par  le  roi  devaient  avoir  au  moins  5o  actions  de 
la  Compagnie  ;  dans  les  déparlements  qui  leur  étaient 
confiés,  ils  suivaient  le  travail  des  directeurs,  commis  et 
employés.  Tous  les  quinze  jours  il  devait  être  tenu  une 
assemblée  composée  du  Contrôleur  général,  des  quatre  ins- 
pecteurs, des  huit  syndics  et  des  douze  directeurs.  Les  pro- 
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jets  généraux  d'armements,  établissements  des  nouvelles 
colonies,  entreprises  de  nouveaux  commerces  et  autres 
affaires  majeures  étaient  délibérés  en  cette  assemblée.  En- 
fin, le  duc  d'Orléans  était  nommé  gouverneur  de  la  Com- 
pagnie et  le  duc  de  Bourbon  vice-président. 

L'élection  des  huit  syndics  eut  lieu  le  27  septembre 
suivant  et  l'organisation  de  la  Compagnie  parut  défini- 
tive^ ;  mais,  dès  172/i,  on  cessa  de  convoquer  les  action- 
naires en  assemblée  générale  ;  par  arrêté  du  27  juillet 
1726,  on  substitua  aux  douze  départements  trois  comités, 
qui  réunirent  chacun  deux  ou  trois  directeurs  et  un 
syndic^  ;  en  1780,  le  Contrôleur  général  Orry  supprima 
les  quatre  inspecteurs  par  mesure  d'économie,  mais, 
bientôt  après,  il  les  remplaça  par  un  commissaire  unique, 
qui  fut  d'abord  M.  de  Moras,  l'un  des  anciens  inspecteurs, 


1.  Les  inspecteurs  nommés  en  vertu  de  l'arrêt  du  24  mars  furent 
MM.  de  P^ortia,  Conseiller  d'Etat,  Danycan  de  Landivisiau,  A.ngran 
et  Pércne  de  Moras,  maîtres  des  requêtes  ;  les  Directeurs  furent 
MM.  Baillou  de  Blanpignon,  Raudot,  Castagnier,  de  Préménil,  Go- 
deheu,  Hardancourt,  le  Gordier,  Fromaget,  Deshayes,  Morin,  La 
Franquerie  et  Mouchard.  Enfin  M.  de  Galigny  fut  nommé  Secrétaire 
et  de  Faroûard,  avocat  au  Gonseil,  Sous-Secrétaire. 

MM.  Baillou  de  Blanpignon,  Raudot,  La  Franquerie  et  Mouchard 
se  retirèrent  d'eux-mêmes  peu  de  temps  après  leur  nomination. 
Cavalier  passa  en  Angleterre  comme  représentant  de  la  Compagnie. 

Les  syndics  nommés  à  l'Assemblée  générale  du  27  septembre  furent 
MM.  Paris-Duverney,  syndic  général,  de  Meuves,  Dartaguette, 
Bertrand,  Saintard,  Cavalier  et  Le  Gordier. 

2.  I"  Comité  :  les  Indes.  —  Directeurs:  Godeheu,  Hardancourt; 
syndic,  le  Gordier. 

2e  Comité:  Sénégal,  Guinée,  Louisiane,  Canada,  Iles  d'Amérique, 
Archives  de  la  Compagnie,  alTaires  ecclésiastiques.  —  Directeurs  : 
abbé  Raguet,  Morin,  d'Espréménil.  Syndic:  des  Meuves. 

'i'  Comité  :  Barbarie,  achats,  examens  de  comptes,  inspection  des 
livres  et  de  la  caisse.  — Directeurs  :  Castanier,  Fromaget,  Deshayes. 
Syndic  :  Saintard. 

Enfin  un  directeur  à  Lorient,  M.  de  Fayet. 

L'abbé  Raguet  avait  été  nommé  directeur  ecclésiastique  par  un 
arrêt  du  mois  de  mai  1724. 
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puis  son  propre  frère  Orry  de  Fulvy  ;  enfin,  par  l'arrêt  du 
23  janvier  lySi,  le  même  contrôleur  substitua  aux  20  di- 
recteurs et  syndics  en  exercice  6  directeurs  et  2  syndics 
et  créa  six  départements  nouveaux,  dont  quatre  à  Paris, 
un  à  Lorienl  et  un  à  Nantes,  ayant  chacun  un  directeur  à 
sa  tête  et  disposés  comme  suit  : 

A  Paris,  i"  département:  Inde,  Chine,  Moka  et  les  Iles  ; 
2'  :  Canada,  Sénégal  et  Guinée  ;  3'  et  4'  :  achat  des  mar- 
chandises nécessaires  au  commerce,  suite  des  fonds  et 
examen  des  livres  ; 

A  Lorient,  5""  département  :  Construction,  radoubs, 
armements,  désarmements,  chargements,  déchargements, 
envoi  et  réception  des  marchandises  ; 

A  Nantes,  6"  département  :  Envoi,  réception,  et  mise  en 
magasin  des  marchandises  ;  ventes  publiques  auxquelles 
assistait  le  directeur  de  Lorient. 

L'un  des  syndics  était  chargé  des  affaires  contentieuses 
et  assistait,  le  cas  échéant,  aux  ventes.  L'autre  avait  pour 
mission  de  dresser  les  délibérations  de  la  Compagnie  et 
d'en  tenir  des  registres  exacts.  Les  fonctions  de  secrétaire  et 
sous-secrétaire  avaient  été  supprimées.  Les  directeurs  et  les 
syndics  ne  percevaient  pas  à  l'origine  d'honoraires  fixes  ;  ils 
prélevaient  seulement  3  "/„  sur  les  bénéfices  constatés  à  la 
fin  de  chaque  année,  Cette  somme  était  divisée  en  sept 
parts,  dont  six  attribuées  aux  directeurs  et  la  septième  aux 
deux  syndics.  Mais,  après  un  an  d'essai  de  ce  régime,  les 
syndics  appelés  à  partager  les  travaux  des  directeurs  eurent 
la  même  part  de  bénéfice,  soit  1/8.  Enfin,  en  mai  1742, 
on  alloua  un  traitement  fixe  de  12.000  livres  aux  uns  et 
aux  autres. 

Telle  était  l'organisation  générale  de  la  Compagnie  des 
Indes,  du  jour  où  Dupleix  arriva  à  Pondichéry  en  1722 
jusqu'au  moment  où  il  devint  gouverneur  de  tous  nos 
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étahlissemcriLs  en  ly^i-  L'uuloiiLc  réelle  appartenait  au 
Contrôleur  général,  véritable  chef  de  la  Compagnie  ;  les 
directeurs  et  syndics,  nommés  par  lui,  n'étaient  pour 
ainsi  diie  que  ses  premiers  employés.  A  partir  de  1731, 
l'autoiité  effective  fut  transmise  au  commissaire  du  roi, 
délégué  du  Contrôleur  général  et  celle  d'Orry  de  Fulvy 
fut  d'autant  plus  grande  qu'il  était  le  frère  du  ministre. 
Les  actionnaires  convoqués  une  seule  fois,  en  1723,  se  con- 
tentaient de  loucher  leurs  dividendes,  qui  leur  étaient  servis 
avec  autant  de  régularité  qu'une  rente  d'Etat,  comme  si 
la  Compagnie  des  Indes  était  un  des  organes  mêmes  du 
Contrôle  général  des  Finances. 


2.  Ses  finances. 

Dans  son  Mémoire  sur  la  sUiiaUon  actuelle  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  publié  en  1769,  l'abbé  Morellet  a  fait  des 
exposés  de  sa  situation  financière  à  divers  époques.  Il  est 
important  d'en  connaître  quelques-uns  pour  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  rencontra  Dupleix,  lorsqu'il 
intervint  en  17/19  dans  les  afl'aires  du  Carnatic  et  du  Décan. 
Il  ne  pouvait  léussir  en  ces  opérations  qu'à  la  condition  de 
s'appuyer  en  France  sur  une  organisation  financière  qui 
permît  le  succès.  Or,  elle  ne  le  permit  jamais.  Les  fonds 
furent  toujours  insuffisants  pour  préparer  une  campagne 
à  l'avance,  et  les  dettes  allèrent  en  augmentant  d'année  en 
année. 

Voici  quelle  était  la  situation  au  3i  janvier  1726,  trois 
ans  après  l'arrivée  de  Dupleix  dans  l'Inde  : 

Capital  (en  y  comprenant  les  100  millions  dus  par  le 
roi) 143.640.987  livres. 
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143.6/10.987  livres. 


A  déduire  : 

Dettes 

Fonds     morts  ^    et 

mauvaises  créances  . 
Principal  des  rentes 

viagères  de  la  loterie  . 

Reste  capital  libre    . 

Revenus   : 
Produits  des  tabacs. 
Rente  sur  le  roi  . 
A  déduire  rente  via- 
ffère  de  la  loterie    . 


4.255.8/iG 


2.119.77'! 


9/1.620 


6.43g.44o 


8.000.000 
3oo.ooo 


137.201.547  livres. 


8.290.538     » 


9.462 

Les  bilans  des  années  suivantes  accusèrent  successive- 
ment un  capital  de  ; 


i38. 360.000  livres 

i38.8oo.ooo  — 

i4i.246.ooo  — 

142.093.000  — 

143.420.000  — 

142.600. 000  — 

i35.8oo.ooo  — 

139.600.000  — 

142.900.000  — 

145.000,000  — 

147.700.000  — 

l52.000.000  — 


au  29  mars  1726. 
au  1 1  juin  1727. 
au  3o  avril  1728. 
au  3o  avril  1729. 
au  29  avril  1730. 
au  29  avril  1731. 
au  3o  juin  1732. 
au  3o juin  1733. 
au  3o  juin  1734. 
au  3o  juin  1735. 
au  3o  juin  1736. 
au  3o  juin  1737. 


I.  Morellet  désigne  par  ce  terme  une  partie  des  capitaux  fixes, 
notamment  les  immeubles.  Il  les  déduit  du  capital  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  un  instrument  immédiat  du  commerce  et  qu'ils  ne 
donnent  aucun  bénéfice. 
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1 54. 800.000  livres  au  3o  juin  1788. 

159.400.000     —  au  3o  juin  1789. 

161.900.000     —  au  3o  juin  1740  ^. 

Enfin,  en  17/I3,  au  moment  oiî  Dupleix  venait  de 
prendre  le  gouvernement  de  Pondichéry,  la  situation  était 
la  suivante  : 

Capital  (y  compris  la    rente  du 

roi) 186.359. i3o  livres. 

A  déduire  : 

Dettes 19.607.164 

Fonds  morts  et  mau- 
vaises créances .     .      .     28.458.398 

Principal  des  deux 
émissions  de  rentes 
viagères i5. 051.870         63.117.432       » 

Reste  :  Capital  libre.  123.241-698  livres. 

Revenu  indépendant  du  com- 
merce, défalcation  faite  des  rentes 
viagères     6.785.451       » 

Entre  ces  deux  dates  extrêmes  où  la  paix  la  plus  com- 
plète régna  en  Europe  et  dans  l'Inde  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  capital  réel  avait  été  réduit  de  près  de 
10  millions  par  diverses  loteries,  comme  les  revenus 
fixes  avaient  diminué  d'un  million  505.087  li^'i'es-  Si  le 
capital  nominal  s'était  néanmoins  accru,  la  faute  en  était 
à  la  perte  de  deux  vaisseaux  avec  leurs  chargements,  aux 
frais  nécessités  par  l'établissement  de  Karikal  et  aux  opé- 
rations militaires  de  Moka  et  de  Mahé  :  le  tout  avait  coûté 

I .  Dans  le  même  espace  de  temps,  le  capital  des  actions  avait  varié 
de  680  livres  en  1735  à  i33o  livres  en  1700,  1621  en  1735  et  a3i6  en 
1740,  pour  retombera  198G  en  1741. 
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au  bas  mot  12  millions  délivres,  et  Dumas  pouvait  écrire 
à  Dupleix  le  ^  octobre  1743  que,  si  les  dépenses  conti- 
nuaient sur  le  taux  où  elles  étaient  montées  tant  aux 
Indes  qu'en  France,  elles  ruineraient  infailliblement  la 
Compagnie.  Il  est  probable,  cependant,  que  la  Compa- 
gnie n'aurait  pas  connu  les  risques  redoutés  par  Dumas, 
si  la  guerre  n'avait  pas  éclaté  avec  l'Angleterre.  La  période 
de  lySo  à  1740  fut  très  prospère  et  les  bénéfices  commer- 
ciaux passèrent  de  4-22i.i56  en  1725  a  6.94/4.240 en  1736 
et  à  10.367.559  en  1743.  La  guerre  avec  l'Angleterre  ne  la 
ruina  d'ailleurs  pas  ;  à  la  paix,  elle  se  trouva  seulement 
un  peu  plus  cndeUée  et,  sans  les  théories  économiques  de 
Quesnay,  Gournay  et  ïurgot,  qui  occasionnèrent  sa  fin, 
il  est  probable  que,  son  privilège  renouvelé,  elle  eût  duré 
autant  que  l'ancienne  monarchie.  Elle  ne  prêta  cepen- 
dant aucun  appui  aux  projets  de  Dupleix,  d'abord  parce 
qu'elle  n'avait  aucun  crédit  pour  les  suivre,  ensuite  parce 
que  Dupleix,  n'ayant  pas  lui-même  d'idée  préconçue,  ne 
les  formula  expressément  qu'à  la  fin  de  1703,  alors  que 
son  remplacement  était  déjà  décidé. 

3.  Son  organisalion  dans  l'Inde . 

Il  nous  faut  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'orga- 
nisation de  la  Compagnie  dans  l'Inde  elle-même.  Nos 
élablissements  étaient  dirigés  par  un  gouverneur  rési- 
dant à  Pondichéry,  choisi  par  la  Compagnie  et  nommé 
par  le  roi.  Tous  les  services  étaient  sous  ses  ordres.  Il 
était  assisté  d'un  second,  pouvant  le  suppléer,  et  d'un 
conseil  supérieur  de  cinq  membres,  dont  il  était  obligé 
de  prendre  les  avis,  sans  être  tenu  de  les  suivre.  Ce  con- 
seil avait  une  compétence  générale  sur  toutes  les  affaires 
commerciales,     administratives,    politiques,     militaires, 
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judiciaires  et  disciplinaires.  Il  établissait  le  programme 
des  travaux  publics  et  les  faisait  exécuter.  Il  effectuait  les 
nominations  provisoires  pour  combler  les  vacances,  sous 
réserve  d'approbation  de  la  Compagnie  ;  il  n'avait  cepen- 
dant contre  les  employés  et  officiers  que  le  droit  d'inter- 
diction, qui  consistait  à  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 
La  révocation  ne  pouvait  être  opérée  que  par  la  Com- 
pagnie. 

Le  personnel  civil  comprenait  des  sous-commis, 
commis  de  deuxième  classe,  commis  de  première  classe, 
sous-marchands  et  marchands  principaux.  Les  conseil- 
lers étaient  pris  parmi  les  sous-marchands  et,  plus  rare- 
ment, parmi  les  commis  de  première  classe.  Dans  les 
conseils  figuraient  aussi,  parfois,  des  conseillers  «  ad 
honores  »,  des  conseillers  surnuméraires,  des  conseillers 
avec  expectative  de  seconds.  Les  conseillers  titulaires 
étaient  chacun  pourvus  d'un  emploi  spécial  :  procureur 
général,  caissier,  teneur  de  livres,  garde-magasin,  ins- 
pecteur général  de  la  visite  des  marchandises. 

L'avancement  avait  lieu  exclusivement  à  l'ancienneté. 
Lorsqu'une  vacance  venait  à  s'ouvrir,  la  place  était  prise 
par  l'employé  du  rang  immédiatement  inférieur  ;  et  ainsi 
tout  le  personnel  au-dessous  gravissait  un  échelon.  Ce 
système  qui  ne  tenait  aucun  compte  du  mérite  et  des 
services  rendus,  fut  plusieurs  fois  critiqué.  Chaque  année, 
l'étal  des  employés  était  envoyé  en  France  pour  per- 
mettre le  contrôle  et  l'envoi  des  agents  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  vacances  existant  dans  les  emplois  subal- 
ternes. 

Les  forces  militaires  de  la  Compagnie  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  troupes  royales  ;  depuis  17 19,  elles 
étaient  recrutées  par  elle  aussi  bien  dans  le  royaume  quà 


l'étranger,  particulièrement  en  Allemagne  ;  ce  recrute- 
ment était  en  général  très  défectueux  ;  les  recrues,  en 
arrivant  à  Ponclichcry,  manquaient  à  la  fois  de  prépara- 
tion militaire  et  de  discipline.  Toutes  les  troupes  étaient 
placées  sous  les  ordi  es  du  gouverneur,  assisté  d'un  major- 
général  qui  exerçait  l'autorité  efléctive  ;  en  1722,  ce  major 
était  Bouttcville  ;  il  mourut  en  1726  et  fut  remplacé  par 
Simon  de  la  Farelle  qui  avait  pris  une  part  importante  à 
l'expédition  de  Mahé.  On  n'employait  pas  encore  de  con- 
tingents indiens,  mais  seulement  des  topas,  métis  d'Eu- 
ropéens et  d'Indiens.  En  1723,  il  n'y  avait  encore  que 
quatre  compagnies,  dont  trois  à  Pondichéry  et  une  à 
Chandernagor.  Chacune  d'elles  était  composée  de  80  Fran- 
çais et  de  4o  topas.  Il  n'existait  de  garnison,  même  réduite, 
en  aucun  autre  comptoir.  Le  dépôt  des  troupes  était  en 
France  à  Lorient,  devenu  depuis  le  9  août  17 19  le  port 
exclusif  de  la  Compagnie.  C'est  là  que  ses  officiers  rece- 
vaient l'enseignement  technique  dans  une  école  oi!i  l'on 
enseignait  les  sciences,  les  arts,  l'hydrographie,  le  dessin 
et  même  l'écriture. 

L'administration  de  Lorient  formait  un  dépai  tenient 
indépendant  placé  sous  les  ordres  d'un  directeur,  qui 
cumulait  ses  fonctions  avec  celles  de  commandant  de  la 
Marine.  Une  ordonnance  de  1728  créa  toute  une  organi- 
sation qui  ne  tarda  pas  à  faire  de  cette  ville  une  place  très 
importante  ;  toutes  les  affaires  maritimes  et  la  plupart  des 
affaires  commerciales  y  furent  centralisées.  Dès  1720,  la 
flotte  de  la  Compagnie  s'élevait  à  plus  de  100  navires  de 
tout  tonnage  ;  ceux  que  l'on  construisit  sous  l'impulsion 
de  LaAv  furent  faits  trop  hâtivement  et  firent  peu  d'usage. 
En  principe,  un  navire  durait  i/j  ans  et  devait  faire 
G  grands  voyages.  Ceux  qui  furent  mis  à  la  mer  dans  la 
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première  partie  du  xviii*  siècle  ne  dépassèrent  pas 
85o  tonneaux,  et  il  y  en  eut  de  moindres.  Un  navire  de 
600  tonnes  coûtait  autour  de  i85.ooo  livres  ;  chacun  de 
ses  voyages  revenant  en  moyenne  à  178.000  livres,  soit 
1.070.000  livres  pour  six  voyages,  c'était  un  capital  de 
1.255. 000  livres  à  amortir  en  quatorze  ans. 

L'ordonnance  de  1728  avait  fixé  à  25  capitaines, 
25  premiers  lieutenants,  25  seconds  lieutenants  et 
25  enseignes,  le  nombre  des  oflîciers  de  marine  de  la 
Compagnie.  Ce  chiffre  tout  à  fait  insuffisant  fut  constam- 
ment dépassé.  Ces  officiers  étaient  recrutés  parmi  les 
élèves  pilotins  et  les  enseignes  «  ad  honores  »  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  ;  c'étaient,  en  général, 
des  fils  ou  des  parents  d'officiers  ou  d'employés  de  la 
Compagnie,  des  fils  de  famille  de  la  petite  noblesse  ou  de 
la  bourgeoisie.  L'instruction  technique  leur  était  donnée 
avant  tout  embarquement  à  Lorient,  011  ils  entraient  en 
service,  comme  cadets,  de  i5à  18  ans.  Ils  étaient  embar- 
qués ensuite  et  les  cours  d'instruction  technique  se  pour- 
suivaient à  bord  pendant  leur  première  navigation. 

Les  officiers  de  la  navigation  des  Indes  touchaient  à  la 
mer,  par  mois  :  capitaine,  200  livres,  i"  lieutenant, 
120  livres,  2*  lieutenant,  90  livres,  1"  enseigne,  60  livres, 
2'  enseigne,  5o,  aumônier,  3o.  C'était  peu,  mais  ils 
avaient  droit,  en  outre,  à  des  port-permis  leur  permet- 
tant de  transporter  en  France  une  cargaison  que  la  Com- 
pagnie vendait  pour  leur  compte.  Ces  port-permis  étaient 
de  16.000  livres  pour  les  capitaines,  de  5.333  pour  les 
premiers  lieutenants,  de  3. 200  pour  les  deuxièmes. 

Les  hommes  d'équipage  avaient  aussi  droit  à  des  port- 
permis  variant  de  60  à  10  francs.  L'ensemble  des  mar- 
chandises embarquées  atteignait  ainsi  le  dixième  de  la 
cargaison,  mais  ce  chiffre  était  en  léalité  dépassé  par  les 
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objets  de  contrebande  et  la  pacotille  que  les  officiers  et  les 
matelots  ne  se  faisaient  pas  faute  d'embarquer  en  fraude, 
sauf  à  encourir  la  confiscation,  les  amendes  et  la  prison. 
Les  officiers,  en  général  dépourvus  de  scrupules,  étaient 
au  contraire  d'assez  bons  manœuvriers,  et  l'on  compte  peu 
de  bateaux  perdus  par  leur  incurie  ou  leur  incapacité. 

4.  Le  commerce  d'Europe  et  le  commerce  d'Inde  en  Inde. 

La  Compagnie  se  livrait  dans  l'Inde  à  un  double  com- 
merce, avec  l'Europe  et  avec  nos  divers  établissements  ou 
comptoirs  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  L'un 
était  dénommé  commerce  d'Europe  et  l'autre  commerce 
d'Inde  en  Inde. 

Le  premier  était  un  monopole  de  la  Compagnie,  Son 
but  principal  était  moins  d'importer  dans  l'Inde  des  mar- 
chandises de  France  que  de  lui  demander  les  siennes 
propres.  Aussi  les  bateaux  partaient-ils  d'Europe  assez 
peu  chargés.  Ils  emportaient  surtout  des  matières  d'ar- 
gent, prises  à  Cadix  qui,  transformées  dans  l'Inde  en 
roupies,  servaient  alors  aux  transactions  commerciales  : 
les  marchandises  d'Europe  étaient  l'appoint  plutôt  que  le 
principal  de  ces  transactions  :  elles  consistaient  surtout  en 
draps  et  en  fer,  puis  venaient,  dans  des  quantités  peu 
appréciables,  les  autres  produits,  notamment  la  quincail- 
lerie, la  verroterie,  le  corail,  les  cauris  et  les  vins.  Les 
retours  consistaient  selon  les  régions  en  guinées,  per- 
cales, baffetas,  guingans,  sanas,  salempouris,  tarlatanes, 
mouchoirs  de  Mazulipatam  et  de  Pondichéry,  bétilles, 
organdis,  étoffes  de  soie  ou  de  coton,  et  les  plus  riches 
étaient  fournies  par  le  Bengale.  Il  faut  y  joindre  le  poivre, 
le  café,  le  bois  rouge  et  le  salpêtre.  Ces  marchandises 
devaient  être  commandées  plusieurs  mois  avant  la  livrai- 
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son  :  il  n'y  en  avait  pas  de  préparées  à  l'avance.  Comme 
il  n'existait  pas  de  fonds  de  roulement,  on  ne  pouvait  en 
principe  faire  une  commande  qu'avec  de  l'argent  importé. 
Cet  argent  arrivait,  soit  sous  forme  de  lingots,  soit  sous 
forme  de  piastres  mexicaines.  Les  fonds  étaient  immédia- 
tement portes  à  la  Monnaie  des  souverains  du  pays  qui, 
seuls  à  ce  moment,  avaient  le  monopole  de  la  frappe  des 
pièces  d'argent,  et,  après  l'opération,  la  plus  grande  par- 
tie était  distribuée  aux  marchands.  Les  commandes 
s'exécutaient  alors  en  toute  sécurité  :  les  marchands 
commençaient  aussitôt  à  travailler  et  le  chargement  des 
navires  pour  la  fin  de  l'année  pouvait  être  considéré 
comme  assuré.  Les  fonds  envoyés  par  la  Compagnie  ne 
suffisaient  pas  toujours  ù  assurer  l'intégralité  des  char- 
gements demandés  ;  on  recourait  alors  sur  place  à  quel- 
ques emprunts  péniblement  consentis,  mais  les  conseils 
eussent  préféré  qu'on  leur  envoyât  assez  de  fonds  pour 
pouvoir  commencer  les  opérations  de  l'année  suivante 
sans  être  obligés  de  recourir  à  ces  expédients.  La  Compa- 
gnie ne  méconnaissait  point  la  justice  de  ces  désirs,  mais 
ne  put  jamais  leur  donner  satisfaction. 

Les  marchandises  fournies  à  la  Compagnie  par  ses 
différents  comptoirs  dans  l'Inde  lui  coûtaient  à  cette 
époque  environ  2  millions  1/2  par  an  ;  ces  chiffres 
approchèrent  de  3  millions  de  1726  à  1730  et  dépas- 
sèrent parfois  cette  somme  dans  la  suite.  Arrivée  en 
France,  la  cargaison  était  aussitôt  vendue  en  une  seule 
fois  à  Lorient  et  à  Nantes  ;  on  estime  qu'après  déduction 
de  tous  les  frais ,  aussi  bien  ceux  de  l'armement  que  ceux  de 
l'administration  générale,  elle  donnait  à  peine  lo  "/■>• 
Elle  donnait  au  contraire  de  60  à  100  °/^,  si  l'on  compare 
seulement  les  prix  d'achat  dans  l'Inde  et  de  vente  en 
France. 
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La  Compagnie  avait  commencé  par  se  réserver  le 
commerce  d'Inde  en  Inde,  comme  celui  d'Europe  ;  mais  en 
1722,  considérant  que  ce  dernier  était  plus  favorable  à  ses 
intérêts  et  qu'il  convenait  de  lui  consacrer  la  totalité  de 
ses  fonds,  elle  permit  à  tous  ses  employés  de  faire  le 
commerce  d'Inde  en  Inde,  à  l'exception,  toutefois,  de  la 
Chine,  de  Moka  et  des  autres  endroits  oii  elle  avait  des 
comptoirs.  Elle  se  réservait  également  l'usage  de  ses 
bateaux  ;  ses  employés  ne  devaient  se  servir  que  de  ceux 
des  Maures  ou  des  Gentils  (Paris,  20  février  1722).  En 
172^,  elle  alla  plus  loin  :  par  lettre  du  12  décembre,  elle 
ne  garda  plus  que  le  commerce  de  Moka  et  résolut 
de  ne  s'intéresser  dans  celui  des  autres  comptoirs  que 
pour  une  somme  globale  de  10.000  pagodes  chaque 
année.  C'était  à  peu  près  la  quinzième  partie  des  arme- 
ments ;  le  reste  fut  abandonné  aux  particuliers. 

Le  commerce  d'Inde  en  Inde  se  faisait  surtout  du  Ben- 
gale, où  se  trouvaient  les  marchandises  les  plus  appro- 
priées. Le  Conseil  de  Chandernagor  pouvait  indiffé- 
remment armer  pour  Jedda,  Moka,  Bassora,Bender-Abbas, 
le  Pégou,  Achem,  Manille  et  Canton,  tandis  que  les  toiles 
bleues  de  Pondichéry,  qui  constituaient  presque  unique- 
ment le  commerce  de  cette  ville,  ne  s'écoulaient  guère 
utilement  qu'à  Moka  et  à  Manille. 

L'armement  d'un  navire  oscillait  autour  de  100.000 
roupies  ;  il  était  constitué  par  les  marchandises  propres 
aux  armateurs  et  celles  qu'ils  avaient  à  fret,  généralement 
à  7  °/o,  comme  aussi  les  fonds  qu'ils  prenaient  à  la  grosse 
entre  i5  et  20  °/o-  Après  prélèvement  des  droits  d'entrée 
fixés  à  3  "/o,  il  pouvait  laisser  un  bénéfice  net  de  3o  à 
4o"/o.  mais  ces  chiffres  étaient  rarement  atteints.  Le  succès 
d'un  armement  dépendait  de  la  capacité  du  capitaine, 
mais  surtout  de  l'habileté  du  subrécargue. 

DUPLEIX.  3* 
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5.  Les  comptoirs  de  la  Compagnie  dans  rinde. 

Jetons  maintenant  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  divers 
comptoirs  ou  localités  oii  se  pratiquait  notre  commerce 
de  l'Inde.  Et  d'abord  ceux  de  llnde  elle-même  ;  c'étaient 
Chandernagor,  Cassimbazar  et  Balassor  au  Bengale  ; 
Mazulipatam  et  Yanaon  aux  côtes  de  Coromandel  ou 
d'Orissa,  Calicut,  Mahé  et  Surate  à  la  côte  Malabar  pro- 
longée jusqu'au  Konkan. 

Il  sera  plus  spécialement  parlé  du  Bengale,  où  Dupleix 
devait  pendant  dix  ans  exercer  son  activité,  au  chapitre 
consacré  à  la  situation  de  Gliandernagor  en  1731.  Mazu- 
lipatam, jadis  l'une  des  villes  les  plus  commerçantes  de 
l'Inde,  était  dans  un  triste  état  ;  il  ne  s'y  faisait  presque 
plus  d'affaires.  Notre  loge,  concédée  par  fîrman  de  1687, 
se  trouvait  à  quelque  distance  de  la  mer,  à  proximité  des 
loges  anglaise  et  hollandaise.  Le  local  que  nous  y  occu- 
pions fut  acheté  par  Courton  en  1723  pour  390  pagodes. 
Le  même  agent  avait  proposé  de  faire  l'acquisition  de  l'île 
de  Divy,  à  l'embouchure  de  la  Kistna.  Le  Conseil  Supé- 
rieur ne  crut  pas  devoir  entrer  dans  ses  vues.  Cette  île 
avait  été  concédée  précédemment  aux  Anglais  par  un 
firman  du  Mogol,  sous  réserve  que  cette  cession  ne  por- 
terait pas  préjudice  aux  droits  du  nabab.  Celui-ci  pré- 
tendit que  l'île  lui  rapportait  de  gros  revenus  et  de- 
manda comme  indemnité  une  somme  considérable.  Les 
Anglais  aimèrent  mieux  tout  abandonner.  Le  Conseil  Su- 
périeur pensa  sagement  que,  dussions  nous  souscrire  aux 
exigences  du  nabab,  nous  nous  trouverions  encore  en 
face  du  droit  de  priorité  des  Anglais,  et  la  Compagnie 
estima  de  son  côté  qu'à  moins  d'avantages  commerciaux 
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absolument  certains,  elle  ne  devait,  quant  à  présent, 
songer  qu'à  aflermir  ses  anciens  établissements  et  nulle- 
ment à  en  former  de  nouveaux. 

La  loge  de  Yanaon,  fondée  en  1723,  dépendait  de  Mazu- 
lipatam  :  elle  eut  pu  fournir  en  temps  ordinaire  de  3  à 
400  balles  de  marchandises,  mais  en  1727  le  commerce 
était  si  défectueux  et  l'avenir  si  peu  rassurant  que  le 
Conseil  Supérieur  prit  prétexte  de  la  tyrannie  des  rajahs 
du  pays  pour  donner  Tordre  à  Fouquei  et  Guillard,  qui 
tenaient  le  comptoir,  de  l'évacuer  momentanément,  en  y 
laissant  seulement  des  pions  pour  garder  les  bâtiments 
(janvier  1728). 

Mahé  avait  été  occupé  en  1721  à  la  demande  même  de 
Bayanor,  prince  du  pays,  pour  nous  permettre  d'y  avoir 
en  quelque  sorte  le  monopole  de  l'achat  des  poivres,  dont 
Bayanor  toucherait  les  droits  de  douane  à  la  sortie.  Les 
deux  opérations  se  justifiaient  l'une  par  l'autre.  Gomme 
tout  de  suite  l'argent  nous  manqua  pour  acheter  des 
poivres,  Bayanor  qui  ne  percevait  aucun  droit,  crut  avoir 
fait  un  marché  de  dupe  et,  en  172/i,  il  nous  expulsa,  à  l'ins- 
tigation des  Anglais,  de  Tellichéry,  un  petit  port  situé  à 
8  kilomètres  au  nord  de  Mahé.  La  Compagnie  organisa 
aussitôt  une  expédition  pour  venger  cet  affront,  et  le 
i"  décembre  1726,  une  flotte  commandée  par  M.  de  Par- 
daillan  parut  devant  Mahé  ;  la  ville  fut  reprise  les  2  et 
3  décembre.  Toutefois,  la  guerre  dura  quelque  temps 
encore  autour  de  nos  frontières  et  la  paix  ne  fut  signée 
avec  Bayanor  que  le  8  novembre  1726.  Cette  paix  n'était 
pas  en  elle-même  fort  glorieuse  ;  nous  abandonnions  à 
Bayanor  nos  créances  sur  lui  estimées  70.000  fanons,  nous 
lui  faisions  une  sorte  de  don  de  i5o.ooo  autres  fanons  et 
nous  prévoyions  divers  cadeaux  annuels  ressemblant  à  s'y 
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méprendre  à  un  tribut  :  du  moins  nous  étions  les  maîtres 
en  notre  loge  où  nous  pouvions  construire  un  fort,  des 
magasins  et  habitations.  Ce  traité  n'avait  pas  réglé  toutes 
nos  dirficullés,  nous  restions  en  réalité  en  guerre  avec  les 
Anglais  pour  le  compte  d'un  petit  prince  nommé  Goyon- 
naire,  dont  les  états  se  trouvaient  entre  Mahé  et  Tellichéry. 
Les  Anglais  attaquaient  Coyonnaire  et  nous  le  soutenions. 
Cette  situation  qui  pouvait  amener  la  guerre  directe  entre 
les  deux  pays,  finit  par  attirer  l'attention  du  gouvernement 
de  Madias  lui-même,  d'oii  dépendait  Tellichéry,  et  il  fut 
décidé  que  des  négociateurs  français  et  anglais  se  réuni- 
raient au  début  de  1728  pour  amener  un  accommodement. 
T-PS  délégués  fiançais  furent  Delorme,  second  du  Conseil 
Supérieur  qui  vint  de  Pondichéry  tout  exprès  en  décem- 
bre 1727,  et  ÎM.  Deidier  ;  les  délégués  anglais  furent  Adam 
et  Et.Law.  Ils  parvinrent,  non  sans  peine,  à  arrêter  une 
convention,  datée  du  20  mars  1728,  qui,  après  avoir  réglé 
la  situation  spéciale  à  Coyonnaire  par  une  sorte  de  neu- 
tralité, portait  une  clause  importante,  qui  joua  fort  heu- 
reusement dans  l'avenir  :  les  Français  et  les  Anglais  pre- 
naient l'engagement  de  ne  jamais  inquiéter  mutuellement 
leurs  forts  ni  d'attaquer  leurs  embarcations  dès  qu'elles 
seraient  en  vue  de  Mahé  et  de  Tellichéry,  quand  même 
il  y  aurait  guerre  en  Europe  entre  les  deux  couronnes. 

La  loge  de  Calicut,  fondée  en  1701,  avait  été  l'origine  de 
notre  établissement  de  Mahé;  depuis  1720,  elle  n'en  était 
plus  qu'une  dépendance.  Bien  que  la  ville  fut  infiniment 
plus  peuplée  et  que  le  pays  lui-même  ne  fut  pas  moins 
riche,  le  poivre  s'y  vendait  plus  cher,  les  affaires  étaient 
moins  importantes.  Un  employé  y  faisait  toute  la  besogne 
avec  quelques  écrivains  du  pays. 

C'est  à  Surate,   alors  la  ville   la    plus   importante  de 
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l'Inde,  que  nous  avions  commencé  à  nous  établir  en 
1668  ;  de  ce  lieu,  rautoiité  n'avait  pas  tardé  à  passer  à 
Pondichéry.  Les  dettes  contractées  par  l'ancienne  Com- 
pagnie et  qu'elle  n'avait  pu  acquitter,  l'avaient  obligée  à 
réduire  le  nombre  de  ses  employés.  La  nouvelle  voulut 
en  1720  rendre  au  comptoir  son  lustre  primitif  et  elle 
y  envoya  G  ou  7  employés  qui  formèrent  un  Conseil 
supérieur  dont  le  directeur  était  Pilavoine.  Mais  les  dettes 
qui,  avec  les  intérêts  des  intérêts,  s'élevaient  à  plusieurs 
millions,  continuaient  de  peser  sur  les  affaires  et,  comme 
nous  ne  fîmes  aucun  effort  commercial,  il  fallut  à  nouveau 
en  1724  congédier  les  employés.  D'Angest,  Aumont, 
Duplessis  et  David  repassèrent  à  Pondichéry  où  le  gou- 
verneur leur  donna  d'autres  affectations  pour  éviter 
de  les  renvoyer  en  France.  Il  ne  resta  plus  en  place 
que  le  directeur  Grangement,  et  un  conseiller,  Flacourt. 
Aotre  situation  se  trouva  alors  humiliée  au  point  que  le 
gouverneur  maure  nous  retira  le  droit  d'arborer  notre  pa- 
villon et  de  délivrer  des  passe-ports  à  aucun  navire  par- 
ticulier. 

Le  commerce  français,  comme  d'ailleurs  la  ville  elle- 
même,  ne  devaient  jamais  retrouver  leur  ancienne  pros- 
périté. Le  lustre  de  Surate  devait  s'efl'acer  peu  à  peu  devant 
la  prospérité  croissante  de  Bombay. 

6.  Les  comptoirs  hors  de  l'Inde. 

Les  localités  du  pays  où  nous  faisions  du  commerce 
en  dehors  de  l'Inde  étaient,  par  ordre  alphabétique  : 
Achem,  Bassora,  Bender-Abbas,  la  Chine,  Manille,  Moka 
et  le  Pégou. 

Jusqu'en  1725  nous  ne  tentâmes  rien  à  Achem.  Les 
Anglais  en   étaient    exclus    depuis   plusieurs    années  et. 
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seuls,  les  Danois  de  Tranquebar  y  expédiaient  des  ba- 
teaux en  vertu  de  traités  remontant  à  quarante  ans.  En 
1725,  le  roi  d'Achem  envoya  un  messager  au  Bengale 
pour  ouvrir  des  relations  entre  son  maître  et  le  Conseil 
de  Chandernagor.  Ce  fut  le  Conseil  Supérieur  qui  ré- 
pondit à  ces  ouvertures  par  l'envoi  du  Triton  au  mois 
d'août  1726.  Le  voyage  fut  mauvais,  en  raison  des  troubles 
politiques  du  pays.  Les  opérations  continuèrent  néan- 
moins les  années  suivantes  avec  des  fortunes  diverses, 
mais  elles  furent  en  général  peu  fructueuses. 

Nous  faisions  du  commerce  avec  Bassora,  sans  doute 
depuis  le  jour  où  nous  nous  établîmes  à  Surate  ;  quand 
nous  nous  installâmes  au  Bengale,  nos  navires  partirent 
surtout  de  Chandernagor.  Ce  voyage,  bien  qu'il  fut  réputé 
avantageux,  ne  donnait  pas  toujours  d'heureux  ré- 
sultats. En  ce  pays  oii  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les 
Français  se  disputaient  la  clientèle,  le  succès  tenait  sur- 
tout à  une  heureuse  proportion  dans  les  marchan- 
dises importées  et  qui  consistaient  en  mousselines, 
opium  et  soieries  ;  s'il  en  arrivait  en  abondance,  elles  se 
vendaient  à  bas  prix  et  tout  était  compromis.  Nous 
n'avions  pas  de  comptoir  à  Bassora  ;  les  navires  qui  ve- 
naient en  ce  port  essayaient  d'y  vendre  leurs  marchandises 
pendant  la  durée  normale  de  leur  séjour;  s'ils  n'y  pou- 
vaient parvenir,  ils  laissaient  un  subrécargue  pour  ter- 
miner les  opérations.  La  défense  générale  de  nos  intérêts 
était  confiée  aux  Carmes,  qui  exerçaient  les  droits  consu- 
laires sans  en  avoir  la  fonction  effective  ;  les  commer- 
çants se  plaignaient  en  général  qu'elle  fut  mal  assurée 
contre  les  exigences  sans  cesse  renaissantes  des  autorités 
turques. 

Les    navires    allant    en    Perse    s'arrêtaient    parfois    à 
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Bendcr-Ahhas,  où  ils  déposaient  quelques  marchandises. 
Nous  y  eûmes  un  instant  une  loge,  mais  on  n'en  tira  jamais 
une  grande  utilité  et  en  1727  elle  était  totalement  tombée 
en  ruines.  Bender-Abbas  et  Bassora  exportaient  surtout  des 
raisins  secs,  des  dattes,  de  lambre,  du  cuivre  et  des  mon- 
naies d'or  de  Venise  et  de  Hollande. 

Le  commerce  de  Chine  était  réputé  l'un  des  meilleurs, 
parce  que  les  retours  se  faisaient  en  or  et  en  marchan- 
dises propres  pour  l'Europe,  mais  il  n'offrait  aucune 
sécurité.  Tyrannisés  par  les  mandarins,  trompés  par  les 
marchands  et  interprètes,  on  était  encore  exposé  à  la 
rapine  des  voleurs  dont  le  pays  était  rempli.  Nous  avions 
néanmoins  fondé  à  Canton  un  comptoir  dont  La  Bretesche 
était  directeur  en  1728  avec  Tribert  de  Tréville  comme 
sous-directeur,  Duvelaër  et  Renault  comme  employés. 
En  1724,  Tribert  remplaça  La  Bretesche.  La  Compagnie 
faisait  généralement  le  commerce  de  Chine  par  des 
vaisseaux  partant  directement  de  France  ;  en  1726,  elle 
décida  qu'ils  partiraient  de  Pondichéry,  mais  toujours 
pour  son  compte  ;  elle  acceptait  pourtant  que  les  parti- 
culiers pussent  y  charger  à  fret,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour.  La  constance  n'était  pas  la  qualité  do- 
minante de  la  Compagnie  ;  en  1727,  elle  résolut  de  re- 
prendre son  commerce  de  France,  tout  en  exprimant  au 
Conseil  Supérieur  le  désir  qu'il  continuât  ses  armements 
particuliers. 

Les  Français  n'allaientàAfa/ii7/e  que  depuis  1 720 ou  172 1  ; 
jusqu'en  1781,  un  seul  armement  procura  un  bénéfice  assez 
appréciable,  d'autres  n'avaient  rendu  que  leur  capital  ; 
ceux  de  1720  et  1726  donnèrent  de  la  perte. 

Le  comptoir  de  Moka  n'avait  d'utilité  que  pour  le  com- 
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mcrcc  des  cafés  du  même  nom,  qui  venaient  en  réalité  de 
rintéricur  et  notamment  de  Bctelfagui,  à  quelque  cent 
kilomètres  de  la  côte  entre  Moka  et  Hodeïda.  A  l'origine, 
la  Compagnie  fit  directement  ce  commerce  de  France  ; 
en  1726,  elle  résolut  de  le  faire  de  Pondichéry  et  donna 
pour  instructions  à  La  Feuillée,  chef  du  comptoir,  de  lui 
procurer  chaque  année  4  à  5oo  milliers  de  café.  La  Feuillée 
avait  songé  à  faire  un  établissement  à  Jedda,  et  son 
second,  Ingrand,  avait  même  passé  un  traité  avec  le 
pacha.  Mais,  dans  le  temps  où  il  faisait  ces  projets,  les 
Anglais  envoyèrent  deux  vaisseaux  dont  les  capitaines  et 
subrécargues  et  sept  autres  personnes  furent  massacrés 
par  la  populace.  La  Feuillée  renonça  à  son  idée.  Il  fut 
remplacé  en  1727  par  Burat,  ancien  capitaine  en  second 
de  V Argonaute,  avec  Ingrand  comme  second  et  Miran 
comme  troisième. 

On  allait  au  Pégou  pour  y  construire  ou  y  radouber 
des  navires  et  pour  en  retirer  des  bois,  tels  que  le  teck, 
du  brai,  des  huiles  et  autres  objets  nécessaires  à  la  navi- 
gation ;  les  bois  y  étaient  pour  rien.  On  y  portait  très  peu 
de  marchandises  ;  les  paiements  étaient  longs  et  les  ris- 
ques très  grands.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  eût  été  en  rela- 
tions suivies  avec  ce  pays  avant  1723.  En  1729,  à  la  suite 
de  négociations  conduites  par  un  nommé  Alvarez  avec  le 
roi  du  Pégou,  celui-ci  promit  de  nous  céder  un  terrain  à 
Prôme,  ville  située  sur  le  chemin  d'Ava  et  un  bancassal  ou 
magasin  à  Syriam. 

Sur  cette  même  côte  d'Asie,  mais  plus  au  sud,  nos 
vaisseaux  allaient  parfois  hiverner  à  Merguy,  qui  appar- 
tenait alors  au  Siam,  mais  nous  n'y  faisions  aucun  com- 
merce. 
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CHAPITRE  II 

Les  origines  de  Dupleix.  —  Ses  débuts  à  PondiehérY- 
Sa  nomination  à  Chandernagor. 

Le  i"  janvier  1697,  était  baptisé  à  Landrecies,  petite 
ville  du  Hainaut,  un  fils  du  légitime  mariage  de  François 
Dupleix,  contnMeur  général  des  domaines  du  Ilainaut  et 
des  vivres,  et  de  Anne  Louise  de  Massac,  fdle  de  Claude 
de  Massac,  trésorier  de  Sa  Majesté  et  receveur  du  domaine 
en  la  même  ville.  On  lui  donna  les  prénoms  de  Joseph 
François.  Le  parrain  fut  messire  François  Joseph  Sal- 
mitres  pour  et  au  nom  de  messire  Joseph  Lcgendre, 
écuyer,  sieur  d'Armini,  intéressé  dans  les  fermes  de  Sa 
Majesté,  général  des  poudres  et  salpêtres,  et  la  marraine 
fut  demoiselle  Claude  Jeanne  de  Massac.  Joseph  François 
n'est  autre  que  le  grand  Dupleix,  qui  devait  cinquante 
ans  plus  tard  entrer  tout  vivant  dans  l'immortalité. 

I.  Les  origines  de  sa  famille .  —  Son  enfanee. 

Le  hasard  seul  avait  présidé  à  sa  naissance  en  cette 
ville.  La  famille  de  Dupleix  était  originaire  de  Châtel- 
lerault,  où  l'un  des  aïeuls  de  notre  héros  était  fixé  dès 
i588.  Il  se  nommait  Guillaume  et  épousa  une  nommée 
Nicole  ou  Colette  Andrault,  dont  il  eut  au  moins  dix 
enfant»,  qui  furent  : 
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André,  no  le  20  mai  i588  ; 

Antoine  ; 

Guillaume,  i4  juin  1593  ; 

Catherine,  3o  août  169/^,  morte  en  i658  ; 

Simone,  i5  février  1597  ; 

Mathurine,  20  mars  1698  ; 

Guillaume,  9  septembre  1699  ; 

François,  17  août  1601  ; 

Jacques,  26  juillet  i6o3  ; 

Renée,  28  mars  1608. 
Les  registres  de  l'état-civil  de  Châtellerault  sont  mal- 
heureusement incomplets  et,  dans  la   période    qui  nous 
occupe,  on  relève  les  lacunes  suivantes  : 

Baptêmes  de  1609  à  16 18  ; 

Mariages  de  1699  à  i648  ; 

Décès  de  1599  à  1648. 
La  perte  de  ces  actes  nous  met  dans  l'impossibilité  de 
rétablir  la  généalogie  de  la  famille  Dupleix  ;  en  rappro- 
chant les  baptêmes,  les  mariages  et  les  décès  les  uns  des 
autres,  on  serait  certainement  arrivé  à  une  reconstitution 
complète  de  la  famille. 

Nous  nous  contenterons  donc  des  actes  qui  subsistent. 
André,  né  le  20  mai  i588,  épousa  Jehanne  Arnault.  Les 
actes  d'état- civil  nous  indiquent  qu'il  exerçait  la  profes- 
sion de  marchand-boucher,  tandis  que  son  frère  Antoine 
était  dénommé  marchand  sans  autre  désignation. 
Antoine  épousa  une  nommée  Jeanne  Pirot  et  en  eut 
de  nombreux  enfants  qui  s'espacent  entre  1623  et  i644. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  et  nous  nous  attacherons  à  la 
descendance  d'André,  la  seule  qui  nous  intéresse. 

Nous  ignorons  combien  il  eut  d'enfants  ;  nous  relevons 
seulement  cinq  noms  après  1618,  année  ovi  recommencent 
les  actes  perdus  depuis  1609  : 
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Renée,  8  juin  1619  ; 

Antoine,  17  septembre  1620,  mort  en  1662   ; 

André,  7  octobre  1623  ; 

François,  5  octobre  1629  ; 

Sébastien,  29  janvier  i63i  ; 
et  la  liste  est  sans  doute  incomplète,   car  nous  trouvons 
entre  i653  et  1666  une  assez  nombreuse  descendance  d'un 
nommé  Pierre  Duplcix  dont    nous  ne  pouvons  détermi- 
ner la  filiation  ^ 

François,  l'un  des  fils  d'André,  né  le  5  octobre  1629, 
commença  à  relever  le  lustre  de  la  famille  ;  c'est  à  lui 
qu'il  est  fait  allusion  dans  la  minute  pour  l'anoblissement 
de  Dupleix  -. 

Cependant  cet  ancêtre  n'avait  pas  une  très  haute  situa- 
tion, il  était  simplement  sergent  royal  ^.  Il  épousa  Cathe- 
rine Vigault  et  en  eut  onze  enfants  qui  furent  : 

1.  Les  différents  enfants  d'André  et  d'Antoine,  et  sans  doute  aussi 
ceux  de  Guillaume,  essaimèrent  largement  dans  le  Poitou  et  même 
en  dehors  du  Poitou,  car  nous  trouvons  qu'un  Claude  Dupleix 
fut  maire  de  Tours  en  lôSa  et  un  René  Dupleix,  qui  mourut 
en  1706,  fut  conseiller  président  de  l'élection  des  Sables  d'Olonne 
dont  il  laissa  la  survivance  à  son   fils  Aymé    Laurent. 

2.  Mgr  Dehaisnes,  dans  ses  Notes  bioijraphiques  et  historiques  sur 
Dupleix  publiées  à  Lille  en  1890,  et  après  lui,  M.  Guénin  dans  son 
«  Dupleix  »  ont  écrit  que  son  grand-père  était  né  à  Màcon  où  il 
était  notaire.  C'est  une  fausse  interprétation  d'une  note  manuscrite 
de  la  fin  du  xviu'  siècle  contenue  au  Cabinet  des  titres  de  la 
Bi'nliothèque  >ationaIe,  pièces  originales,  reg.  2299.  Cette  note  est 
extrêmement  obscure  ;  elle  doit  se  rapporter  à  un  neveu  de  Dupleix 
c|ui  fut  intendant  de  Bourgogne  de  1774  à  1780.  Ce  neveu  était  fils 
de  Charles  Claude  Ange  de  Bacquencourt  et  de  Jeanne-Juliette  De- 
laleu,  née  en  1709  et  morte  le  Si  janvier  1786.  Ce  fut  le  père  de 
Jeanne  Juliette  qui  dut  être  le  notaire  en  question  ;  seulement  il 
n'était  pas  de  Màcon,  mais  de  Pont  de  Veylc,  qui  est  tout  proche,  et 
il  est  porté  dans  les  actes  sous  le  nom  de  Delaly  et  non  de  Delaleu. 

3.  Littré,  Larousse  et  la  Grande  Encyclopédie  donnent  de  la 
sergenterie  des  définitions  quelque  peu  imprécises  et  contradictoires. 
D'après  Littré,  on  appelait  sergenteries  les  terres  mêmes  du  roi  ou 
d'un   seigneur  dont  le  tenancier   était  obligé,   à   cause  de  son  fief. 
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François,  8  juillet  i656  ; 

Catherine,  27  mars  i658  ; 

François,  3o  décembre  1669  ; 

Françoise,  11  octobre  1662  ; 

Catherine,  4  novembre  i663  ; 

Françoise,  8  mai  1666  ; 

Louis,  9  février  1668  ; 

Claude,  3o  mai  1669  ; 

Philippe  et  Marie,  jumeaux,  18  juillet  1671  ; 

Marie,  19  juin  1678. 

Le  troisième  de  ces  enfants,  François,  entra  dans 
l'administration  des  domaines,  et  c'est  ainsi  que  le  hasard 
des  désignations  le  conduisit  à  Landrecies.  où  il  épousa 
Anne  Louise  le  25  mars  1695.  Il  en  eut  un  premier 
enfant,  Charles  Claude  Ange,  le  8  janvier  1696;  Joseph 
François  fut  le  second,  puis  vint  une  fille  nommée  Anne 
Elisabeth,  née  en  1698  '. 

Cette  même  année,  le  roi  décida  d'installer  une  manu- 


d'aller  servir  le  roi  en  personne  dans  ses  armées  ou  de  methe  plu- 
sieurs personnes  à  sa  place  ;  d'après  la  Grande  Encyclopédie,  la 
sergenterie  était  un  oflice  féodal,  tenu  à  fief,  dont  la  charge  prin- 
cipale était  la  saisie  des  fiefs  ;  en  Poitou  et  dans  quelques  autres 
provinces,  on  rencontrait  des  sergents  châtelains  qui,  dans  certains 
lieux,  étaient  sergents  de  forêts  et,  dans  d'autres,  receveurs  des 
amendes  et  des  autres  menus  frais  de  justice  des  seigneurs. 

1.  On  a  parfois  établi  une  parenté  entre  les  Dupleix  de  (ihàtcl- 
lerault  et  vme  famille  du  même  nom.  originaire  de  Condom,  dont 
un  représentant,  illustre  en  son  temps,  fut  Scipion  Dupleix,  histo- 
riographe de  France,  qui  vécut  de  1572  à  1G61. 

La  note  rédigée  en  17^6  pour  l'anoblissement  de  Dupleix  semble 
confirmer  cette  thèse.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus  volontiers  à  accorder 
cette  distinction  au  sieur  .Toscph  François  Dupleix  que  les  préroga- 
tives de  la  noblesse  ont  été  déjà  communiquées  plus  d'une  fois  à  sa 
famille,  sans  parler  des  sieurs  Dupleix,  originaires  de  Condom,  qui 
ont  souvent  donné  à  leur  patrie  ses  premiers  magistrats  et  dont  le 
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facture  de  tabac  au  manoir  de  Penanrue  en  Ploujean, 
près  Morlaix.  La  direction  en  fut  confiée  à  François 
Dupleix,  qui  se  tixa  d'abord  à  Brest  et  vint  à  Morlaix  peu 
de  temps  après'.  Le  12  juin  1700,  il  lui  naquit  un  fils, 
nommé  François,  qui  fut  baptisé  à  Sainte-Melaine  «  vu 
l'urgente  nécessité  »  et  mourut  deux  jours  après  à  Plou- 
jean. M.  Dupleix  est  dit,  dans  l'acte  de  baptême.  «  de  la 
ville  de  Brest  )i  ;  dans  l'acte  de  décès  il  est  qualifié 
Conseiller  du  roi  et  Receveur  Général  des  fermes  du 
roi. 

nom  a  été  illustré  dans  la  personne  de  Scipion  Dupleix,  historio- 
graphe de  France,  par  son  brevet  de  Conseiller  d'Etat  ».  (B.  N.,  9307, 
p.  6.) 

Mais  si  l'on  rapproche  la  filiation  de  l'historien  de  celle  du  gouver- 
neur, rien  ne  permet  d'affirmer  que  cette  thèse  soit  exacte.  Le  père 
de  l'historien,  nommé  Guy,  seigneur  d'Ensoulès.  marié  le  8  octobre 
1570,  eut  cinq  enfants,  deux  du  prénom  de  Scipion,  François,  Jean 
et  Marguerite,  tous  les  cinq  nés  avant  lôSo,  année  de  sa  mort.  On  ne 
connaît  pas  le  père  de  Guillaume  :  il  ne  serait  pas  impossible  que  ce 
fut  Antoine,  seigneur  de  Lecques  et  frère  aîné  de  Guy,  mais  c'est 
peu  probable.  En  iSgo,  Antoine  habitait  Aigues-Mortes,  dont  il  était 
gouverneur  ;  ses  enfants,  s'il  en  eût,  auraient  pu,  à  la  rigueur,  ne  pas 
résider  avec  lui,  mais  pourquoi  ni  Guillaume,  ni  aucun  de  ses 
descendants  ne  porta-t-il  le  titre  de  Lecques  P  Enfin  Antoine  était 
protestant  et  Guillaume  catholique. 

Pour  ces  trois  motifs,  dont  aucun  n'est  à  lui  seul  suffisant,  il 
semble  à  peu  près  certain  que  la  famille  de  notre  héros  n'eut  aucune 
parenté  avec  les  Dupleix  de  Condom.  Celle  qui  résulterait  de  la  note 
de  174*3  n'est  d'ailleurs  pas  exprimée  d'une  façon  formelle  ni  indis- 
cutable. 11  reste  donc,  sur  les  origines  de  la  famille  de  Dupleix  avant 
i56o,  une  obscurité  complète  ;  il  en  est  d'ailleurs  de  même  pour  colle 
de  Condom  :  la  filiation  s'arrête  à  Guy,  dont  le  père  n'a  pu  être 
retrouvé,  ni  par  d'Hozicr,  ni  par  les  généalogistes. 

I.  En  même  temps  que  l>ançois  Dupleix  vint  à  Morlaix,  il  y 
amena  une  sœur  de  sa  femme,  Anne  Marie  Claude  Catherine  de 
Massac  qui  épousa  à  Ploujean,  le  ai  avril  1706.  un  sieur  Henri 
Arnault,  âgé  de  29  ans,  natif  de  Tournon  en  Ardèche.  Parmi  les 
noms  des  signataires  figurent  MM.  Dupleix,  directeur  général  de  la 
Manufacture  de  Morlaix,  des  Tournelles,  contrôleur,  de  Roujoux, 
d'Âlençon,  Philibert  de  Corbion,  Joseph  Dupleix  et  sa  mère.  C'est 
sans  doute  avec  cet  Henri  Arnault  que  Dupleix  fut  associé  dans  un 
sous-bail  des  fermes  générales  en  170S. 
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Au  début  de  1702,  M.  Dupleix  eut  une  autre  fille, 
nommée  Marie  Périne,  qui  mourut  à  Ploujean  le  10  octo- 
bre 1710,  âgée  de  8  ans  et  7  mois. 

Le  manoir  de  Penanruc  en  Ploujean.  qui  a  abrité  l'en- 
fance du  grand  Dupleix  et  de  ses  frères  et  sœurs,  sub- 
siste encore  aujourd'hui  au-dessus  du  port  de  Morlaix, 
dont  il  domine  le  quai  de  Tréguier.  Il  fut  bâti  au  début 
du  xvi"  siècle,  par  le  grand  armateur  morlaisien  Nicolas 
Coëtanlem.  Remanié  au  xv-n*"  siècle  et  assez  défiguré,  il  a 
cependant  encore  quelque  caractère. 

Dupleix  commença  ses  études  à  Morlaix,  mais  on  ne 
sait  pour  quelle  cause,  son  père  le  plaça  après  1706  au 
collège  des  jésuites  de  Quimper  pour  y  continuer  son 
instruction  '.  11  habita  alors  chez  une  dame  de  Rochecery 
de  Roujoux,  qui  prit  soin  de  lui  pendant  plusieurs 
années  :  «  Souvenez-vous  du  temps  que  vous  demeuriez 
chez  moi  à  Quimper,  lui  écrivait-elle  le  20  février  1753. 
Vous  étiez  mon  fils  Joson  et  vous  m'appeliez  votre 
maman  de  Roujoux  2.  » 

I.  Le  collège  des  Jésuites  est  devenu,  après  la  Révolution,  collège 
communal  puis  lycée,  avec  de  grands  agrandissements  ;  de  ce  collège 
il  reste  encore  la  chapelle  où  rien  n'a  olc  changé  depuis  le  wiii^ 
siècle. 

3.  B.  N.,  935-,  p.  I.  —  Lorsqu'elle  écrivit  cette  lettre.  Madame  de 
Roujoux  était  dans  une  mauvaise  situation  financière.  Dupleix  lui 
vint  en  aide  avec  une  extrême  délicatesse.  «  J'ai  été  pénétré  du 
détail  que  vous  me  faites  de  votre  situation,  lui  répondit-il,  le 
17  février  1754.  La  mienne  me  met  en  état  de  la  rendre  moins 
fâcheuse.  Pourquoi  ne  l'ai-je  pas  su  plus  tôt  ?  J'y  aurais  pourvu 
comme  je  le  dois  et,  pour  vous  en  donner  les  marques  indubitables, 
voici  une  lettre  de  change  de  mille  écus  sur  mon  neveu  à  qui  je 
marque  de  l'acquitter  promptement  et  sans  délai  et  de  vous  compter 

chaque  année   la    même    soinme Je  vous  regarderai    toujours 

comme  ma  chère  Maman  ;  regardez-moi,  s'il  vous  plaît,  comme 
votre  fils  et  voyez  avec  mon  neveu  ce  que  l'on  pourra  faire  pour 
Messieurs  vos  fils.  11  est  engagé  comme  moi  à  vous  donner  des 
marques  de  reconnaissance  de  ce  que  je  vous  dois  »  (B.  N.  9357, 
p.  431). 


Il  ne  paraît  pas  que  ses  études  aient  été  poussées  très 
loin  ;  il  reçut  vraisemblablement  une  bonne  éducation 
générale,  mais  n'approfondit  rien  de  particulier.  Il  avait 
des  dispositions  pour  les  mathématiques  plutôt  que  pour 
les  lettres,  était  amateur  de  musique  et  se  découvrit 
plus  tard  quelque  goût  pour  les  objets  d'art  et  les  curio- 
sités. 

Sa  sœur  Anne  Elisabeth  épousa  le  5  février  171 4  dans 
la  chapelle  de  Saint-Sébastien,  voisine  du  manoir  de 
Penanrue,  Jacques  Desnos  de  Kerjean,  conseiller  du  roi  et 
commissaire  de  la  Marine  dans  le  port  de  Brest,  âgé  de 
32  ans^.  Le  manoir  de  Kerjean  subsiste  encore  à  l'entrée 
du  vieux  bourg  de  Saint-Marc,  près  de  Brest  ;  c'est  une 
maison  du  xvni'  siècle  à  deux  courtes  ailes,  dont  l'une,  à 
gauche,  est  terminée  par  une  chapelle.  Le  20  novembre 
suivant,  Kerjean  avait  son  premier  enfant,  Marie  Jac- 
ques, dont  le  parrain  fut  son  grand-père.  Le  nom  de 
Joseph  Dupleix  ne  figure  pas  sur  cet  acte,  non  plus  que 
sur  l'acte  de  mariage  de  sa  sœur. 

François  Dupleix  était  encore  à  Morlaix  en  1717  ;  à  la 
date  du  20  février,  il  est  taxé  à  600  livres  sur  le  rôle  des 
employés  dans  les  fermes.  Mais  en  17 18,  nous  trouverons 
un  autre  directeur  de  la  manufacture  des  tabacs,  Fran- 
çois Baronet,  sieur  de  Richemont. 

De  Morlaix,  François  Dupleix  vint  à  Paris  où  nous  le 
voyons  en  1721  fermier  de  la  ferme  des  tabacs  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a 
conclu  à  tort  qu'il  avait  été  un  moment  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Compagnie.  Il  portait  plusieurs  titres  dont 
héritèrent  ses  enfants  ;  l'aîné  prit  celui  de  Bacquencourt 


1.    Jacques  Desnos  de   Kerjean    était    fils   de   Jacques    Desnos   et 
d'Elisabeth  Cornée  de  la  paroisse  de  Saint  Louis  de  Brest. 
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et  de  Mercin  et  le  plus  jeune  celui  des  Gardes,  Fanne- 
ville  et  la  Bruyère. 

Il  est  moins  facile  de  suivre  notre  héros.  Il  nous 
apprend  lui-même  dans  une  lettre  du  lo  janvier  1787 
que,  de  1713  à  1721,  il  ne  fut  que  deux  ans  et  demi  à  la 
charge  de  son  père.  Oii  passa-t-il  tout  ce  temps  ?  Il  est 
impossible  de  le  savoir  avec  précision.  Puisqu'il  cite  la 
date  de  1713  comme  une  de  celles  où  il  fut  à  la  charge 
de  son  père,  il  est  probable  que  ce  fut  cette  même  année 
qu'il  quitta  le  collège  de  Quimper  et  revint  dans  sa 
famille.  Il  n'y  resta  pas  toutefois  un  temps  bien  long, 
puisqu'en  171/i  il  n'assista  pas  au  mariage  de  sa  sœur. 
Où  alla-t-il  ?  peut-être  à  Saint-Malo,  où  son  père  le  fit 
embarquer  en  1716  pour  l'Inde  en  qualité  d'enseigne 
sur  l'un  des  vaisseaux  de  la  Compagnie  ^ 

Dupleix  était  de  retour  à  la  fin  de  17 16  ;  il  passa  alors 
quelque  temps  à  Dax,  où  il  s'affilia  à  une  compagnie  de 
pénitents  bleus,  puis  à  Nantes,  Port-Louis,  Saint-Malo  et 
Paris,  sans  que  nous  puissions  établir  l'ordre  successif 
de  ces  résidences. 

Il  connut  à  Nantes  un  certain  Fossecave  et  sa  femme, 
chez  qui  il  résida  quelque  temps  ;  à  Port-Louis,  il  fré- 
quenta chez  une  demoiselle  Vinalles,  dont  la  famille  eut 
pour  lui  les  plus  grandes  bontés.  De  ces  souvenirs  de 
jeunesse,  qu'il  évoquait  dans  l'âge  mûr,  en  1758  et 
1754-,  on  rapporte  au  moins  l'impression  que  si  Dupleix, 
élevé    loin    de  sa    famille,    n'y  put  trouver    la    cordia- 


1.  Au  cours  de  ce  voyogc,  Dupleix  fît  connaissance  d'un  petit 
commis,  nommé  Arnaud,  fils  d'un  habitant  de  Dax,  qui  lui  aurait 
prêté  quelque  argent  ;  du  moins,  à  la  mort  de  Dupleix  père  en  1786, 
Arnaud  rcclama-t-il  le  paiement  de  cette  dette  au  fils  qui  n'en  avait 
gardé  nulle  souvenance  ;  il  pria  néanmoins  son  frère  de  la  payer 
(Ars.,  474/»,  p.  59  et  70). 

2.  B.  N.,  9357,  p.  8. 
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lité  qui  est  nécessaire  à  la  manifestation  des  sentiments, 
il  ne  vécut  pas  néanmoins  dans  une  atmosphère  morose  ; 
de  doux  yeux  brillèrent  autour  de  lui  et  sur  lui,  et  ce  sont 
surtout  des  femmes  qui  lui  apprirent  à  connaître  le 
monde  où  il  allait  entrer. 

En  17 19,  il  fit  un  nouveau  voyage  hors  de  France, 
autant  qu'on  peut  le  conjecturer  dune  lettre  écrite  par  lui 
le  7  janvier  1739^  et  où  il  rappelait  d'anciens  souvenirs. 

Gultru  suppose  que,  dans  l'intervalle  de  ses  voyages,  il 
resta  au  service  de  la  Compagnie  de  Saint-Malo,  en  cette 
ville  même  ou  à  Paris.  On  peut  admettre,  de  l'aveu  même 
de  Dupleix,  que  son  père  n'était  guère  satisfait  de  lui  et 
qu'il  n'avait  pas  tort  ^.  Il  est  certain  qu'il  ne  lui  témoignait 
aucune  bienveillance  et  qu'il  lui  montrait  peu  d'affection. 
Ce  n'est  sans  doute  pas  sans  motif  qu'il  tint  à  ne  pas  l'avoir 
auprès  de  lui.  Dupleix  était  à  un  âge  où  la  raison  ne 
dirige  pas  toujours  les  actes,  et  il  devait  faire  le  déses- 
poir de  son  père  par  sa  prodigalité  et  peut-être  par 
la  raideur  de  son  caractère,  déjà  peu  disposé  à  subir  la 
moindre  discipline.  Est-ce  pour  combattre  les  effets  de 
cette  prodigalité  que  son  père  retenait  par  devers  lui  la 
majeure  partie  de  ses  appointements  ?  Ce  n'était  pas  en 
tout  cas  un  grand  signe  de  confiance.  Dupleix  trouvait 
par  contre  une  certaine  consolation  auprès  de  son  frère, 
qui  ne  cessa  à  aucun  moment  de  lui  témoigner  la  plus 
sincère  affection  et  qui  lui  prêta  son  appui  en  toutes  cir- 
constances. Son  père  paraît  ne  l'avoir  soutenu  que  pour 
l'aider  à  trouver  une  situation  hors  de  France.  En   1715, 


1.  B.  N.,  8981,  p.  69-71.  Lettre  à  d'Hardancourt, 

2.  «  Je  suis  charmé  que  tu  sois  satisfait  de  ton  fils  aîné,  écrivait 
Dupleix  à  son  frère  le  aO  janvier  1749-  Mon  père  ne  l'a  pas  toujours 
été  de  moi,  et  il  avait  raison.  Ainsi  tu  as  une  satisfaction  de  plus  que 
lui  .).  B.  N.,  9357,  p.  7. 
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avons-nous  dit,  il  l'avait  embarqué  une  première  fois 
pour  l'Inde;  au  début  de  1720,  il  trouva  le  moyen,  par 
SCS  relations  et  par  son  influence  personnelle,  de  le  faire 
nommer  sixième  conseiller  à  Pondichéry. 

Dupleix  vint  alors  à  Paris  où  son  père  l'accueillit  comme 
l'enfant  prodigue,  c  Enfin  l'enfant  prodigue  est  ici,  écri- 
vait-il le  2.3  avril  1720  à  M.  Laville,  ci-devant  receveur 
du  tabac  à  Saint-Malo  ;  mais  il  partira  bientôt  pour 
Saint-Malo.  Je  vous  prie  de  lui  disposer  les  choses  men- 
tionnées dans  l'état  ci-dessus.  Les  chemises  ne  doivent 
pas  être  d'une  toile  bien  fine,  puisque  ce  n'est  que  pour 
la  traversée.  Ménagez  ma  bourse  ^   ». 

D'après  cette  lettre,  Dupleix  devait  s'embarquer  par  les 
premiers  bateaux  de  l'Inde,  en  juin  ou  juillet,  au  plus 
tard  en  novembre  ;  avec  ou  sans  l'assentiment  de  son 
père,  il  ne  partit  pas  et  bien  lui  en  prit,  car,  à  la  faveur 
des  révolutions  dans  la  Compagnie  des  Indes  qui  accom- 
pagnèrent la  chute  du  système  de  Law,  Dupleix  parvint 
le  5  juin  172 1  à  se  faire  nommer  premier  conseiller  et 
commissaire  général  des  troupes.  11  n'avait  pas  24  ans,  ni 
grande  d'expérience,  et  on  lui  donnait  pour  débuter  des 
appointements  de  2.5oo  livres,  alors  que  plusieurs  de  ses 
futurs  collègues,   ayant   de  10  à   i5ans  de  services,  tou- 

I .  L'état  comprenait  : 

3  douzaines  de  chemises, 

6  paires  de  draps, 

6  douzaines  de  paires  déchaussons, 

3  matelas  de  bord, 

1  couverture, 

I  oreiller, 

1  coffre  de  bord, 

6  paires  de  bas  de  fil  écru, 

2  registres  de  grand  papier, 

I  grand  portefeuille  où  l'écritoire  soit  attaché, 
I   basse  de  viole  avec  son  étui. 
B.  N.,  9i5i,  p.  I. 


chaient  seulement  2.000  livres.  Tant  il  est  vrai  que  les 
mauvais  principes  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
régimes  ! 

Trois  semaines  après,  le  29  juin,  Dupleix  s'embarquait 
ù  Lorient  à  bord  de  lAlalante.  Saluons  avec  lui  à  cette 
date  la  terre  de  France  qu'il  ne  devait  revoir  que  3/j  ans 
plus  tard. 

3.  Les  débuts  de  Dupleix  à  Pondichéry.  —  L'anarchie 
an  Conseil  supérieur 

Le  voyage  fut  long,  très  long  ;  lAtalante  n'arriva  à 
l'île  Bourbon  ou  du  moins  elle  n'en  repartit  qu'à  la  fin 
de  juin  1722,  pour  arriver  à  Pondichéry  le  16  août.  A 
Bourbon,  Dupleix  avait  fait  connaissance  de  Dulivier,  que 
la  Compagnie  envoyait  comme  commissaire  à  Surate 
pour  liquider  ses  dettes.  L'ancien  conseiller,  qui  avait  été 
un  instant  gouverneur  de  Pondichéry,  de  1713  à  1715, 
se  prit  d'affection  pour  son  jeune  collègue  et  mit  sa 
bourse  à  sa  disposition,  d'où  l'on  peut  conclure  que 
même  au  moment  où  il  se  séparait  de  son  fils,  peut-être 
pour  toujours,  Dupleix  père  n'avait  pas  entendu  faire 
pour  lui  les  moindres  sacrifices  personnels.  Dulivier  lui 
fit  compter  Aoo  pagodes,  pour  se  livrer  à  des  opérations 
de  commerce  sans  lesquelles  sa  solde  seule  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  vivre  d'une  façon  honorable.  Bien  placé, 
cet  argent  pouvait  rapporter  de  20  à  25  "/o  et  souvent 
davantage.  Etait-il  avancé  à  Dupleix  sans  intérêt?  On  ne 
le  saura  jamais.  Dulivier  mourut  à  Bourbon  le  29  juillet, 
im  mois  après  le  départ  de  Dupleix  pour  l'Inde,  et  Tré- 
misot,  son  exécuteur  testamentaire,  réclama  au  jeune 
conseiller  10  "/o  à  titre  d'intérêts.  Celui-ci  eut  beau  dire 
que.  si  Dulivier  avait  vécu,  les  choses  ne  se  fussent  point 
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passées  de  cette  façon  ;  il  lui  fallut  payer  les  intérêts 
exigés.  Il  remboursa  également  i5o  pagodes  que  Dulivier 
lui  avait  avancées  pour  faire  quelques  commissions  pour 
son  compte. 

Dupleix  nous  dit  qu'il  arriva  à  Pondichéry  sans  y 
connaître  personne  et  sans  lettre  de  recommandation  ; 
seul  son  titre  de  premier  conseiller  lui  donnait  du  crédit, 
mais  c'était  un  excellent  appui.  Avant  même  qu'il  eut 
débarqué,  il  en  fît  l'expérience.  Il  apprit  à  bord  que 
le  gouverneur  de  la  colonie,  la  Prévôtière,  était  mort  le 
II  octobre  précédent.  Les  ofQciers  de  l'Atalante  consi- 
dérèrent aussitôt  qu'en  sa  qualité  de  premier  conseiller, 
Dupleix  devait  lui  succéder  et  ils  lui  présentèrent  leurs 
félicitations.  Dupleix  fut  assez  sage  pour  leur  répondre 
qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi  ;  il  y  avait  un  second  dans 
la  colonie  et  c'était  à  lui  que  la  succession  devait  être 
attribuée,  si  ce  n'était  déjà  fait.  Effectivement,  depuis  la 
mort  de  la  Prévôtière,  c'était  Lenoir,  second  du  conseil, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  gouverneur  avec  Delorme, 
Delahaye,  Legou  et  Dumas  comme  conseillers  ^.  Il  reçut 
son  nouveau  collègue  avec  la  courtoisie  accoutumée  et 
dès  le  lendemain  lui  fit  prendre  place  au  Conseil.  On 
ouvrit  alors  le  paquet  contenant  les  lettres  de  la  Com- 
pagnie :  Lenoir  était  nommé  chef  à  Surate  ;  Delorme 
second  de  Pondichéry  et  juge  de  la  chauderie  -  ;  Dupleix 


I.  Delorme  était  conseiller  depuis  le  17  décembre  171 1,  delà 
Morandière  depuis  le  22  août  171 5,  Legou  et  Dumas  depuis  le 
32  juin  1718,  et  Delahaye  depuis  le  3  janvier  1720. 

Lenoir  (Pierre  Christophe),  né  à  Vendôme  le  23  juin  i683,  avait 
d'abord  servi  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  et  était  arrivé  dans 
l'Inde  à  la  fin  de  1719.  Envoyé  au  Bengale,  il  en  revint  au  début  de 
mars  1720  et  fut  nommé  second  du  port  et  juge  de  la  chauderie  le 
3  juillet  suivant  à  l'ondichéry. 
■    3.  Tribunal  indigène. 
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premier  conseiller  et  commissaire  des  troupes  ;  Delahaye, 
deuxième   conseiller,    garde   magasin  ;  Legou,  troisième 
conseiller,  avec  le  soin  des   magasins  du  bord  de  la  mer 
et  des  armements  ;  Dumas  quatrième  conseiller  et  procu- 
reur  général.   Une  commission  de  deuxième   conseiller 
avait  été  également  prévue  pour   le  sieur   de  la  Moran- 
dière,   mais    le   conseil    l'avait    exclu    de    son    sein    le 
3  juillet  1721  ;  avant  de  le  réintégrer  il  décida  d'attendre 
de  nouveaux  ordres  de  la  Compagnie,  puis  il  se  sépara. 
La  nomination  de  Lenoir  à  Surate  l'empêchait  d'exercer 
les  fonctions  de  gouverneur,  qui  revenaient  de  droit  à 
Delorme.  Dupleix  pressentit   celui-ci  sur  ses  intentions. 
Delorme  lui  répondit  très  simplement  qu'il  aimait  trop 
sa  liberté    pour  s'embarrasser  des  soucis  du    gouverne- 
ment et  que,  s'il  ne  tenait  qu'à  lui,  Lenoir  resterait  aux 
affaires.  Dupleix  aurait  pu  soutenir  avec  quelque  raison 
qu'en  ce  cas  c'était  à  lui  que  la  succession  devait  revenir 
et.  plus  lard,  il  regretta  à  diverses  reprises  de  n'avoir  pas 
fait  valoir  ses  droits  ;  mais  il  fut  établi  avec  plus  de  raison 
encore  par  Delorme  lui-même,   au  cours  d'une  seconde 
réunion  du  Conseil,   qui  eut    lieu  le   même  jour,  que  si 
Lenoir  avait  été  nommé  à  Surate,  c'était  dans  l'ignorance 
oii  se  trouvait  la  Compagnie  de  la  mort  de  la  Prévôtière  ; 
si  elle  en  eût  été  informée,  nul  doute  que,  connaissant  la 
capacité  et  la  probité  de  Lenoir  et  la  confiance  générale 
qu'il  inspirait,   elle  ne  l'eut  confirmé  dans  ses  pouvoirs. 
Lenoir  fut,  en  conséquence,  prié   de  différer    son    départ 
pour    Surate    et   de    continuer  à    exercer    ses  fonctions 
jusqu'à    réception    de   nouveaux  ordres  ;  il    ne    pouvait 
que  déférer  à  une   invitation  aussi    flatteuse  pour    lui- 
même  qu'honorable  pour  Delorme. 

Contrairement  à  l'opinion  de  ce  conseiller,  il  n'est  pas 
certain  que,  si  la  Compagnie  eut  connu  à  temps  la  mort 


—  Go- 
de la  Prévôtière,  elle  eût  désigné  Lenoir  pour  le  rem- 
placer ;  Lenoir  n'était  envoyé  à  Surate  que  pour  le  punir 
de  s'être  intéressé  en  1720  dans  les  opérations  commer- 
ciales d'un  navire  ostendais  qui  avait  touché  à  la  côte 
Coromandel,  En  réalité,  ce  fut  le  choix  de  ses  collègues 
qui  fil  de  lui  un  gouverneur  de  Pondichér\ . 

Si  ce  choix  n'eut  pas  eu  lieu  et  que  Delorme  eut  per- 
sisté à  ne  pas  vouloir  être  chargé  du  soin  des  affaires,  nul 
doute  queDupleix  n'eut  été  investi  des  fonctions  de  gou- 
verneur dès  son  arrivée  dans  l'Inde,  Il  vaut  mieux  qu'il 
n'ait  pas  été  exposé  à  cet  honneur  ;  car  le  9  septembre 
suivant,  moins  d'un  mois  après  son  arrivée  à  Pondichéry, 
il  apprenait  par  un  nouveau  courrier  de  France,  apporté 
par  V Argonaute  et  le  Bourbon,  que,  par  lettres  de  la  Com- 
pagnie en  date  des  2  octobre  1721,  21  février  et  3  mars 
1722,  il  était  relevé  de  ses  fonctions  de  premier  conseiller 
et  nommé  sous-marchand  à  Mazulipatam  aux  appointe- 
ments de  900  livres.  La  chute  eut  été  trop  humiliante. 
Cette  incohérence  provenait  sans  doute  de  la  situation 
quelque  peu  anarchique  créée  par  la  liquidation  du  sys- 
tème de  Law. 

Dupleix  n'accepta  pas  la  rétrogradation  dont  il  était 
l'objet  et  demanda  à  repasser  en  France  sur  le  même 
vaisseau  qui  l'avait  amené.  Mais  le  Conseil  supérieur  ne 
crut  pas  devoir  exécuter  à  la  lettre  les  instructions  de  la 
Compagnie.  Dupleix  avait  accepté  de  bonne  grâce  la 
désignation  de  Lenoir  ;  on  tint  à  lui  en  savoir  gré.  Et 
comme  le  Conseil  était  autorisé  par  une  lettre  des  direc- 
teurs du  3i  mai  1721  à  admettre,  le  cas  échéant,  dans  son 
sein  des  sujets  capables  pour  remplir  les  emplois  vacants, 
il  résolut  (10  septembre),  vu  le  nombre  des  affaires  qu'il 
y  avait  à  expédier  jusqu'au  mois  de  janvier,  de  conserver 
Dupleix,  mais  seulement  comme  quatrième  et  dernier  con- 
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seiller  et  aux  appointements  de  1.800  livres.  Le  Conseil 
maintint  dans  les  mêmes  conditions  le  procureur  Dumas, 
bien  qu'un  ordre  de  la  Compagnie,  arrivé  par  le  même 
courrier,  prescrivit  de  l'arrêter  et  de  le  renvoyer  en 
France  pour  avoir,  comme  Lenoir,  chargé  des  marchan- 
dises sur  un  des  vaisseaux  d'Ostende.  La  mesure  fut  d'au- 
tant plus  sensible  pour  Dumas  qu'il  venait  de  se  marier 
quelques  semaines  auparavant  (28  juillet)  avec  Gertrude 
Van  Zyll,  fille  du  gouverneur  hollandais  de  Negapalam  ; 
il  représenta  pourtant  au  Conseil  qu'il  ne  pourrait  conti- 
nuer son  emploi  que  jusqu'au  départ  du  Bourbon  sur 
lequel  il  pria  qu'on  lui  donnât  passage  avec  sa  femme  ;  il 
tenait,  disait-il,  à  rentrer  en  France  pour  justifier  sa 
conduite  et  délivrer  Lenoir  de  toute  crainte  d'être  sus- 
pecté par  les  commissaires  du  roi.  Le  Conseil  le  lui  accor- 
da. En  remplacement  de  Dumas,  la  Compagnie  avait 
désigné  comme  cinquième  conseiller  ^  Jacques  Yincens, 
de  Montpellier,  qui  était  venu  dans  l'Inde  en  1717  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  de  Saint-Malo.  Il  prit  posses- 
sion de  ses  fonctions  le  i"  janvier  1723.  Dupleix  lui- 
même  ne  fut  pas  remplacé. 

Cependant,  les  conseillers  de  Pondichéry  avaient  été 
très  froissés  des  procédés  employés  à  l'égard  de  leurs 
collègues  Lenoir  et  Dumas  et  du  ton  de  la  correspondance 
des  commissaires  du  roi,  qui  laissait  planer  sur  eux- 
mêmes  une  suspicion  générale.  Ils  protestèrent  collec- 
tivement en  ces  termes  :  «...  Nous  prenons  la  liberté  de 
représenter  très  respectueusement  à    nos  seigneurs   que 

I.  Afin  que  le  lecteur  ne  s'égare  pasdans  ces  désignalions  de  qua- 
trième et  cinquième  conseiller,  qui  peuvent  paraître  contradictoires, 
nous  le  prions  de  se  rappeler  que  la  Compagnie  considérait  toujours 
la  Morandière  comme  second  conseiller,  faisant  ainsi  reculer  d'un 
numéro  l'ordre  de  ceux  qui  le  suivaient,  cet  ordre  variant  d'après  la 
Compagnie  ou  le  Conseil. 
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nous  sommes  pénétrés  de  douleur  des  mauvais  traite- 
ments que  nous  avons  reçus  par  la  lettre  du  20  février 
1722  qui  nous  a  accablés  de  tristesse  de  nous  voir  accusés 
de  manèges  secrets  et  soupçonnés  d'infidélité,  ^'ous  sup- 
plions très  humblement  nos  seigneurs  de  croire  que  nous 
avons  régi  et  gouverné  les  aflaires  de  la  Compagnie  en 
honnêtes  gens  avec  toute  l'application  et  le  zèle  possibles  ; 
il  nous  sera  très  aisé  de  le  justifier  dans  la  suite,  si  cela 
est  nécessaire  etque  cela  nous  soit  permis  lorsque  nous 
serons  à  portée  de  le  faire.  Les  sieurs  Lenoir  et  Delorme 
sont  dans  la  résolution  d'aller  rendre  complede  leur  con- 
duite et  de  repasser  en  France  par  le  premier  vaisseau  ^  »). 

Lenoir  de  son  côté  se  défendait  avec  une  certaine  hau- 
teur :  ((  Ayant  été  nommé  par  deux  fois  pour  remplir  la 
plai.'e  de  gouverneur  en  conséquence  des  délibérations  du 
conseil  des  11  octobre  1721  et  17  août  1722,  je  continue 
d'en  faire  les  fonctions  le  mieux  possible  jusqu'à  ce  qu'il 
vous  ait  plu  de  nommer  une  personne  pour  remplir  cet 
emploi.  Pour  lors,  je  m'en  démettrai  avec  plaisir  ;  après 
quoi  je  retournerai  en  France.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
trouver  mauvais  que  je  n'aille  pas  à  Surate,  n'ayant  point 
d'inclination  à  rester  aux  Indes,  malgré  la  nécessité  où  je 
me  trouve  de  travailler  pour  me  procurer  le  nécessaire  et 
à  mes  enfants,  ayant  perdu  le  peu  de  biens  que  j'avais 
laissés  en  France  -  ». 

Il  écrivit  encore  à  la  Compagnie,  conjointement  avec 
Delorme  :  u  Nous  ne  savons,  Messieurs,  sur  qui  doit  tom- 
ber le  soupçon  d'infidélité  que  vous  marquez  avoir  par 
votre  dernière  lettre.  Est-ce  sur  le  sieur  Dumas,  que  vous 
révoquez  ?  Nous  le  croyons   le  plus    intelligent  de    vos 

I.  Arch.  col.,  C272.  p.  2o5.  Lettre  du  aS  janvier  1723.  signée  Lenoir, 
Dupleix,  Legou,  Delorme,  Vincens  et  Delahaye. 
3.  B.  N.,  9354.  p.  100. 
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employés  et  le  plus  capable  de  vous  servir.  Nous  n'avons 
rien  remarqué  dans  sa  conduite  qui  fut  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  Compagnie.  Se  voyant  révoqué  à  l'arrivée 
du  croiseur  le  Bourbon,  il  nous  a  demandé  de  repasser  en 
France  sur  ce  même  bâtiment  avec  sa  femme.  Nous  le  lui 
avons  accordé  ;  il  ne  sait  point  les  ordres  particuliers  qui 
ont  été  donnés  à  son  égard,  ni  personne  du  Conseil  autre 
que  nous  :  nous  le  laisserons  agir  à  son  ordinaire  '  ». 

Les  ordres  particuliers  concernant  Dumas,  c'était  pure- 
ment et  simplement  son  arrestation.  Lenoir  et  Delorme 
avaient  eu  la  délicatesse  de  lui  cacher  cette  mauvaise  nou- 
velle :  ils  avaient  seulement  exigé  de  lui  qu'il  se  consi- 
dérât comme  consigné  à  bord  du  navire  qui  le  ramènerait 
en  France.  Dumas  s'embarqua  sur  le  Bourbon  le  2 1  janvier 
1723. 

Dupleix,  qui  était  à  Pondichéry  dans  une  situation 
précaire,  pensa  que,  si  des  vacances  se  produisaient  au  sein 
du  Conseil,  ce  serait  pour  lui  l'occasion  de  consolider  sa 
fortune  et  qui  sait  ?  de  se  rapprocher  à  nouveau  du  rang 
qu'il  avait  occupé  de  façon  si  éphémère.  Il  écrivit  à  son 
frère,  le  20  janvier  1723  :  «  C'est  une  conjoncture  dans 
laquelle  vous  pouvez  me  rendre  service  en  me  procurant 
une  fois  dans  la  vie  un  état  fixequ'il  n'a  pas  plu  à  la  fortune 
de  m'accorder.  Il  y  a  si  longtemps  qu'elle  me  ballotte,  que 
je  ne  sais  quand  elle  voudra  me  donner  un  état  heureux, 
que  je  désire  avec  tant  d'ardeur.  C'est  de  vous  que  je 
l'attends  ;  je  vous  le  demande  les  larmes  aux  yeux  ;  ne  me 
refusez  pas  cette  grâce  -  ». 

Les  événements  ne  se  passèrent  pas  comme  il  l'eût 
désiré.  Non  seulement  il  ne  se  produisit  aucune  vacance 


I.  B.  N.,  g354.  p.  104.  Lettre  du  19  septembre  1733. 
3.  B.  N.,  9161,  p.  4- 
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dans  le  conseil,  mais  Dumas  y  revint  [)rendre  sa  place 
dès  le  mois  d'octobre  suivant.  A  son  passage  à  Bourbon, 
le  conseiller  destitué  avait  été  retenu  par  Beauvollier  de 
Courchant,  gouverneur  de  l'île  Bourbon,  qui  venait  d'être 
nommé  dans  l'Inde  en  remplacement  de  la  Prévôtière. 
Beauvollier  n'était  pas  un  inconnu  à  Pondichéry  où  il 
avait  servi  en  1710  comme  capitaine  de  la  garnison  et  où 
il  avait  eu  deux  filles  mariées,  l'une  à  Pilavoine  et  l'autre 
à  Duplessis  ;  il  connaissait  Dumas  de  réputation  et  avait 
de  lui  l'opinion  la  plus  flatteuse.  Il  lui  proposa  de  le 
ramener  à  Pondichéry  comme  second  en  remplacement 
de  Delorme  qui,  d'après  ses  informations,  demanderait  à 
repasser  en  France.  Dumas,  «  consigné  »  à  bord  du  Bour- 
bon, n'accepta  que  si  Beauvollier  prenait  la  responsabilité 
de  contrevenir  aux  ordres  de  la  Compagnie  et  le  nom- 
mait second  du  comptoir  ou,  si  Delorme  ne  partait  pas, 
premier  conseiller.  Beauvollier  n'hésita  pas  à  souscrire  à 
ces  conditions  et,  avec  un  réel  esprit  d'indépendance,  il 
rédigea  l'ordre  suivant  : 

((  De  par  le  Roi  et  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes, 

«  Nous,  Gouverneur  de  Pondichéry,  sachant  que  INI.  Delorme, 
second  de  ce  comptoir,  veut  quitter  le  service  pour  repasser  en 
France,  et  ayant  besoin  d'être  aide  par  une  personne  parfaite- 
ment au  fait  des  afTaires  de  l'Inde,  tel  que  M.  Dumas,  ci-dcvanl 
conseiller  et  procureur  général  au  Conseil  supérieur,  dont  la 
probité,  les  bonnes  mœurs,  l'expérience,  la  capacité,  le  zèle 
pour  le  bien  du  service  nous  sont  aussi  parfaitement  connus  que 
le  besoin  que  nous  en  avons,  nous  lui  ordonnons  de  se  débar- 
quer du  vaisseau  le  Bourbon  sur  lequel  il  veut  repasser  en 
France  et  de  se  rembarquer  sur  le  Lys  ou  sniV  Inion  pour  retour- 
ner dans  l'Inde  et  y  servir  en  qualité  de  second  du  comptoir  de 
Pondichéry  à  la  place  de  M.  Delorme  s'il  quitte,  et  en  qualité  de 
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premier  conseiller,  avant  M.    Dclormc,  s'il   reste,   attendu    le 
manque  de  sujets  capables. 

«  A  S'-Denis,  île  de  Bourbon,  le  i  d'Août  1723. 

«  Signé  :  Beauvollier  de  Courghant.  » 

Cet  ordre  fut  aussitôt  communiqué  ù  la  Compagnie  ; 
puis  Beauvollier  partit  pour  Pondichéry,  où  il  arriva  le 
6  octobre  et  fut  reçu  par  Lenoir  de  la  façon  la  plus  gra- 
cieuse. On  le  savait  plein  déquité,  de  droiture,  et  de 
bonne  volonté  ;  néanmoins,  lorsque,  le  lendemain,  il  pré- 
senta Dumas  au  Conseil  comme  successeur  de  Delorme, 
plus  que  jamais  décidé  à  rentrer  en  France,  il  rencontra 
une  opposition  unanime.  Lenoir  lui  rappela  dans  quelles 
conditions  Dumas  avait  été  destitué  par  la  Compagnie  et 
lui  présenta  deux  mémoires  à  ce  sujet  ;  Delorme,  plutôt 
que  de  consentir  à  un  choix  qui  n'était  pas  juste,  aima 
mieux  se  retirer  et  ne  plus  prendre  part  aux  délibéra- 
tions ;  les  autres  conseillers  se  retranchèrent  derrière  les 
règlements  en  vertu  desquels  les  employés  ne  pouvaient 
avancer  qu'à  l'ancienneté  ;  ils  ne  voulurent  pas  admettre 
qu'on  fit  un  passe-droit,  d'autant  que  Dumas  n'était  que 
dernier  conseiller  lorsqu'il  fut  rappelé  en  France,  et 
déclarèrent  n'accepter  sa  désignation  que  si  le  gouverneur 
en  prenait  la  responsabilité,  et  pour  éviter  d'apporter  des 
troubles  dans  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la  Compa- 
gnie. Beauvollier  n'hésita  pas  à  prendre  cet  engagement 
et  Dumas  fut  admis  au  conseil  le  jour  même. 

Dupleix,  Legou  et  Vincens,  lésés  dans  leurs  intérêts 
autant  que  dans  leur  amour-propre,  protestèrent  auprès 
des  commissaires  du  roi  contre  l'injustice  que  Beauvollier 
les  avait  «  comme  forcés  de  faire»  ^  ;  le  Gouverneur écri-, 

I.  A.  C,  C-  72,  p.  2o5.  Lettre  du  ig  février  1734- 
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vit  également,  mais  ce  fut  pour  justifier  son  choix.  Sa 
lettre  pleine  de  franchise  ne  manque  pas  de  modestie  ;  elle 
est  trop  modeste  peut-être  :  «  J'avais,  écrivit-il  le 
20  octobre  1728,  une  aussi  parfaite  connaissance  de  mon 
incapacité  pour  les  affaires  de  la  Compagnie  que  de  l'ha- 
bileté de  M.  Dumas,  et  j'étais  convaincu  comme  je  le  suis 
encore  plus  maintenant  que,  sans  le  secours  de  ses 
lumières,  je  ne  pourrais  jamais  remplir  les  devoirs  de  ce 
poste  et  que  j'y  commettrais  même  bien  des  fautes  qui 
seraient  très  préjudiciables  à  la  Compagnie.  Ce  fut  l'uni- 
que raison,  le  seul  intérêt  que  j'eus  à  le  ramener.  Je  crois 
qu'il  répond  parfaitement  à  tout  ce  que  j'avais  espéré  de 
lui.  0  Beauvollier  croit  les  membres  du  conseil  très  capa- 
bles, mais,  ajoule-t-il,  «  je  rcmanjuc  en  Dumas  une 
étendue  de  génie  et  de  connaissance  que  je  ne  leur  con- 
nais point  ;  ce  qui  est  absoluriient  nécessaire  dans  celui 
qui  occupe  le  poste  de  second  *  ». 

Quelques  jours  après  la  rentrée  de  Dumas  au  Conseil, 
exactement  le  19  octobre,  le  conseiller  Delahaye,  garde- 
magasin,  fut  suspendu  de  son  emploi  pour  fautes  profes- 
sionnelles et  remplacé  par  Dirois,  procureur  de  l'île 
Bourbon  qui,  comme  Dumas,  venait  d'arriver  à  Pondi- 
chéry  ;  dans  la  même  séance,  le  conseil  nomma  encore 
comme  dernier  conseiller  Dulaurens,  qui  occupait  déjà 
le  secrétariat.  Par  suite  de  ces  nominations  et  du  départ 
de  Delorme  et  de  Lenoir,  qui  s'embarquèrent  le  lendemain 
pour  la  France  par  la  Diane,  Dupleix  passa  au  rang  de 
second  conseiller  après  Legou,  avant  Vincens,  Dirois  et 
Dulaurens.  La  Morandière  et  Delahaye  restaient  jusqu'aux 
nouveaux  ordres  de  la  Compagnie  dans  une  situation  mal 
déterminée. 

I.  A.  G.,  G-  72,  p.  0S2  el  093. 
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Ainsi,  en  moins  de  quinze  mois,  le  Conseil  supérieur 
avait  été  presque  entièrement  modilié.  Cette  situation 
dura  sans  changement  pendant  un  an  ;  au  bout  de  ce 
temps,  Dumas  tint  absolument  à  rentrer  en  France  et,  mal- 
gré les  sollicitations  du  gouverneur,  il  s'embarqua  le 
26  octobre  sur  le  Lys.  L'amitié,  et  si  le  mot  n'était  pas 
excessif,  l'admiration  de  son  chef  lui  étaient  restées  fidèles 
jusqu'à  la  dernière  heure  ;  l'avant-veille  de  son  départ, 
BeauvoUier  s'adressait  en  ces  termes  à  la  Compagnie  : 
u  Quelque  effort  que  j'aie  fait,  je  n'ai  jamais  pu  retenir 
ici  davantage  M.  Dumas,  et  Dieu  sait  les  peines  queje  vais 
avoir  dès  qu'il  sera  parti.  lia  le  don  de  terminer  toutes 
les  choses  en  peu  de  temps  et  à  la  satisfaction  de  tous.  Je 
crois  avoir  eu  l'honneur  de  vous  écrire  que  vous  ne  deviez 
rien  épargner  pour  gagner  de  tels  sujets,  si  nécessaires 
dans  nos  comptoirs.  Pour  remettre  les  choses  sur  un  bon 
pied,  je  ne  vois  point  d'autre  moyen  que  de  revoir  ici 
M.  Dumas,  et  le  bien  de  votre  service  demande  que  vous 
tentiez  tout,  sans  rien  épargner,  pour  le  déterminer  à 
revenir  ^  ». 

Il  serait  intéressant  de  connaître  quels  furent  les  rap- 
ports personnels  de  Dupleix  avec  ses  collègues,  notam- 
ment avec  Lenoir  et  Dumas,  qui  furent  ses  prédécesseurs 
au  gouvernement  de  l'Inde,  sans  que  lui-même  quittât  la 
colonie.  Ils  vivaient  alors  sur  le  pied  d'une  certaine  éga- 
lité, discutaient  ensemble  les  mêmes  affaires  au  Conseil  et 
se  communiquaient  sans  doute  leurs  impressions  dans  des 
conversations  où  ils  s'exprimaient  librement.  Ils  apprirent 
ainsi  au  jour  le  jour  à  connaître  leur  esprit,  leurs  ten- 
dances, leurs  qualités  et  leurs  défauts  et  sans  doute  cette 
connaissance   mutuelle  de  leurs    caractères    ne    fut    pas 

I.  B.N.,9354,  p.  160. 
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étrangère  dans  la  suite  à  certains  actes  ou  à  certaines  atti- 
tudes ayant  eu  des  conséquences  politiques.  Les  confi- 
dences, les  lettres  ou  même  les  documents  officiels  qui 
l)ouiTaient  nous  instruire,  font  malheureusement  défaut. 
Nous  savons  seulement  que  Lenoir  et  Dupleix  commen- 
cèrent par  vivre  en  bonne  intelligence,  et  si  l'élévation  de 
Dumas  au  second  rang  provoqua  de  la  part  de  ses  collè- 
gues une  protestation  justifiée,  Dupleix  ne  lui  en  tînt  pas 
personnellement  rigueur.  Lorsqu'il  quitta  Pondichéry, 
Dupleix  lui  confia  une  lettre  pour  son  frère  où  il  disait 
qaen  se  privant  de  ses  services,  la  Compagnie  ne  savait 
pas  ce  qu'elle  faisait  ^  Lorsqu'il  revint  en  1736,  il  le 
salua  comme  un  ami  plutôt  que  comme  un  chef. 

/|.  Dupleix  à  PortoNovo,  ù  Madras,  en  Chine. 
Sa  destitution,  sa  réintégration. 

On  sait  peu  de  choses  sur  la  vie  de  Dupleix  dans  l'Inde 
jusqu'au  jour  où  il  fut  nommé  directeur  du  Bengale  en 
1731.  Ses  occupations  habituelles  étaient  de  celles  qui  ne 
comportent  pas  beaucoup  d'initiative  et  ne  provoquent 
pas  d'observations  essentielles.  Sa  signature  au  bas  des 
délibérations  du  Conseil  prouve  seulement  qu'il  assista 
aux  séances. 

Deux  jours  après  son  arrivée,  il  fut  chargé  d'armer  un 
navire  pour  Moka  et  s'en  tira,  nous  dit-il,  à  son  honneur; 
en  huit  jours  le  bateau  fut  prêt  à  partir. 

Le  24  octobre  suivant,  à  la  suite  d'une  arrestation  faite 
à  Porto-Novo  de  deux  régidors  ou  conseillers  du  prince 
de  Bargarct,  que  nous  couvrions  de  notre  protection,  le 
Conseil  supérieur  décida  d'envoyer  sur  place  Dupleix  et 

I.  B.  N.,9i5i,  p.  2-7. 
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Courton  —  ce  dernier  chef  à  Mazulipalam  —  pour  deman- 
der réparation  à  Vavaldar  ou  gouverneur  de  la  ville.  La 
résolution  prise  à  quatre  heures  du   soir  fut  exécutée  le 
jour  même  ;  à  huit  heures,  Dupleix  et  Courton  s'embar- 
quaient sur  des  chelingues  avec  un  détachement  de  70  sol- 
dats commandés  par  trois  officiers  et  arrivaient  le  lende- 
main  à  sept  heures  devant  Porto-Novo.  Mais  déjà  l'aval- 
dar  était  prévenu    et   avait  pris    quelques    mesures   de 
défense.   Dupleix  et  Courton  lui  firent  demander  de  leur 
remettre  les  deux  conseillers.  Pendant  que  l'on  négociait, 
un  soldat  maure  s'avisa  de  tirer  son  sabre  pour  couper  la 
tète  au  lieutenant  Tancarville  ;  celui  ci  para  le  coup  avec 
le  canon  de  son  fusil  et  aussitôt  après  tua  le  soldat.  Ce  fut 
le  signal  d'une  mêlée  générale  ;  de  part  et  d'autre  on  en 
vint  aux  mains   ;  nous  eûmes  deux   soldats  tués  et  trois 
blessés,  les  pertes  des  Maures  furent  de  dix-huit  tués  et 
plusieurs  blessés.  Nos  hommes  pénétrèrent  dans  la  maison 
du  gouverneur  tandis  que  lui-même  fuyait  par  une  autre 
porte,  et  se  saisirent  de  son  homme  d'affaires.  On  le  retint 
prisonnier  et  les  négociations  reprirent.  Elles  aboutirent 
le  lendemain  au  résultat  poursuivi  :   l'avaldar  rendit  les 
deux   régidors  de  Bargaret  qui,  sans  notre  intervention, 
auraient  «.mal  passé  leur  temps  >',  elles  Français  remi- 
rent à  l'avaldar  son  homme  de  confiance.  Après  cet  exploit, 
le  détachement  français  rentra  par  voie  de  terre  à  Pondi- 
chéry,  qui  est  à  dix  lieues  de  Porto-Novo. 

Au  mois  de  décembre  1728,  le  Conseil  ayant  besoin  de 
vendre  des  matières  d'argent,  pour  faire  des  avances  à  ses 
marchands  et  n'en  trouvant  pas  à  Pondichéry  un  prix  qui 
lui  convint,  décida  d'envoyer  Dupleix  à  Madras  pour 
essayer  d'en  vendre  autant  qu'il  pourrait  en  de  meilleures 
conditions.  C'était  une  mission  comme  le  Conseil  en  don- 
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nait  assez  souvent  ;  Dupleix  s'acquitta  sans  peine  de  celle 
qui  lui  était  confiée  et  vendit  à  un  marchand  malabar  du 
nom  de  Chevachedy  7.000  serres  d'argent  vierge  à  raison 
de  7  pagodes  7  fanons  la  serre,  alors  (Jû'oh  n'en  offrait 
que  6  pagodes  la  fanons  à  Pondichéry  ^  Un  contrat  con- 
foime  à  ces  conditions  fut  passé  le  23  décembre.  Un  autre 
intervint  quelques  jours  après  pour  3o.ooo  pagodes  avec 
les  gens  de  Sbucourarna,  le  plus  riche  marchand  de  la 
côte.  Les  contrats  étaient  avantageux  et  le  Conseil  félicita 
le  négociateur.  Dupleix  rentra  à  Pondichéry  entre  les  16 
et  26  janvier  172/1. 

Dupleix  profita  de  son  séjour  à  Madras  pour  parler  à 
un  nomrtié  S'-Hilaire,  Français,  médecin  du  nàbab  d'Ar- 
cate,  du  désir  que  nous  avions  depuis  longtemps  de  fa- 
briquer nous-mêmes  nos  roupies  à  Pondichéry.  S'-Hilaire 


I.  Lés  dénominations  de  marcs,  pagodes,  piastres,  roupies,  fanons, 
caches,  candils,  serres  ou  autres,  revenant  fréquemment  en  cet 
ouvrage,  on  peut  établir  de  la  façon  suivante  leur  valeur  respective 
qui  ne  fui  jamais  absolue. 

Un  marc  d'argent  valait  de  48  à  5o  livres,  ou  un  peu  moins  de 
6  pagodes. 

La  pagode  était  une  monnaie  d'or  qui  valait  8  livres  10  s.,  ou  deux 
roupies  et  demie  environ. 

La  roupie,  monnaie  d'argent,  valait  autour  de  3  fr.  l\o.  11  y  avait 
plusieurs  sortes  de  roupies  :  la  roupie  sicca  au  Bengale,  la  roupie 
Arcaie,  celles  de  Madras  et  de  Pondichéry  à  la  côte  Coromandcl.  Elles 
avaient  toutes  des  valeurs  légèrement  différentes. 

Deux  roupies  faisaient  une  piastre. 

Quatre  fanons  faisaient  une  roupie  ;  à  la  côte  Malabar,  il  en  fallait 
cinq. 

La  cache  était  une  subdivision  du  fanon. 

Pour  les  poids  et  mesures,  on  employait  suivant  les  régions  le 
candil,  le  man,  la  serre  et  le  bar. 

Le  candil  valait  5l)o  livres  et  se  subdivisait  en  20  mans  :  le  man 
valait  par  conséquent  28  livres. 

Le  man  se  subdivisait  lui-môme  en  4o  serres  ;  ainsi  la  serre  valait 
les  sept  dixièmes  d'une  livre. 

Le  bar,  parfois  substitué  au  candil,  notamment  à  la  côte  Malabar, 
valait  480  livres  françaises.  11  se  subdivisait  également  en  serres. 
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promit  de  s'employer  pour  la  réussite  de  cette  affaire, 
non  sans  dissimuler  qu'il  en  coûterait  sans  doute  à  la 
Compagnie  un  cadeau  de  25.ooo  roupies  et  d'autres 
menus  présents.  Le  nabab  écrivit  en  effet  au  Grand  Mogol 
pour  obtenir  la  permission  que  nous  demandions,  pen- 
dant que  Dupleix  rassemblait  à  Pondichéry  les  cadeaux 
nécessaires  et  préparait  les  habits  et  équipages  de  ceux 
qui  devaient  aller  à  Arcate  chercher  le  paravana  ;  mais 
avant  que  ce  projet,  qui  d'ailleuis  n'aboutit  pas,  n'eût 
entraîné  toutes  les  dépenses  envisagées,  la  confiance  du 
Conseil  avait  déjà  appelé  Dupleix  à  une  mission  plus  im- 
portante. 

On  préparait  un  armement  pour  la  Chine.  Soucourama 
ayant  seul  consenti  à  s'y  intéresser  pour  ô.ooo  pagodes,  le 
Conseil  fit  le  reste,  soit  56.ooo  pagodes  avec  les  fonds  de 
la  Compagnie  et,  «  étant  nécessaire  d'embarquer  une 
personne  de  confiance  et  sur  la  bonne  conduite  duquel 
on  put  compter  »,  arrêta  que  Dupleix  ferait  le  voyage 
en  qualité  de  subrécargue.  C'était  le  faire  jouir  d'une 
grande  faveur,  car  le  chargement  était  considérable 
et  les  commissions  pouvaient  constituer  une  petite  for- 
tune. 

Dupleix  s'embarqua  sur  le  S'-Joseph  au  mois  de  mai. 
Arrivée  Canton,  il  y  trouva  la  mission  catholique  en- 
tièrement détruite  par  le  nouvel  empereur  et  les  mis- 
sionnaires confinés  à  Canton,  mais  ce  n'étaient  pas  là  ses 
affaires.  Il  paya  les  dettes  de  la  Compagnie  et,  avec  le 
reste  des  fonds,  il  forma  une  cargaison  moitié  pour  France, 
moitié  pour  l'Inde. 

Le  S^-Joseph  repartit  de  Canton  le  i5  janvier  1725  et 
arriva  à  Pondichéry  le  11  mars.  Le  Conseil,  ayant  eu 
connaissance  des  opérations  effectuées,  décida  de  prendre 
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au  compte  de  la  Compagnie   les   marchandises  destinées 
à  l'Inde   au  prix  courant  à   la  côte   Goromandel  et,   au 
compte    de    l'armement    les     marchandises    destinées    à 
l'Europe  avec  une  majoration  arbitraire  de  3o  °/o  sur  le 
prix  d'achat.  Toutefois,  après  déduction  d'une  dette  con- 
tractée en  Chine  par  le  navire  et  qui   fut   amortie  par  la 
vente  d'une  partie  de  la   cargaison   avec  un  bénéfice  de 
i8  °/„,  la  majoration  apparente  n'était  plus  que  de  12  %. 
Les  bénéfices  réels  ne  permettaient  pas  cette  majoration  ; 
elle  fut  faite  néanmoins  pour  favoriser  Soucourama,  dont 
le  Conseil  supérieur  tenait  à  s'assurer  le  concours  pour 
l'avenir,  attendu  qu'il  était  le  seul  marchand  de  Pondi- 
rhéry  pouvant  donner  du  crédit  au  commerce  d'Inde  en 
Inde.  Lorsqu'elle  connut  cette  opération,    la  Compagnie 
fit  de  sérieuses  remontrances  au  Conseil  supérieur  ;  on 
élude  aujourd'hui  ces  difficultés  par  des  subventions  que 
l'on  trouve  légitimes.   La  Compagnie  fit  encore  sur  cet 
armement    les   observations    suivantes  :    elle  estima,  en 
examinant  les    comptes   de    retour,    qu'on   avait   évalué 
le  taël  un  peu  trop  fort  et  que  le  calcul  laissait  apparaître 
un  bénéfice,  alors  qu'il  y  avait  perte  réelle  pour  la  Com- 
pagnie. Elle  estima  aussi  qu'en  donnant  au  navire  à  son 
retour  la  valeur  qu'il  avait  à  son  départ,  on  avait  agi  contre 
les  règles. 

Ces  observations  n'atteignaient  Dupleix  que  très  indi- 
rectement ;  le  voyage  de  Chine  n'en  eût  pas  moins  pour 
lui  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  mais  pour  d'autres 
motifs.  Il  avait  fait  connaissance  à  Canton  d'un  employé 
de  la  Compagnie  nommé  Lhuillier,  à  qui  il  était  dû 
2.025  livres  d'appointements.  Dupleix  aurait  dit  à  cet 
employé  qu'il  n'avait  point  ordre  de  lui  verser  ses  appoin- 
tements et  qu'il  ignorait  quand  il  pourrait  être  payé,  en 
sorte  que  Lhuillier  se  serait  résolu  à  lui  céder  son  compte 


moyennant  une  somme  de  200  piastres  ou  1.200  livres 
seulement.  Lhuillicr  aurait  pareillement  donné  sa  pro- 
curation à  Dupleix  pour  demander  en  son  nom  une  grati- 
llcation  qui  lui  était  due. 

De  retour  à  Pondichér\^  Dupleix  aurait  exposé  au 
Conseil  qu'étant  à  Canton,  plusieurs  marchands  chinois 
l'auraient  importuné  pour  lui  demander  le  paiement  de 
diverses  sommes  dont  Lhuillier  leur  était  redevable,  mais 
que  se  trouvant  hors  d'état  de  payer,  lui,  Dupleix  s'était 
vu  obligé  pour  l'honneur  de  la  nation  et  de  la  Com- 
pagnie, de  promettre  aux  marchands  qu'ils  seraient 
payés  par  les  premiers  vaisseaux  qui  viendraient  à  la  côte 
de  Chine.  Il  se  serait  en  conséquence  fait  donner  par  le 
Conseil  une  somme  de  3.9 'jo  livres,  savoir  2.025  pour 
appointements  et  i.gio  pour  gratification  à  Lhuillier, 
alors  qu'il  aurait  déboursé  seulement  1.200  livres. 

Lhuillier  s'en  plaignit  directement  aux  directeurs  en 
France  par  lettre  datée  de  Canton  du  24  mars  1725.  Le 
Comité  des  Indes  se  réunit  pour  en  délibérer,  MM.  de 
Landivisiau  et  Peirenc  de  Moras.  commissaires  du  roi, 
étant  présents.  Sans  plus  ample  informé,  il  estima  que 
l'exposé  fait  à  Pondichéry  par  Dupleix  était  faux  puisque, 
disait-il,  «  le  sieur  Lhuillier  ne  devait  pas  un  sou  aux 
marchands  chinois  »  et,  par  lettre  du  29  décembre  1726, 
il  renvoya  l'affaire  au  gouverneur  de  la  colonie  pour  la 
finir,  et  au  cas  où  Lhuillier  aurait  dit  la  vérité,  «  des- 
tituer  le    sieur  Dupleix   de  son   emploi  et  lui    faire    la 


I.  En  même  temps  que  Dupleix,  le  S'-Joseph  ramena  Tribcrt  de 
Tréville,  directeur  du  comptoir  de  Canton,  et  deux  employés,  Renault 
et  Duvclaër.  Renault  est  le  même  employé  sous  l'administration 
duquel  Chandernagor  fut  rendu  aux  Anglais  en  1707,  et  Duvclaër, 
devenu  plus  tard  directeur  des  ventes  à  Lorient,  prit  une  part  impor- 
tante aux  négociations  qui  eurent  lieu  avec  les  Anglais  en  1754,  à 
propos  de  la  politique  suivie  par  Dupleix  dans  l'Inde. 
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retenue  de  ce  qu'il  a  gagné  sur  le  commis  pour  le  lui 
remettre.  »  Après  quoi,  la  Compagnie,  plus  particu- 
lièrement instruite,  se  réservait  de  rendre  justice  à  qui 
elle  serait  due^. 

Le  gouverneur  n'était  plus  BeauvoUier  de  Courchant. 
remplacé  sur  sa  demande,  mais  Lenoir,  le  même  que  la 
Compagnie  avait  révoqué  trois  ans  auparavant.  Les  vic- 
times de  la  Compagnie  d'Ostende  se  portaient  bien  :  en 
même  temps  que  Lenoir  fut  nommé  gouverneur  à  Pon- 
dichéry,  Dumas  fut  nommé  gouverneur  de  l'île  Bour- 
bon. 

Lenoir  était  revenu  à  Pondichéry  le  21  août  1726 
et  avait  ramené  avec  lui  Delorme  comme  second  de  la 
colonie. 

Lenoir  fut-il  impressionné  par  l'opinion  de  la  Com- 
pagnie qui,  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  Lhuillier, 
avait  qualifié  de  faux  l'exposé  de  Dupleix  ?  céda-t-il  à 
d'autres  préoccupations  ?  On  ne  sait.  Quoi  qu'il  en  soit, 
sans  demander  à  personne  la  moindre  explication  et  sans 
provoquer  d'enquête,  il  s'en  tint  aux  conclusions  de  la 
Compagnie  qui  étaient  de  destituer  Dupleix  et,  par  déli- 
bération du  3  décembre  1727,  le  Conseil  le  pria  de  se 
retirer  et  de  prendre  passage  sur  un  des  vaisseaux  qui 
devaient  partir  pour  la  France  le  mois  suivant. 

Il  ne  semble  pas  que  Dupleix  ait  protesté  avec  éclat 
contre  cette  mesure,  qu'il  appréciait  ainsi  douze  ans  plus 
tard  (7  janvier  1739)  dans  une  lettre  à  d'Hardancourt, 
l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  :  u  Mon  service  avait 
été  interrompu,  mais  vous  n'ignorez  pas  sur  quel  fon- 
dement et  jamais  prétexte  ne  fut  si  mal  trouvé.  »  Il  avait 
eu  certainement  tort  de  profiter  des  embarras  financiers 

I.  B.  N.  9357.  Lettre  du  2  février  1737. 
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d'un  employé  modeste  pour  obtenir  de  lui  la  cession  de 
sa  créance  à  très  bon  compte,  à  trop  bon  compte  peut- 
être,  mais  cette  faute  ne  justifiait  pas  la  destitution. 
Certain  de  ne  pouvoir  être  définitivement  sacrifié,  il 
préféra  attendre  à  Pondichéry  la  justice  de  la  Com- 
pagnie. Ce  fut  l'affaire  de  dix-huit  mois,  le  temps  d'un 
aller  et  retour  de  correspondance.  Son  frère  intervint 
énergiquement  en  sa  faveur,  tandis  que  son  père  conti- 
nuait de  s'intéresser  très  médiocrement  à  ses  succès  et  à 
sa  fortune. 

La  décision  des  directeurs  (3o  septembre  1728)  parvint 
à  Pondichéry  le  2  juillet  172g  par  la  Dariae  :  elle  portait 
ia  réintégration  de  Dupleix  dans  le  même  rang  qu'il  avait 
auparavant  et  aux  mêmes  appointements.  La  cérémonie 
fut  faite  dès  le  lendemain  sans  provoquer  le  moindre 
incident. 

Ce  fut  vraisemblablement  cette  affaire  qui  déchaîna 
entre  Dupleix  et  Lenoir  une  animosité  tenace,  allant  jus- 
qu'à la  haine,  dont  toute  la  correspondance  du  premier 
nous  donne  des  preuves  sans  cesse  renouvelées.  Il  faut 
reconnaître  que  Lenoir  agit  avec  une  autorité  excessive 
en  ne  faisant  pas  d'enquête  sur  les  déclarations  de  Lhuil- 
lier.  Cultru  suppose  que,  s'il  fut  aussi  brutal,  ce  fut  à  la 
suite  d'un  rapport  sur  le  commerce  de  la  Compagnie 
envoyé  directement  par  Dupleix,  en  France,  le  8  octobre 
1727,  et  qui  aurait  pu  lui  ((  paraître  d'une  inconvenance 
présomptueuse  de  la  part  d'un  simple  conseiller  ».  L'ini- 
tiative de  tels  rapports  appartient  toujours  aux  gou- 
verneurs ;  nous  ignorons  les  motifs  pour  lesquels  Dupleix 
y  substitua  la  sienne.  Ce  mémoire  constituant  un  exposé 
général  de  nos  établissements  dans  l'Océan  Indien, 
Dupleix,  qui  n'en  connaissait  aucun,  sauf  Canton,  n'avait 
pas  de  compétence  spéciale  pour  être  chargé  de  ce  travail. 
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Il  semble  d'autre  part  qiiil  ne  l'ait  pas  composé  à  la 
demande  du  Conseil  supérieur  ;  autrement  la  dernière 
phrase  ne  serait  pas  ainsi  libellée  :  «  Comme  je  n'ai  eu 
que  très  peu  de  temps  pour  faire  ce  mémoire,  je  supplie 
les  personnes  qui  voudront  bien  en  prendre  lecture  de 
me  pardonner  les  erreurs  qui  s'y  trouvent.  »  Ces  personnes, 
évidemment,  ce  ne  sont  pas  les  membres  du  Conseil  : 
Dupleix  ne  les  eut  pas  désignés  de  celte  façon.  Pourquoi, 
pour  qui  donc  fut  rédigé  ce  mémoire  ?  Il  nous  est  im- 
possible d'éclaircir  complètement  le  mystère,  mais  une 
supposition  est  permise. 

Dupleix  ne  pouvait  ignorer  par  ses  correspondants 
particuliers  la  plainte  de  Lhuillier  ni  le  danger  qu'elle  lui 
faisait  courir  ;  peut  être  connut-il  avant  qu'elle-ne  par- 
vînt oiriciellcment  dans  l'Inde  la  décision  du  28  décembre 
1726.  11  aurait  alors  écrit  ce  mémoire  dans  le  but  de  se 
défendre  et  de  sauver  sa  situation  en  établissant  d'une 
façon  démonstiative  aux  yeux  de  ses  protecteurs  qu'il 
n'était,  ni  sans  connaissance,  ni  sans  capacité  sur  toutes 
les  questions  intéressant  la  colonie.  La  hâte  avec  laquelle 
le  rapport  fut  rédigé  prouve  simplement  qu'un  bateau 
était  en  partance  pour  l'Europe,  et  en  effet,  le  Lys,  capi- 
taine Desboisclairs,  partit  le  11  octobre. 

5.   Le    mémoire  sur    la    siliiation    de    nos    établissements 

en  1727. 

Examinons  maintenant  ce  mémoire  en  lui  même,  abs- 
traction faite  de  toute  autre  considération. 

C'est  un  exposé  sommaire  de  la  situation  de  chacun  de 
nos  établissements,  tant  dans  l'Inde  elle-même  que  dans 
l'Océan  Indien  ou  les  mers  qui  s'y  rattachent. 

De  très  grands  développements  sont  consacrés  à  Mahé, 


que  nous  venions  d'acquérir,  et  à  Surate  dont  la  situation 
financière  continuait  à  être  déplorable.  Duplci.v  expose 
ses  vues  pour  libérer  ce  dernier  poste  des  dettes  qui 
l'écrasent  et  sous  lesquelles  il  finira  par  succomber. 

Cet  exposé  comprend  un  peu  moins  des  deux  tiers  du 
travail.  Dans  un  dernier  tiers,  Dupleix  fait  connaître  les 
moyens  qui  lui  semblent  les  meilleurs  pour  améliorer  la 
situation  générale  de  nos  établissements.  Les  lecteurs  liabi- 
tués  à  connaître  Dupleix  par  les  projets  qu'il  essaya  de 
réaliser  après  1760,  seront  sans  doute  étonnés  de  ne  pas 
trouver,  dans  le  mémoire  de  1727,  la  moindre  préoccupa- 
tion de  la  constitution  éventuelle  d'un  empire  franco- 
indien. 

En  1727  et  jusqu'en  17.JO,  cette  préoccupation,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  ne  banla  ni  les  Français  ni  les 
Anglais.  Les  deux  peuples  ne  songeaient  qu'à  développer 
leur  commerce,  au  besoin  à  leur  détriment  réciproque. 
Le  mémoire  de  Dupleix  est  rempli  des  mêmes  préoccu- 
pations. Il  commence  par  proclamer  la  nécessité  d'avoir 
toujours  devant  soi  des  avances  raisonnables  et  suffisantes 
pour  soutenir  le  commerce  d'Inde  en  Inde  et  faire  des 
commandes  aux  marchands  pour  les  articles  destinés  à 
l'Europe  :  il  fixe  les  fonds  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  chaque  comptoir.  Il  approuve  qu'on  ait  fait  de 
Pondichéry  le  centre  du  commerce  pour  la  Chine  et  pour 
Moka;  on  peut  retirer  de  ces  pays  des  marchandises  à  un 
prix  très  aA^antageux.  Il  préconise  la  fabrication  des 
roupies,  nécessaires  aux  échanges,  à  Pondichéry  même 
et  non  dans  les  dépendances  de  la  nababie  d'Arcate, 
comme  cela  se  pratique  depuis  l'origine.  Mais  c'est 
une  concession  à  obtenir  du  nabab,  et  cette  concession, 
le  gouverneur  Dumas  ne  l'obtiendra  qu'en  1786. 

Le  commerce  d'Inde  en  Inde  n'a  pas  donné  jusqu'à  ce 


-  78  - 

jour  des  résultais  satisfaisants  ;  un  chargement  pour  la 
Chine  fut  mtme  désastreux  au  début  de  1727  ;  mais  ce 
commerce  réussit  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  Pour- 
quoi serions-nous  plus  sots  ou  plus  malheureux  ?  Il 
s'agit  seulement  d'aventurer  nos  fonds  avec  plus  d'au- 
dace. Or,  dit  Dupleix.  je  vois  le  peu  d'inclination  qu'ont 
les  Français  de  sortir  de  leur  pays,  lorsqu'ils  s'y  voient 
dans  une  certaine  aisance  ;  les  Anglais,  bien  différents, 
viennent  dans  llnde  avec  de  gros  fonds,  ils  affrontent 
toutes  sortes  de  dangers  pour  augmenter  leur  capital, 
rien  ne  leur  paraît  difficile  à  surmonter.  C'est  à  la  Com- 
pagnie à  suppléer,  par  des  augmentations  de  privilèges, 
au  peu  de  dispositions  de  la  nation. 

Incidemment,  Dupleix  relève  le  tort  que  les  Arméniens 
font  à  notre  commerce  par  la  modicité  des  bénéfices  dont 
ils  se  contentent  :  <<  Si  quelque  chose,  dit-il,  a  contribué  à 
la  perte  du  commerce  de  l'Inde,  c'est  le  grand  nombre 
d'Arméniens  chargeurs  à  fret  que  l'on  y  voit  répandus  ». 

Dupleix  continue  par  des  considérations  sur  le  com- 
merce à  Manille,  à  Achem  et  au  Pégou.  Le  commerce  de 
Manille  est  très  mauvais  depuis  quelques  années  :  il 
dépend  en  grande  partie  des  ordres  donnés  par  le  vice- 
roi  du  Mexique,  de  ne  laisser  venir  que  des  sommes 
d'argent  beaucoup  trop  modiques.  Celui  d' Achem  vient 
d'être  contrarié  par  des  guerres  intestines.  Celui  du  Pégou 
est  très  nécessaire,  en  raison  des  bois  qu'on  en  retire 
pour  l'équipement  et  l'entretien  des  navires.  Les  bois  y 
sont  pour  rien  ;  les  ouvriers  seuls  causent  toute  la 
dépense. 

Dans  une  dernière  page,  Dupleix  se  plaint  enfin  du 
faible  traitement  des  employés.  On  pourrait  et  on  devrait 
les  favoriser,  en  les  intéressant  plus  largement  dans  les 
opérations  commerciales  et  en  garantissant  des  emplois 
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en  France  à  ceux  qui  sont  fatigués  par  un  long  séjour, 
alors  que  la  plupart  de  ceux  qui  rentrent  dans  la  Métro- 
pole risquent  d'y  mourir  de  faim. 

«  Quelle  joie,  écrit  Dupleix,  ne  ressentirait-on  pas,  si, 
après  avoir  bien  servi  et  avoir  par  ménagement  ramassé 
quelque  chose,  l'on  espérait  l'augmenter  considérable- 
ment au  retour  en  France  et  pouvoir  par  ce  moyen  finir 
ses  jours  avec  tranciuillité  dans  le  sein  de  sa  patrie  !  » 
Ainsi  fait  la  Compagnie  de  Hollande. 

Le  mémoire  de  Dupleix  n'est  pas  une  œuvre  oii  l'on 
doive  chercher  des  systèmes  et  des  théories  nouvelles  : 
c'est  la  reproduction  aussi  exacte  que  possible  d'une 
situation  réelle. 

Si  Dupleix  a  voulu  prouver  à  ses  correspondants  qu'il 
connaissait  très  suffisamment  la  situation  générale  de  nos 
établissements  et  de  notre  commerce,  il  a  pleinement 
réussi.  Tous  les  documents  officiels  que  nous  possédons  : 
correspondances  et  délibérations  du  Conseil  supérieur, 
confirment  pleinement  ses  déclarations. 

6.  La  nomination  de  Dupleix  à  Chandernagor. 

La  réintégration  de  Dupleix  dans  le  Conseil  n'était  pas 
faite  pour  lui  concilier  les  bonnes  grâces  de  Lenoir  ;  ce 
dernier  le  lui  fit  bien  voir  quelques  mois  après.  Le 
5  octobre  1729,  on  apprit  à  Pondichéry  la  mort  de  la 
Blanchetière,  directeur  au  Bengale.  D'après  une  lettre 
des  commissaires  du  roi  en  date  du  20  février  1722, 
lorsque  des  employés  se  retiraient  du  service  ou  venaient 
à  décéder,  on  devait  faire  avancer  les  autres  d'après  leur 
ancienneté  au  service,  à  moins  qu'il  n'y  eut  à  redire  sur 
leur  conduite.  Delorme  et  Legou  ayant  refusé  le  poste 
vacant,    il  revenait  de  droit  à  Dupleix.    Le  gouverneur 
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l'attribua  néanmoins  à  Dirois,  qui  était  le  dernier  conseil- 
ler, puis  il  demanda  l'avis  du  Conseil  (lo  octobre). 

Chacun  formula  comme  il  le  voulût  ses  observations  et 
Dupleix  représenta  que  le  poste  lui  revenait  par  droit 
d'ancienneté.  Toutefois  la  séance  fut  renvoyée  au  lende- 
main, afin  de  permettre  à  chacun  de  mieux  réfléchir  sur 
la  situation. 

Dans  l'intervalle,  Dupleix  adressa  à  Lenoir  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur, 

«  Sur  la  proposition  que  vous  avez  faite  ce  matin  au  Conseil 
de  nommer  le  sieur  Dirois  pour  direclcur  par  intérim  du  comp- 
toir de  Chandernagor,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter 
dans  l'instant  que  ce  poste  m'appartenait  par  droit  d'ancienneté 
après  MM.  Delorme  et  Legou,  second  et  premier  conseillers,  que 
ces  Messieurs  pouvant  avoir  des  raisons  que  j'ignore  de  ne  pas 
accepter  ce  poste,  rien  ne  m'empêchait  de  l'accepter  et  départir 
sur-le-champ  pour  aller  en  prendre  possession,  que  le  sieur 
Dirois,  n'étant  que  le  dernier  conseiller,  ne  pouvait  y  être  nommé 
au  préjudice  de  ceux  qui  le  précèdent. 

«  Sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  raisons  qui 
peuvent  vous  engager  à  me  faire  un  tel  passe-droit,  je  me  con- 
tenterai de  vous  représenter  encore  par  cet  écrit  qu'au  défaut  de 
Messieurs  Delorme  et  Lcgou,  ce  poste  m'est  acquis,  que  je  suis 
prêt  de  partir  par  le  même  vaisseau  qui  doit  passer  le  sieur 
Dirois. 

((  L'autorité  que  la  Compagnie  vous  donne  de  nommer  aux 
cuq:)lois  ne  vous  ôlc  pas  la  liberté  de  représenter  nos  droits  ;  le 
mien  est  fondé  sur  le  naturel  et  sur  les  ordres  mêmes  de  la  Com- 
pagnie dont  voici  la  teneur.  » 

Ici  Dupleix  rappelait  la  lettre  des  commissaires  du  roi.  puis 
il  ajoutait  : 

«  Vous  voyez.  Monsieur,  que  le  droit  naturel  et  les  ordres  de 


la  Compagnie  sont  à  mon  avantage;  il  n'y  manque  que   votre 
suffrage. 

«  Dont  acte,  fait  et  présenté  à  M.  Lenoir  ce  jour,  lo  octobre 
1729. 

((  Signé  :  Dupleix.  » 

Le  lendemain,  11  octobre,  le  Conseil  s'étant  réuni  à 
nouveau,  Dclorme,  appelé  à  formuler  le  premier  son 
opinion,  exposa  que  Dupleix  et  Dirois  avaient  tous  deux 
le  mérite  et  la  capacité  nécessaires  pour  remplir  l'emploi, 
mais  que  le  gouverneur  ayant  jeté  les  yeux  sur  l'un 
d'eux,  il  souscrivait  avec  plaisir  au  choix  qu'il  avait  fait. 

Legou  dit  que  le  gouverneur  ayant  le  pouvoir  de  nom- 
mer aux  emplois  vacants  telles  personnes  qu'il  lui  plai- 
rait, le  choix  qu'il  avait  fait  de  Dirois  était  très  sage. 

Dupleix  ne  put  que  rappeler  le  mémoire  qu'il  avait 
présenté  la  veille  au  gouverneur  et,  après  en  avoir  donné 
lecture,  conclut  en  disant  que,  «  pour  ne  point  manquer 
à  la  soumission  entière  que  la  Compagnie  lui  avait 
recommandée  par  lettre  du  00  septembre  1728,  il  s'en 
rapportait  à  ce  qu'il  plairait  à  Lenoir  de  décider  ». 

Vincens  déclara  que,  dans  l'ignorance  oii  il  était  des 
raisons  du  gouverneur  pour  ne  pas  envoyer  Dupleix  à 
Chandernagor,  il  ne  pouvait  qu'appuyer  les  représenta- 
tions de  ce  dernier. 

Dulaurens  trouva  le  choix  de  Dirois  très  sage  el  très 
convenable.  Dupleix  avait  les  mêmes  qualités  pour  rem- 
plir le  poste,  mais  Dirois  ayant  été  désigné,  il  souscrivait 
à  ce  choix  avec  le  respect  qu'il  devait. 

Toutes  les  opinions  ayant  été  formulées  et  consignées 
par  écrit,  Lenoir  arrêta  que  Dirois  s'embarquerait  inces- 
samment sur  le  vaisseau  le  Saint-Joseph  pour  se  rendre  à 
Chandernagor. 

DLPLEIX.  '  6 
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La  nomination  de  Dirois  n'était  que  provisoire  *  et  res- 
tait subordonnée  à  l'approbation  de  la  Compagnie  ; 
Dupleix  se  pourvut  aussitôt  près  d'elle.  Son  frère  et  le 
directeur  d'Hardancourt  plaidèrent  activement  sa  cause, 
et  comme  le  poste  et  le  titre  de  directeur  au  Bengale 
étaient  bons  pour  le  succès  des  affaires,  il  y  eut  de  l'ar- 
gent répandu  pour  les  obtenir.  Les  droits  de  Dupleix 
primant  manifestement  ceux  de  Dirois,  il  ne  fut  pas 
malaisé  à  la  Compagnie  de  lui  donner  satisfaction  et. 
par  lettre  du  26  septembre  1780,  arrivée  à  Pondichéry  le 
a4  juillet  1701,  elle  le  nomma  directeur. 

((  ïudois  être  assuré,  écrivit  Dupleix  à  son  frère  lc3o  novem- 
bre suivant,  trois  mois  après  son  arrivée  à  Chandernagor,  de  la 
mortification  qu'a  reçue  M.  Lenoir.  Elle  ne  parut  que  peu  à  la 
réception  des  lettres  de  la  Compagnie.  Il  en  avait  été  prévenu 
plus  d'un  mois  et  demi  avant,  par  quelques  lettres  qu'il  reçut 
par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  anglaise.  Il  m'apprit  dans  ce 
temps  que  tu  avais  été  nommé  fermier  général.  Je  jugeai  bien 
que,  puisqu'on  parlait  de  toi,  c'était  à  mon  sujet,  n'étant  pas  fort 
nécessaire  qu'il  sut  que  tu  fusses  fermier  général.  Il  ne  me  dit 
rien  de  plus.  Son  silence,  son  chagrin  me  firent  penser  ce  qui 
est  arrivé.  Nous  nous  sommes  quittés  les  meilleurs  amis  du 
monde  en  apparence  ;  beaucoup  d'honnêtetés  ;  j'ai  fait  comme 
tu  me  le  marques  toutes  les  années  ;  s'il  n'en  est  pas  content, 
je  m'en  mets  peu  en  peine,  je  ne  suis  pas  sous  ses  ordres,  qu'au- 
tant que  je  le  juge  nécessaire  au  bien  du  service  ;  hors  de  là  je 

i .  Les  prédécesseurs  de  Dirois  furent,  après  Deslandes,  retiré  du 
service  on  1700,  Pierre  Dulivier  (1701-1707);  Jean  Samuel  de  Labat. 
intérimaire  (1707);  François  de  Flacourt  (1708-171 1);  Claude  Boyvin 
d'IIardancourt(i7ii-i7i7)  ;  Labat  (septembre  1717-mars  1721)  ;  Fran- 
çois de  la  Boixière,  seigneur  de  Boisrolland  (1721-1736),  et  enfin 
d'Aguin  de  la  Blanchetière,  second  du  comptoir  de  Chandernagor. 
Ce  dernier,  nommé  par  décision  du  Conseil  supérieur  du  23  décem- 
bre 1726,  mourut  le  29  août  1729.  En  attendant  l'arrivée  de  Dirois, 
désigné  comme  directeur  intérimaire  par  le  Conseil  supérieur, 
Guillaudeu  fut  chargé  de  l'expédition  des  affaires. 
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n'en  fais  aucun  compte.  Je  n'ai  pas  voulu  me  plaindre  à  la 
Compagnie  du  peu  d'attenliou  qu'il  a  eu  à  me  faire  rendre  les 
honneurs  qui  sont  dus  à  mon  poste,  qui,  après  le  sien,  est  le 
premier  dans  l'Inde.  S'ils  n'avaient  pas  été  faits  à  d'autres  qui 
ne  valaient  pas  mieux  que  moi,  je  n'aurais  rien  à  dire.  Jeté 
prie  d'en  lâcher  quelque  chose  à  tes  amis  et  à  la  compagnie.  Mon 
préféré  (Dirois)  retourne  occuper  son  ancien  poste  à  Pondichéry 
et  emporte  avec  lui  la  haine  publique.  » 

Ainsi  le  premier  sentiment  de  Dupleix  avait  été  de 
considérer  sa  nomination  au  Bengale  comme  une  victoire 
personnelle  sur  Lenoir  et  sur  Dirois  ;  on  ne  sera  pas  sur- 
pris qu'avec  de  telles  idées  ses  rapports  avec  le  gouver- 
neur de  Pondichéry  aient  été  assez  mauvais  et  soient 
sortis  parfois  des  bornes  d'une  stricte  correction  ;  depuis 
quatre  ans  déjà  ils  étaient  influencés  par  de  fâcheux  sou- 
venirs. Dupleix  ne  méconnut  pas,  d'autre  part,  les  services 
que  son  frère  lui  avait  rendus  dans  la  circonstance  : 

M  J'ai  toujours  bien  pensé,  lui  disait-il  en  la  même  lettre,  que 
sans  toi  je  n'aurais  rien  eu  à  la  Compagnie,  encore  moins  si  mon 
père  s'en  était  mêlé.  Il  n'est  nullement  propre  à  concilier  les 
esprits  et  pense  que  la  seule  droiture  doit  l'emporter^  et  d'em- 
blée, sans  aucune  sollicitude.  Ce  sentiment  était  bon  dans  l'an- 
cienne Rome.  Je  te  remercie  donc  des  peines,  des  prières,  des 
sollicitations,  de  l'argent  et  des  déplaisirs  que  tu  as  été  obligé 
de  souffrir  et  de  faire  pour  persuader  à  la  Compagnie  que  ce 
n'était  point  une  grâce  mais  une  justice  qu'elle  me  rendait.  Tu 
as  eu  raison  de  soutenir  fort  et  ferme  à  la  dernière.  J'ose  avan- 
cer, sans  trop  me  flatter,  que  je  la  méritais  en  tout  point  sur 
mon  préféré  • .  « 

Il  nous  reste  maintenant  à  suivre  Dupleix  à  Chander- 
nagor  ;  mais  avant  de   faire  le  voyage,  il  conviendrait  de 

I.  B.N.,  9307,  p.  80:  8979,  p.  i3. 
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parler  d'une  certaine  affaire,  dite  des  Jésuites,  qui 
s'amorça  un  mois  avant  son  départ  et  dans  laquelle  il 
joua  un  rôle  important.  Seulement,  comme  cette  affaire, 
exclusivement  relative  à  Chandcrnagor,  se  prolongea 
jusqu'en  1-36,  nous  préférons,  pour  ne  pas  briser  l'unité 
(lu  récit,  la  renvoyer  à  un  chapitre  spécial.  El  nous  ter- 
minerons celui-ci  par  l'exjiosé  de  certains  intérêts,  les 
uns  sentimentaux,  les  autres  matériels,  que  Dupleix  lais- 
sait derrière  lui. 

8,  Les  propriétés  de  Dupleix  dans  l'Inde  et  aux  Iles. 
La  famille  Vincens. 

Les  intérêts  matériels,  c'étaient  ses  maisons  et  ses 
biens  :  il  en  avait  à  Pondichéry,  à  l'île  de  France  et  à 
Bourbon. 

Nous  ignorons  la  valeur  de  sa  maison  de  Pondichéry, 
et  bien  que  l'on  montre  encore  aujourd'hui  en  cette  ville 
une  demeure  de  très  belle  apparence  qualifiée  u  maison  de 
Dupleix  »,  rien  ne  nous  autorise  à  garantir  qu'elle  lui  ait 
réellement  appartenu.  En  1730,  elle  était  entourée  d'un 
joli  jardin,  orné  lui-même  de  quelques  belles  statues. 
Lorsque  Dupleix  fut  nommé  au  Bengale,  il  garda  la  mai-^ 
son,  qu'il  continua  de  faire  entretenir  ;  en  1735,  il  fit 
réparer  les  combles  ou  argamasses  et  la  population  en 
conclut  aussitôt  qu'il  allait  revenir  comme  gouverneur. 
Mais  il  se  débarrassa  du  jardin  en  1736  au  profit  de 
Dumas,  moyennant  la  somme  de  5oo  pagodes  ;  quant  aux 
statues,  il  les  fit  transportera  Chandcrnagor.  Vincens,  puis 
Dulaurens,  représentèrent  successivement  ses  intérêts. 

Il  était,  avec  Vincens,  copropriétaire  à  l'île  de  France, 
aux  Trois  Ilôts,  d'un  terrain  qui  lui  avait  été  concédé  par  le 
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Conseil  provincial  de  la  dite  île.  Ce  terrain  ou  habitation, 
d'une  contenance  d'environ  2.000  pas  g-éométriques,  était 
borné  par  la  Grande  et  la  Petite  rivière,  attenant  d'un 
bout  à  Didier  le  Doux  et  de  l'autre  au  passage  de  la  Grande 
rivière.  On  ne  sait  pourquoi  ils  voulurent  s'en  défaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Mazade  des  lies,  officier  d'infanterie, 
et  Louis  Pelât,  habitant  de  l'île  Bourbon,  munis  de 
pouvoirs  réguliers,  le  cédèrent  par  acte  notarié,  du  4  mai 
1701,  à  Routier  deGrandval.  originaire  d'Elbeuf,  moyen- 
nant le  prix  de  0.7 15  livres  i5  sous,  savoir  0.000  livres 
le  terrain  et  715  livres  i5  sous  les  effets  mobiliers  consis- 
tant en  outils,  armes  et  une  vache  de  l'Inde.  Grandval 
s'engagea  à  payer  cette  somme  directement  à  la  Compa- 
gnie en  décharge  de  dettes  envers  elle  de  Duplcix  et 
Yincens  pour  vivres  et  outils  qu'ils  avaient  fait  prendre 
en  ses  magasins.  L'acte  passé  par  devant  Moret,  conseiller, 
procureur  du  roi  du  conseil  provincial  de  l'ile  de  France 
àFort-Louis,  fut  contresigné  par  Nicolas  Maupin,  comman- 
dant pour  le  roi  dans  l'île  et  président  du  conseil  provin- 
cial, et  ratifié  par  le  Conseil  supérieur  de  Pondidiéry  à  la 
requête  de  Vincens,  le  3  octobre  1731. 

Dupleix  et  Yincens  possédaient  également  un  terrain  à 
l'île  Bourbon,  conjointement  avec  Dumas,  gouverneur  de 
l'île.  Dumas,  Cachet  et  Sicre  de  Fontbrune  l'avaient 
obtenu  de  la  Compagnie  le  20  décembre  1727,  à  charge 
par  eux  de  lui  fournir  100  livres  de  riz  blanc  par  an. 
Dumas  en  avait  cédé  une  partie  à  Vincens  et  Dupleix  et 
était  resté  associé  avec  eux.  Ce  terrain,  long  de  100  gau- 
Ictfes  et  de  i5  pieds  environ,  était  situé  entre  la  Rivière 
sèche  et  le  bras  des  Chevrettes,  bornant  d'un  côté  M.  de 
Fontbrune,  de  l'autre  MM.  de  la  Farelle  et  de  la  Gourgne, 
par  en  bas  M.  Dioré  et  allant  en  hauteur  jusqu'au  sommet 
de  la  colline.  D'un  commun  accord,  Dupleix  cl  Vincens 
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résolurent  en  lySi  de  se  défaire  de  leur  part,  s'élevant  à 
la  moitié  de  la  concession.  L'acte  fut  passé  le  17  décembre 
1781  à  S'-Paul,  où  résidait  Dumas,  par  devant  François 
Morel  et  Philippe  Chassin,  notaires,  et  la  vente  consentie 
au  profit  de  François  Couturier  et  de  Pierre  Gueho  de 
Kerquin,  habitant  Sainte  -  Suzanne,  moyennant  ^.f\l& 
piastres,  /i8  sols,  savoir  2.000  piastres  pour  le  prix  de  la 
terre  et  2.416  pour  la  valeur  de  vingt  esclaves  malgaches 
et  indiens  qui  s'y  trouvaient.  Cette  somme  était  payable, 
i./joo  piastres  en  1734,  i./ioo  en  1785  et  1.600  en  1738. 
Comme  le  précédent,  cet  acte  fut  ratifie  par  le  Conseil 
supérieur  le  27  septembre  1782  '. 

On  abandonne  souvent  une  maison  avec  plus  de  faci- 
lité qu'on  ne  renonce  à  des  affections  ;  nous  nous  imagi- 
nons volontiers  que,  malgré  la  situation  brillante  qu'il 
venait  d'obtenir  et  qui  lui  donna  une  fierté  légitime  ^, 
Dupleix  ne  quitta  pas  Pondichéry  sans  un  certain  déchi- 
rement de  cœur.  Il  y  entretenait  de  bonnes  relations 
avec  son  collègue  Dulaurens  et  s'était  lié  d'une  amitié 
très  solide  et  très  sincère  avec  son  collègue  Vincens  et 
avec  sa  femme. 

On  sait  déjà  que  Vincens  avait  été  nommé  en  1728 
conseiller  et  procureur  général  en  remplacement  de 
Dumas.  C'était  un  homme  honnête  et  intelligent,  mais 
de  peu  de  décision  et  de  caractère  ;  excellent  agent  aux 
mains    d'aulrui,  il  était  lui-même  incapable  de   grandes 


1.  Une  copie  de  ces  deux  actes  se  trouve  aux  archives  de  Pondi- 
chéi'y. 

?..  «  Adieu,  écrivail-il  à  son  frère  le  3o  novembre  1 731,  je  l'écrirai 
parles  autres  vaisseaux.  Si  tu  n'as  pas  pitié  de  moi,  j'oublierai  abso- 
lument ici  le  nom  que  je  porte.  Ce  n'est  que  M.  le  Directeur  par  ci  I 
M.  le  Directeur  par  là  !  Il  m'est  même  arrivé  de  signer  ce  nom  au  lieu 
du  mien.  » 
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initiatives.  Le  5  juin  171 9,  il  avait  épousé  Jeanne  Albert, 
apparlcnant  à  une  famille  dont  il  nous  faut  parler  avec 
quelques  détails,  puisqu'elle  devait  un  jour  devenir  celle 
de  Dupleix  lui-même. 

Le  père  de  Jeanne  se  nommait  Jacques  Théodore  Albert 
et  était  chirurgien  de  la  Compagnie  ;  il  était  né  à  Paris  en 
1670,  paroisse  Saint  Sulpice.  Sa  mère  était  Elisabeth  Rose 
de  Castro,  née  à  Madras  en  i684,  et  fdle  elle-même  de 
Thomas  Lopez  de  Castro  et  d'une  nommée  Joanna.  qui 
mourut  à  Pondichéry  le  11  août  17 16.  Cette  dernière 
dénomination  semble  indiquer  une  origine  indigène  et 
quelque  peu  servile.  Le  père  et  la  mère  eurent  huit 
enfants,  dont  Jeanne  fut  la  première^.  Elle  naquit  à  Pon- 
dichéry le  2  juin  1706  et  avait  par  conséquent  i3  ans  et 
3  jours  lorsqu'elle  épousa  Jacques  Yincens.  Le  jeune 
ménage  ne  tarda  pas  lui-même  à  prospérer  ;  Jeanne  eut 
son  premier  enfant  le  2  mai  1720  et  dix  autres  suivirent 
jusqu'en  1786  ^. 

1.  Ces  huit  enfants  furent  : 
Jeanne,  née  le  2  juin  1706  ; 

xMarie  Françoise,  née  le  8  mars  1708,  morte  à  Madras  le  24  juin 
1710  ; 

Agnès  Marguerite,  née  le  21  mars  1709,  morte  le  12  avril  1710  ; 

Marie-Madeleine,  née  le  29  juin  171 1,  épousa  Aumont  en  1728  et  se 
remaria  à  Combault  d'Auteuil  en  1741  ; 

François  Xavier,  née  le  i3  juin   1713  ; 

Louis  Jacques,  né  le  i5juillet  1716,  mort  le  16  octobre  1717   ; 

Suzanne  Ursule,  née  le  1"  octobre  1718,  épousa  Saint  Paul  le 
26  novembre  1736; 

Rose  Eléonore,  née  le  28  septembre  1720.  épousa  d'Arboulin 
en   1735. 

Aumont  et  d'Arboulin  étaient  cousins  germains. 

2.  Les  onze  enfants  de  Vincens  et  de  Jeanne  Albert  furent  : 
Jacques  François,  né  le  2  mai  1720, 

Pierre  Benoît,  né  le  6  août  1721, 

Marie  Rose,  née  le  3o  octobre  1722, 

Jean  Baptiste  Pierre,  né  le  7  septembre  1724. 

Jeanne,  née  le  10  janvier  1726,  morte  le  10  octobre  1726, 
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Alboii  ne  possédait  pas  de  fortune  et  la  situation  qu'il 
occu[)ait  ne  lui  permettait  pas  d'en  acquérir  ;  il  éleva 
néanmoins  ses  enfants  de  la  façon  la  plus  convenable, 
en  essayant,  malgré  les  moyens  d'éducation  les  plus 
rudimentaires,  de  leur  donner  la  distinction  qui  ouvre 
ensuite  bien  des  portes.  Ses  fdles  étaient  jolies  et  bien 
instruites.  Lorsque  Dupleix  arriva  à  Pondichéry,  le  père 
venait  de  mourir  (20  juin  1721)  et,  nul  autre  enfant 
n'ayant  encore  eu  le  temps  de  s'établir,  la  charge  de  la 
famille  retomba  sur  Vincens  qui,  à  ce  moment,  n'était 
encore  que  simple  agent  de  la  Compagnie  de  Saint-Malo. 
Le  titre  et  la  situation  qui  lui  furent  accordés  en  1728  l'ai- 
dèrent puissamment  à  élever  ses  propres  enfants  et  ses 
jeunes  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Par  quelle  sympathie 
de  caractère  se  lia-t-il  avec  Dupleix  ?  ni  l'un  ni  l'autre 
n'élaient  alors  des  personnages  assez  en  vue  pour  que 
l'histoire  ait  pu  l'établir.  Mais  cette  sympathie,  entretenue 
sans  doute  par  le  charme  de  M""^  Vincens,  était  très  pro- 
fonde ;  Dupleix  était  reçu  dans  le  jeune  ménage  comme 
xin  ami  sûr  et  loyal,  dont  on  n'avait  rien  à  redouter.  Il 
passa  ainsi  les  plus  belles  années  de  sa  jeunesse,  au  milieu 
de  l'agrément  de  conversations  tout  à  la  fois  aimables  et 
sérieuses,  qui  lui  faisaient  oublier  sa  solitude  et  le  vide  de 
son  cœur.  Vincens  enverra  plus  tard  une  de  ses  fdles  en 
France  pour  y  faire  son  éducation  ;  Dupleix  s'emploiera 
alors  très  activement  auprès  de  son  frère  pour  qu'il  rem- 
place auprès  d'elle  la  famille  absente  et  le  lui  demandera 
comme  un  service  personnel,  pour  reconnaître,  disait-il. 

Anne  Christine  Françoise,  née  le  lii  mai  1727, 

Jeanne  Suzanne  Ursule,  née  le  4  juillet  1738, 

Catherine  Eléonore,  née  le  lo  février  1730,  morte  le  9  janvier  1731, 

François  .Toseph,  né  le 1781,  mort  le  3o  octobre  1701, 

Pierre  François  Xavier,  né  le  26  juillet  178/1, 

Enfin  Marie  Françoise  Xavier,  dite  Chonchon. née  le  -jS  octobre  1786. 


-  Sg   - 

les  services  et  les  honnêtetés  dont  il  avnil  été  lui  même 
l'objet  dansFIndc  '.  C'est  ainsi  que  Dupleix  renonça  aux 
intimités  d'une  vie  quasi-familiale  pour  courir  les  aven- 
tures où  l'appelaient  son  désir  de  fortune  et  ses  ambi- 
tions '-. 


I.  R.  X.,  8979,  p.  i3.,  Dupleix  à  son  frc-ro,  3o  novembre  1781. 
Dans  celle  même  lettre,  l^upleix  remercie  son  frère  d'avoir  sauvé  sa 
famille  de  la  honle,  en  faisant  commuer  un  jugement  encouru  par 
leur  beau-frère  Kerjcan.  —  C'est  enfin  dans  cette  lettre  que  Dupleix 
suppose  qu'il  y  aurait  un  mariage  caché  entre  son  père  et  ime  dame 
de  Xoycr,  <<  qui,  dit-il,  n'est  plus  jeune  ». 

3.  Dans  son  ouvrage  sur  Dupleix,  M.  Guénin  cite  au  long  —  d'après 
les  mémoires  du  chevalier  de  la  Farelle  —  le  récit  d'un  voyage  d'agré- 
ment que  Dupleix  fit  à  Madras,  en  septembre  1728,  en  compagnie  de 
la  Farelle,  la  lîourdonnais.  l'cvrier,  commis  de  la  Compagnie,  mes- 
dames Vincens  et  Aumont,  Adam,  ancien  chef  anglais  de  Tellichery  et 
sa  femme.  Cultru  se  contente  d'en  parler  comme  d'un  épisode 
héroï-comique,  heureusement  assez  rare,  où  des  personnes  occupant 
de  hautes  situations  et  tenues  entre  elles  à  un  décorum  particulière- 
ment rigoureux,  sont  obligées  tout  d'un  coup  d'abdiquer  toute 
dignité  et  presque  tout  respect  devant  des  exigences  de  la  nature 
aussi  subites  que  désordonnées.  La  faute  en  était,  parait  il,  à  un  cui- 
sinier aussi  facétieux  que  malveillant  qui  avait  ménagé  ses  effets  pour 
les  faire  durer  pendant  deux  jours. 

Nous  noterons  simplement  d'après  ce  récit  la  présence  delà  Bour- 
donnais. Nous  n'en  tirerons  aucune  conclusion  humoristique,  qui 
serait  contraire  à  toute  raison.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
Dupleix  et  la  Bourdonnais  se  trouvaient  ensemble.  On  sait  que  le 
futur  vainqueur  de  Madras  était  venu  dans  l'Inde  dès  1719.  qu'il  y 
était  revenu  en  1728  et  qu'il  avait  pris  une  part  importante  à  la  prise 
de  Mahé  les  3  et  3  décembre  1725.  Puis  il  chercha  à  naviguer  pour 
son  compte  dans  le  commerce  particulier  et  c'est  ainsi  qu'avec  le 
concours  de  Lenoir,  il  fit  en  1737-28  le  voyage  de  Moka  sur  le  Pondi- 
chéry.  C'est  au  retour  de  ce  voyage  que  se  place  l'incident  raconté 
par  la  Farelle. 

Dans  leurs  différentes  rencontres,  la  Bourdonnais  et  Dupleix  ne 
purent  avoir  que  des  relations  de  service  très  superficielles.  La  diffé- 
rence des  caractères  se  manifeste  alors  avec  plus  de  liberté  et,  si  nous 
en  jugeons  par  ses  appréciations  en  1786,  il  est  probable  que  Dupleix 
eut  dès  ce  moment  pour  la  Bourdonnais  peu  de  sympathie  et  même 
peu  d'estime.  On  notera  comme  un  fait  historique  curieux  et  non 
sans  importance  que,  parmi  les  hommes  qui,  dans  les  années  sui- 
vantes, allaient  tenir  entre  leurs  mains  la  destinée  de  nos  établisse- 
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ments,  les  quatre  acteurs  principaux,  Dupleix,  la  Bourdonnais, 
Lenoir  et  Dumas,  se  trouvèrent  déjà  en  présence  à  partir  de  1722,  et, 
bien  que  leurs  relations  aient  été  parfois  interrompues  par  les  événe- 
ments, on  peut  sans  hésitation  affirmer  que  la  survivance  d'impres- 
sions premières  ou  de  lointains  souvenirs  ne  fut  pas  sans  influencer 
quelque  peu  leurs  jugements  et  leurs  actes,  lorsqu'ils  se  trouvèrent 
eux-mêmes  en  face  de  responsabilités  opposées,  engageant  l'avenir 
de  la  nation. 


CHAPITRE  III 
Etat  de  Chandernagor  et  du  Bengale  en  i731 


Dupleix  devait  passer  à  Chandernagor  sur  le  Jason  ; 
mais  ce  vaisseau  s'étant  trouvé  en  état  de  partir  plus  tôt 
qu'on  ne  le  pensait  —  il  partit  le  /[  août  —  Dupleix  n'eût  pas 
le  temps  de  finir  ses  préparatifs  et  s'embarqua  sur  le 
Saint-Pierre  qui  mit  à  la  voile  le  8  du  même  mois.  Il 
arriva  à  Chandernagor  le  28  et  prit  aussitôt  possession  de 
ses  fonctions. 

Dirois  l'attendait  ;  il  avait  le  choix  ou  de  rester  à  Chan- 
dernagor comme  second,  ou  de  repasser  à  Pondichéry  ; 
il  préféra  revenir  au  chef-lieu  et  sa  place  au  Bengale  fut 
occupée  par  Burat,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  hier 
encore  chef  du  comptoir  de  Moka.  Burat  avait  une 
grande  connaissance  de  la  marine  et  de  l'armement  des 
vaisseaux,  et  c'est  surtout  pour  tenir  en  échec  les  capi- 
taines trop  portés  aux  abus  qu'on  l'envoya  à  Chander- 
nagor. 

Dupleix  connaissait  déjà  les  affaires  du  Bengale  par 
une  correspondance  de  huit  années  entre  les  Conseils  de 
Pondichéry  et  de  Chandernagor  et  par  les  divers  rensei- 
gnements qu'il  avait  pu  très  aisément  se  procurer  durant 
cette  période  ;  il  connaissait  même  les  hommes  dont 
quelques-uns  avaient  servi  à  Pondichéry  ou  y  avaient 
séjourné  ;     il    remplissait    donc   toutes    les    conditions 
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requises  pour  exercer  sa  mission  sans  être  obligé  de  faire 
trop  d'expériences  personnelles.  Mais  avant  d'exposer 
son  œuvre  qui,  pour  n'avoir  pas  été  brillante,  n'en  fut 
pas  moins  féconde  et  heureuse,  il  n'est  pas  inutile  de 
retracer  les  conditions  générales  dans  lesquelles  elle 
allait  se  manifester  tant  à  l'intérieur  même  de  nos 
comptoirs  que  dans  nos  rapports  avec  les  Maures  et 
les  étrangers  et  d'établir  en  quelque  sorte  un  état  des 
lieux  au  moment  où  peut-être  tout  allait  être  modifié. 


I.  Le  Conseil  de  C/iandernagor. 

A  Chandernagor  même,  le  calme  eut  été  complet, 
sans  une  violente  querelle  entre  l'Administration  et  les 
Jésuites,  provoquée  et  entretenue  par  de  mauvaises  dis- 
positions réciproques  et  par  un  désir  manifeste  de  ne 
pas  se  concilier.  En  raison  de  l'ampleur  qu'elle  prit, 
nous  lui  consacrons  plus  loin  un  développement  spécial 
(chapitre  XI).  Le  Directeur  du  Bengale,  qui  avait  la 
haute  main  sur  tonte  l'Administration  et  sur  les  comp- 
toirs éloignés  de  Balassor  et  de  Cassimbazar,  gouvernait 
avec  l'assistance  d'un  Conseil  d'administration  et  de 
justice  analogue  à  celui  de  Pondichéry.  Ce  Conseil  avait 
les  mêmes  pouvoirs  et  attributions  ;  il  ne  pouvait  toute- 
fois juger  sans  appel  les  affaires  qui  lui  étaient  soumises 
et  le  Directeur  du  Bengale  n'avait  pas  la  faculté,  comme 
le  Gouverneur  de  Pondichéry,  de  passer  outre  à  ses  déli- 
bérations. Il  était  subordonné  à  celui  du  chef-lieu  ainsi 
que  l'exigeait  l'unité  de  direction  nécessaire  à  notre 
politique  dans  l'Inde  ;  mais  cette  subordination  n'allait 
pas  sans  quelques  inconvénients.  L'incommodité  résul- 
tait surtout  d'ordres,  peut-être  fort  sages,  mais  devenus 
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souvent  crunp  exécution  difTicile  ou  inopportune  par 
suite  de  retard  dans  leur  transmission  ou  d'une  adapta- 
tion insuITisanle  à  des  situations  lointaines  à  l'aspect 
changeant.  Aussi  le  Conseil  de  Chandernagor,  sans  jouir 
de  l'autonomie,  bénéficiait-il  en  fait  d'une  certaine  indé- 
pendance. Le  Conseil  supérieur  n'intervenait  guère 
auprès  de  lui  f[n(;  pour  l'inviter  à  faire  les  chargenients 
prescrits  par  la  Compagnie  et  à  ne  différer  sous  aucun 
prétexte  le  départ  des  bateaux  pour  France.  Pour  le  reste 
la  tutelle  était  assez  bienveillante. 

Le  Conseil  de  Chandernagor  ne  s'en  plaignait  pas 
moins  d'être  mal  commandé,  comme  celui  de  Pondichéry 
d'être  mal  obéi.  Les  conseillers  du  Bengale  se  plaignaient 
encore  qu'on  leur  manquât  d'égards,  et  qu'on  leur  témoi- 
gnât une  hauteur  insupportable.  Les  directeurs  en  France, 
saisis  de  divers  incidents,  répondirent,  le  28  décem- 
bre 1726,  que  tout  en  reconnaissant  la  subordination  du 
Conseil  de  Chandernagor  à  celui  de  Pondichéry,  ils 
n'entendaient  pas  pour  cela  que  le  Conseil  supérieur  fit 
sentir  trop  durement  sa  supériorité  ;  ils  recommandaient 
au  contraire  d'user  de  toute  la  politesse  et  de  la  douceur 
qui  conviennent  à  d'honnêtes  gens  travaillant  pour  le 
même  but.  Le  Conseil  supérieur  répliqua  cju'il  n'avait 
rien  à  se  reprocher  ;  il  avait  toujours  traité  fort  honnê- 
tement les  employés  du  Bengale  :  c'étaient  eux  au  con- 
traire qui  s'écartaient  sans  cesse  des  règles  de  la  subordi- 
nation. Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux 
froissements  jusqu'en  lySi,  mais  le  conflit  reprit  avec 
une  nouvelle  acuité  lorsque  Dupleix  eut  pris  la  direction 
du  Bengale. 

Au  moment  de  l'arrivée  de  Dupleix,  le  Conseil  était 
ainsi  constitué  : 

Guillaudeu,  premier  conseiller,  garde-magasin. 
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Boulet  d'Hervilliers,  deuxième  conseiller,  teneur  des 
livres. 

Jacquard,  troisième  conseiller. 

De  la  Croix,  quatrième  conseiller. 

De  Saint-Paul,  cinquième  conseiller,  procureur  du  roi, 
chargé  des  affaires  judiciaires. 

Il  y  avait  cinq  sous-marchands  :  Imbault,  Groiselle, 
Ravet,  Golard  et  Malescot  et  quatre  commis  :  Daubray, 
Lavabre,  Pigeon  et  Renault. 

Saint-Paul  devint  plus  tard  beau-frère  de  Dupleix  et 
second  de  Pondichéry  :  et  Renault  était  directeur  du 
Bengale  quand  il  livra  Chandernagoraux  Anglais  en  1757, 
après  une  vicissitude  de  négociations  dont  il  ne  doit  pas 
supporter  seul  la  responsabilité.  Les  autres  employés 
étaient  en  général  des  hommes  assez  médiocres  et  quel- 
ques-uns n'avaient  pas  un  passé  recommandable.  Ainsi 
Golard  avait  commis  un  assassinat  en  France  avant  de 
venir  dans  l'Inde  ;  il  n'en  deviendra  pas  moins  un  jour 
conseiller  à  Pondichéry.  Jacquard  s'en  allait  de  la  poi- 
trine et  d'Hervilliers  ne  pouvait  plus  travailler. 

Dupleix  complète  ainsi  cet  exposé  dans  son  mémoire 
de  1727  : 

«  Le  Conseil  de  Chandernagor  est  à  peu  près  sur  le  même 
pied  que  celui  de  Pondichéry,  bien  différent  cependant  dans  le 
Gouvernement,  puisque  rien  ne  s'y  peut  faire  que  par  délibéra- 
tion du  Conseil.  Le  directeur  n'est  pas  assez  payé  ;  situé  entre 
les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  passent  et  repassent  souvent  à 
Chandernagor.  il  n'est  point  en  état  de  les  recevoir  comme  le 
demanderait  le  poste  qu'il  occupe.  Cette  épargne  ne  peut  que 
faire  mépriser  la  nation.  Une  convient  pas  d'être  prodigue,  mais 
au  moins  faut-il  être  dans  une  certaine  aisance,  surtout  chez  un 
chef.  Le  reste  des  employés  est  assez  bien  payé,  les  vivres  y 
étant  à  bien  meilleur  marché  qu'ailleurs.  » 
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2.  Le  Commerce  du  Bengale. 

Envisageant  la  situation  du  commerce,  le  même 
mémoire  s'exprime  en  ces  termes  : 

((  Chandernagor  est  de  tous  les  comptoirs  celui  qui  peut  four- 
nir le  plus  de  marchandises  à  la  Compagnie.  Quelque  quantité 
que  l'on  en  puisse  demander,  le  Bengale  est  en  état  de  les 
fournir.  Les  Hollandais  et  les  Anglais  y  envoient  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  qui  n'en  sortent  que  bien  chargés  de 
toutes  espèces  de  marchandises,  tant  pour  l'Europe  que  pour 
l'Inde.  Les  Français  pourraient  même  chose,  si,  jusqu'à 
présent,  le  commerce  de  la  Compagnie  avait  eu  une  suite.  Le 
comptoir  ainsi  que  les  autres  s'est  toujours  trouvé  dans  une 
grande  disette  de  fonds  ;  l'on  n'a  donc  pu  jouir  des  avantages 
que  les  autres  nations  retirent  journellement  de  ce  pays. 

«  La  Compagnie  retire  de  ce  comptoir  environ  lo.ooo  roupies 
produites  par  quelques  aidées  ou  villages  que  les  nababs  ont 
cédés  à  la  Compagnie.  Ces  revenus  ne  sont  assurés  qu'autant 
qu'il  plaît  aux  seigneurs  du  pays  d'en  laisser  jouir.  L'on  y  est 
souvent  exposé  à  l'avarice  du  moindre  officier  maure  et  jamais 
ne  s'en  retire-t-on,  quelle  bonne  contenance  que  l'on  puisse 
avoir,  qu'en  acquiesçant  aux  demandes  qu'il  leur  plaît  de  vous 
faire  ou  par  quelqu'accommodement  dont  les  Européens  demeu- 
rent toujours  les  dupes. 

((  Les  bords  du  Gange  sont  bordés  de  petits  princes  qui  arrê- 
tent souvent  les  bateaux  chargés  de  marchandises  dont  ils  pré- 
tendent des  droits.  Les  Hollandais  et  Anglais,  pour  éviter  ces 
retardements,  embarquent  des  soldats  sur  leurs  bateaux  ;  les 
Maures  ne  sont  pas  fâchés  que  l'on  agisse  ainsi  avec  ces  princes 
indiens.  Les  Français  sont  obligés  d'attendre  que  les  marchands 
à  qui  appartiennent  la  marchandise  fassent  leur  accord.  Cepen- 
dant, malgré  toutes  ces  tyrannies,  il  y  a  peu  de  pays  où  le 
commerce  soit  si  florissant  et  l'on  doit  regarder  Bengale  comme 
la  source  de  tout  celui  de  l'Inde.  Ce  serait  entrer  dans  un  trop 
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long  détail  que  de  traiter  des  dillérenles  espèces  de  marclian- 
dises  que  produit  ce  pays  ;  il  suffît  de  dire  qu'elles  y  sont  en 
abondance  et  propres  à  tous  les  difTérents  commerces,  qu'elles 
produisent  en  Europe  un  profit  considérable.  » 

Malgré  celle  abondance  de  lichesses,  Ghandernagor 
n'avait  pas  connu  depuis  son  origine  une  prospérilé 
particulière.  II  ne  souffrit  pas  non  plus  de  la  misère  et 
depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  compagnie  la  situa- 
tion s'améliorait  d'année  en  année.  De  1728  à  1726,  le 
chiffre  des  affaires  avec  la  France  avait  été  en  moyenne 
de  I  million  1/2  délivres;  sous  .M.  de  la  Blanchetière  il 
approcha  de  2  millions  et  eu  i-3o  il  atteignit  2  mil- 
lions 25o.ooo. 

On  a  déjà  vu  que  toutes  les  opérations  se  faisaient 
avec  quelques  marchandises  de  France,  mais  surtout 
avec  des  lingots  ou  des  piastres  pris  à  Cadi.v  et  con- 
vertis en  roupies  aux  Monnaies  de  l'Inde.  L'unité  des 
matières  d'argent  était  le  marc  qui  valait  de  ^8  à 
5o  livres.  11  est  difficile  de  déterminer  d'une  façon  précise 
les  fonds  qui  furent  mis  chaque  année  à  la  disposition 
du  comptoir  de  Ghandernagor,  car  ces  chiffres  sont 
tantôt  en  marcs,  tantôt  en  marchandises  sans  indication 
de  prix  et  nous  ne  les  possédons  pas  tous.  Notons  seu- 
lement à  litre  d'indication  ou  de  renseignement  que  le 
comptoir  reçut  en  1728  36.701  marcs  et  58. 000  piastres, 
soit  plus  de  2  millions  de  livres,  et  en  1729  28.092  marcs 
et  différentes  marchandises. 

Avec  ces  divers  effets  le  Gonseil  passait  avec  ses  mar- 
chands des  contrats  pour  la  fabrication  d'une  somme  à 
peu  près  équivalente  de  produits  à  livrer  à  la  fin  de 
l'année  pour  le  retour  des  vaisseaux  en  Europe.  Gomme 
ces  effets  n'arrivaient  jamais  au  Bengale  avant  le  mois  de 
juillet  au    plus  lot,  on   était  presque  toujours  obligé  en 
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février  ou  en  mars  de  recourir  à  des  emprunts,  afin  de 
faire  des  avances  aux  marchands  et  leur  permettre  de  ne 
pas  attendre  les  derniers  mois  pour  ordonner  la  fabri- 
cation :  le  remboursement  des  prêts  se  faisant  d'ordinaire 
en  septembre  à  l'arrivée  des  vaisseaux  d'Europe.  Le 
crédit  et  le  commerce,  tels  que  nous  les  concevons, 
n'existaient  pas  à  cette  époque.  11  n'y  avait  nulle  part  de 
marchandises  antéiieurement  fabriquées  ;  on  ne  travail- 
lait qu'argent  comptant.  Il  n'y  avait  pas  davantage  de 
fonds  d'avances  dans  les  caisses  des  comptoirs  ;  un 
exercice  commercial  ou  financier  se  développait  en 
général  avec  ses  seuls  moyens  sans  rien  recevoir  des 
exercices  précédents.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les  con- 
seils ne  cessaient  de  protester  contre  cet  état  de  choses  ; 
ils  demandaient  régulièrement  à  la  Compagnie  qu'elle 
envoyât  assez  de  fonds  pour  qu'il  leur  lût  possible  de 
contracter  avec  les  marchands  dès  le  début  de  l'année 
sans  s'exposer  à  des  emprunts  toujours  onéreux  et  par- 
fois refusés,  et  régulièrement  la  Compagnie  reconnais- 
sait la  justesse  de  ces  désirs  sans  jamais  leur  donner 
satisfaction. 

On  pouvait  demander  au  Bengale  tous  les  produits  ; 
les  marchandises  propres  au  pays  étaient  les  bafifetas  et 
sanas  qui  servaient  à  faire  des  robes  pour  les  femmes  : 
des  adatys  ;  des  casses,  nansouques,  et  tangebs  ;  des  mal- 
lemolles,  assaras  et  térindins  ;  des  doréas  et  steinker- 
ques  ;  des  basins  ;  des  mouchoirs  blancs  et  bleus. 
Cassimbazar  fournissait  des  soies,  Patna  du  salpêtre  et 
Dacca  des  broderies  renommées. 

Parmi  les  rares  pioduits  importés  de  France,  les  draps 
figuraient  au  premier  rang,  puis  venaient  les  fers,  le 
corail,  la  quincaillerie  courante,  les  vins  et  eaux-de-vie. 
La  Compagnie  estimait  que  le  profit  de  ces  ventes  n'était 
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pas  assez  considérable  pour  tenter  le  commerce  d'expor- 
tation sur  un  vaste  échelle  ;  elle  préférait  de  beaucoup 
tirer  du  pays  des  marchandises  qui  se  A^endraient  en 
France  avec  un  gros  bénélice,  véritable  loyer  des  fonds 
engagés. 

u  Ces  bénéfices,  avons-nous  dit  dans  noire  ouvrage  sur  les 
Origines  de  Mahé  (page  200),  étaient  évalués  eu  moyenne  à 
200  7„.  Le  riz,  le  coton,  la  cire,  le  salpêtre  pouvaient  donner 
3oo.  Les  mousselines  et  marchandises  fines  donnaient  200.  Les 
marchandises  prohibées  en  France  telles  que  les  étoffes  de  soie 
et  les  toiles  peintes  ou  brodées,  donnaient  autant  ;  elles  ne  pou- 
vaient être  vendues  qu'à  l'étranger,  où  on  les  écoulait  principa- 
lement par  la  Hollande  et  par  Strasbourg.  Les  bois  de  teinture, 
en  raison  de  leur  poids,  ne  rapportaient  rien  ;  enfin  les  cauris, 
guinés  et  salempouris  se  vendaient  au  Sénégal. 

«  Le  commerce  d'importation  dans  l'Inde  était  loin  de  présenter 
ces  avantages  et  c'est  pourquoi  il  était  si  négligé.  Si  les  vins  et 
eaux-de- vie  se  vendaient  à  200  "/o  de  bénéfice,  la  plupart  des 
articles  se  vendaient  au  pair  et  d'autres  avec  perte.  Le  bénéfice 
total  d'une  cargaison  bien  assortie  ne  dépassait  pas  5o "/"•  » 

Ce  bénéfice  n'était  pas  net  :  si  l'on  déduisait  les  frais  de 
direction  en  Europe  et  d'administration  des  comptoirs 
dans  rinde,  on  arrivait  souvent  dans  l'ensemble  à  ne  pas 
dépasser  10  "/„  et  ce  chiffre  n'était  pas  toujours  atteint. 

Nous  avons  dit  que  les  opérations  commerciales  de  1780, 
l'année  qui  précéda  l'arrivée  de  Dupleix  à  Ghandernagor, 
montèrent  à  environ  2  millions  260.000  livres.  Les  mar- 
chandises furent  chargées  sur  deux  forts  navires,  le 
Neptune  et  la  Diane  et  durent  pour  ce  motif  se  composer 
de  grosses  marchandises  ayant  moins  de  valeur,  plutôt 
que  de  marchandises  fines  valant  plus  cher  mais  aussi 
pesant  beaucoup  moins. 

Le  i\epfune  et  la  Diane,  partis   de   Ghandernagor    en 
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janvier  1701,  se  rendirent  directement  en  France  sans 
toucher  à  Pondichéry.  Le  Conseil  de  Ghandernagor 
expédia  également  à  la  même  époque  deux  navires  de 
moindre  importance  pour  les  Iles,  —  nom  dont  on  se  ser- 
vait couramment  pour  désigner  les  Iles  de  France  et 
Bourl)on.  Ces  navires  furent  le  Saint-Pierre  et  le  bot 
le  Dauphin. 

Ces  opérations  liquidées,  il  restait  à  la  fin  de  décembre 
au  Conseil  de  Chandernagor  354-455  roupies  pour  servir 
à  l'achat  de  nouvelles  marchandises  sous  forme  d'avances. 

Devant  une  situation  aussi  favorable,  le  Conseil  de 
Pondichéry  prescrivit  de  porter  les  contrais  de  17.31 
d'abord  à  1.200.000  puis  à  1 . '|Oo. 000  roupies — lettres  des 
12  mars  et  2/1  juin  —  en  faisant  observer  de  toujours 
préférer  les  grosses  marchandises  aux  fines  suivant  les 
instructions  de  la  Compagnie. 

Les  achats  se  faisaient  directement  aux  marchands  ; 
mais  suivant  le  système  pratiqué  à  la  côte  Coromandel, 
le  Conseil  jugea  préférable,  en  1780,  de  recourir  à  l'inter- 
médiaire d'un  courtier  et  il  proposa  pour  remplir  cette 
charge  un  marchand  brahme  de  beaucoup  de  capacité, 
nommé  Indinaram.  qui  fut  agréé.  Cet  Indinaram  était 
appelé  à  jouer  un  rôle  assez  important  dans  les  affaires 
de  Chandernagor.  Du  jour  oii  il  devint  courtier,  il  perdit 
le  droit  de  faire  aucun  contrat  avec  la  Compagnie,  soit 
directement,  soit  indirectement,  mais  il  compensa  très 
largement  ces  avantages  par  les  droits  de  courtage  que  les 
marchands  devaient  lui  payer. 

Le  commerce  se  développant,  le  Conseil  fut  autorisé  à 
accroître  les  magasins  de  la  marine  ;  on  en  construisit 
de  nouveaux  le  long  de  l'Hougly  en  1780  et  1701.  De  là, 
les  marchandises  suivaient  leur  destination  ;  les  unes  s'en 
allaient  en  France,  d'autres  à  Pondichéry,  d'autres  enfin 
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à  Achcm,  Mahé,  la  Perse  et  même  Moka.  Le  Bengale 
étant  réputé  le  pays  le  plus  riche  de  l'Inde,  Chandernagor 
était,  de  tous  les  comptoirs,  celui  qui  pouvait  fournir  le 
plus  de  marchandises. 

11  correspondait  avec  la  France,  une  fois  l'an,  en 
décembre  ou  en  janvier,  par  des  navires  qui,  chargés 
généralement  à  la  dernière  heure,  n'avaient  plus  le  temps 
de  toucher  à  Pondichéry,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
doubler  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  aussi  l'arrêt  à  Pon- 
dichéry n'était  pas  escompté.  Les  navires  venant  de 
France  à  destination  de  Chandernagor  s'arrêtaient  au 
contraire  toujours  au  chef-lieu,  oiî  ils  arrivaient  entre  les 
mois  de  juin  et  de  septembre,  avec  les  marchandises  à 
écouler  et  les  avances  nécessaires  pour  l'achat  des  produits 
du  Bengale  et  le  remboursement  des  emprunts.  Ces 
navires,  jaugeant  de  3  à  5oo  tonnes,  pouvaient  remonter 
rilougly  sur  une  longueur  de  lôo  à  i6o  kilomètres,  en 
tirant  iG  pieds  d'eau  à  pleine  charge. 

Les  correspondances  avec  Pondichéry  étaient  plus 
fréquentes,  mais  là  il  fallait  tenir  compte  des  mous- 
sons. Dans  le  golfe  du  Bengale,  le  vent  souffle  du 
nord  entre  les  mois  d'octobre  et  de  février  et  du  sud  à 
partir  du  mois  de  mars  ;  aussi  les  navires  allant  de  Pon- 
dichéry à  Chandernagor  ne  partaient-ils  guère  avant  le 
mois  de  février  pour  commencera  revenir  au  mois  d'août, 
époque  où  les  vents  du  sud  sont  déjà  faibles  ^ 

Ces  navires  étaient  de  préférence  des  bots  ou  des  brigan- 
lins  de  5o  à  200  tonnes  ;  il  en  partait  six  à  huit  dans  chaque 
sens.  C'étaient  bien  entendu  les  mêmes  qui  servaient  au 
retour.   Us  apportaient  en   général  à  Chandernagor  des 

1.  Si  dans  l'intervalle,  il  était  nécessaire  de  se  communiquer  des 
nouvelles  ou  des  instructions  importantes,  on  s'envoyait  des  pafle- 
mars  oucouiricrs  piétons,  qui  faisaient  le  voyage  en  deux  mois. 
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marchandises  de  la  côte  Coromandel  et  de  la  côte  Malabar 
destinées  à  être  transbordées  sur  les  vaisseaux  allant 
directement  en  France,  tandis  qu'ils  amenaient  à  Pon- 
dichéry  des  marchandises  du  Bengale,  telles  que  le  riz  et 
le  blé,  destinées  à  être  consommées  sur  place. 

Le  commerce  avec  Pondichéiy  et  avec  les  autres  ports 
de  l'Océan  Indien  et  des  mers  de  Chine  constituait  le  com- 
merce d'Inde  en  Inde,  réservé  au  commerce  libre.  La  Com- 
pagnie autorisait  ses  agents  à  y  prendre  part  et  y  contri- 
buait elle  même  par  une  participation  variable  dans 
l'aiTrètemcnt.  Les  navires  employés  à  cet  usage  apparte- 
naient soit  à  la  Compagnie  soit  à  des  particuliers.  Les 
richesses  du  Bengale  créèrent  tout  de  suite  à  Chander- 
nagor  une  part  privilégiée  dans  ce  commerce.  C'était  là 
plutôt  qu'à  Pondichéry  que  s'armaient  les  vaisseaux 
allant  à  Surate,  en  Perse  et  dans  la  mer  Rouge  ;  mais 
contrairement  aux  navires  retournant  en  France,  ces 
vaisseaux  touchaient  d'ordinaire  à  Pondichéry  pour  y 
compléter  leur  chargement  ou  recevoir  des  ordres.  On 
verra  au  chapitre  VIII,  tous  les  développements  de  ce 
commerce. 

Si  de  Chandernagor  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les 
autres  comptoirs,  celui  de  Cassimbazar  est  le  seul  qui 
mérite  un  peu  plus  qu'une  simple  mention,  Balassor 
n'avait  d'autre  but  que  de  fournir  des  pilotes  aux  navires 
qui  entraient  dans  le  Gange  ;  ces  pilotes,  au  nombre  de 
trois,  furent  portés  à  quatre  en  lySi.  Nous  n'avions  pas 
à  Dacca  d'agent  à  demeure,  mais  seulement  des  acheteurs 
indigènes,  qui  nous  envoyaient  sur  commande  les  malle- 
molles  et  broderies  propres  à  cette  région.  Cassimbazar, 
fondé  uniquement  pour  nous  procurer  des  soies  qui  se 
fabriquent  encore    aujourd'hui   en  grand  nombre   dans 
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cette  région,  parut  devoir  acquérir  une  certaine  impor- 
tance à  la  suite  du  transfert  de  la  capitale  du  Bengale  de 
Dacca  à  Moxoudabad.  Cassimbazar  était  dans  son  voisi- 
nage immédiat.  Différents  motifs,  notamment  l'éloigne- 
ment  de  Chandernagor.  empêchèrent  la  loge  de  prospérer, 
et  en  1719  l'ancienne  Compagnie  avait  résolu,  sinon  de 
l'abandonner  complètement,  du  moins  de  la  confiera  un 
zemindar  ou  fermier  indien,  qui  la  gérerait  avec  un  écri- 
vain et  deux  pions.  Ce  projet,  longtemps  différé,  allait 
recevoir  son  exécution  lorsque  survint  l'incident  Malescot 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Il  ne  parut  pas  convenable 
de  paraître  prendre  la  fuite  et,  après  Malescot,  le  Conseil 
de  Chandernagor  envoya  Pigeon. 

Une  des  raisons  qui  faisaient  désirer  l'abandon  de  la 
loge  était  l'instabilité  du  cours  du  fleuve,  qui  dépla- 
çait souvent  les  terres  d'une  rive  à  l'autre.  L'ingénieur 
Deidier  ',  envoyé  en  1728  pour  reconnaître  les  lieux, 
estima  qu'on  pourrait  empêcher  l'érosion  du  fleuve  par 
un  piloti  et  un  mur  de  protection,  dont  le  coût  fut  évalué 
6.000  roupies.  Suivant  les  projets  de  Deidier,  le  Conseil 
supérieur  envoya  en  1729  un  de  ses  employés  nommé 
Lavabre  pour  exécuter  les  travaux.  Lavabre,  après  quel- 
ques essais,  déclara  qu'ils  dépasseraient  de  beaucoup  les 
devis  prévus  et  seraient  inopérants.  Il  n'y  avait  qu'à 
laisser  la  nature  maîtresse  du  terrain  et  abandonner  la 
loge  à  sa  destinée. 


I.  Deidier,  arrivé  dans  l'Inde  en  1725,  avait  pris  une  grande  part 
à  l'expédition  de  Mahé  où  il  s'était  distingué.  Après  la  prise  de  cette 
ville,  il  était  resté  à  la  côte  malabare  jusqu'en  1737  pour  y  diriger  les 
travaux  de  fortification  de  notre  nouvelle  possession.  A-  son  retour 
à  Pondichéry,  il  fut  envoyé  en  mission  au  Bengale.  Cette  mission 
terminée,  il  rentra  en  France. 
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3.  Le  Nabab  de  Mourchidabad.  —  Les  affaires 
de  Cassimbazar. 

?<os  établissements  du  Bengale  étaient  tous  situés  dans 
les  états  du  nabab  de  Mourchidabad,  Alourchid  Kouli 
Khan  ou  encore  Jaflfer  Khan.  Ce  souverain  dépendant  du 
Mogol  comme  tous  les  souverains  de  l'Inde,  était  arrivé 
au  pouvoir  en  1704  et  un  de  ses  premiers  actes  avait  été 
de  transférer  sa  capitale  de  Dacca  à  Moxoudabad  qui  de 
son  nom  prit  alors  celui  de  Mourchidabad.  Il  mourut  le 
II  juillet  1727,  laissant  sa  succession  à  son  pelitfils 
SafrasKhan,  au  détriment  de  son  gendre  SujahKhan,  qu'il 
n'aimait  pas,  mais  ce  dernier  n'accepta  nullement  d'être 
déshérité  et  soutenu  par  deux  puissants  gouverneurs, 
les  deux  frères  Hadji  Hamet  et  Mirza  ^lohamed  Ali,  il 
revendiqua  ses  droits. 

Mirza  Mohamed  Ali,  qui  devait  un  jour  devenir  lui- 
même  nabab  du  Bengale  sous  le  nom  d'Ali  verdi  Khan, 
était  né  à  Berhampour,  dans  le  Décan,  il  y  avait  quelque 
soixante  ans.  Son  père,  du  même  nom  que  lui,  était  un 
parent  pauvre  du  nabab,  qui  l'avait  fait  venir  auprès  de 
lui  ainsi  que  ses  deux  fils.  Ces  deux  hommes  avaient  de 
j)récieuses  qualiléspour  réussir.  Hadji  Ahmet,  l'aîné,  étail 
insinuant,  souple  et  judicieux  ;  à  ces  qualités,  le  plus 
jeune  ajoutait  quelques  talents  militaires.  Tous  deux  ne 
tardèrent  pas  à  acquérir  une  grande  influence  et,  lorsque 
survint  la  mort  de  Mourchid  Kouli  Khan,  leur  audace 
et  leur  habileté  firent  échouer  les  dispositions  qu'il  avait 
prises  pour  réserver  sa  succession  à  son  petit-fils.  Us  se 
soulevèrent  et  avant  que  Safras  Khan  eut  pu  faire  acte  de 
nabab,  Siijah  Khan  était  déjà  maître  de  la  capitale.  Des 
lettres  patentes  du  Mogol  confirmèrent  cette  élévation, 
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Siijah  Khan,  (U'jà  nabal)  du  Bengale  et  «le  l'Orissa, 
acquit  encore  le  Béhar  en  1729.  Ce  fut  pour  lui  une 
occasion  éclatante  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  ceux 
qui  l'avaient  porté  au  pouvoir  ;  ^lirza  Mohamed  fut 
chargé  de  l'administration  de  la  nouvelle  province,  il 
l'administra  avec  prudence  et  en  accrut  la  prospérité. 
Son  autorité  et  celle  de  son  frère  firent  de  Sujah  Khan 
un  souverain  très  redoutable. 

Les  nations  européennes  devaient  composer  avec  lui 
pour  la  sécurité  de  leurs  transactions  et  il  en  tirait  au 
moindre  prétexte  des  sommes  considérables  sous  forme 
de  droits,  de  présents  ou  simplement  d'oxactiojis.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais,  plus  riches  que  nous,  étaient 
plus  pressurés.  Le  pouvoir  du  nabab  était  pourtant  une 
garantie  contre  la  rapacité  de  ses  propres  agents  ou  de 
tous  ceux  qui  prétendaient  avoir  des  droits  à  une  part 
quelconque  d'autorité. 

Nos  droits  de  faire  du  commerce  au  Bengale  avaient 
été  déterminés  par  un  paravana  accordé  à  Deslandes 
le  23  janvier  1690  par  Ibrahim  khan.  Moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  'lO.ooo  roupies  à  faire  à  l'em- 
pereur et  des  cadeaux  moins  importants  distribués  au 
nabab  et  à  ses  principaux  officiers,  nous  avions  alors 
obtenu  des  droits  analogues  ù  ceux  des  Hollandais  ;  ils 
nous  donnaient,  après  l'acquit  des  droits  de  douane 
fixés  à  3  1/2  Yo,  la  liberté  de  faire  mouiller  nos  vais- 
seaux à  Hougly.  Ingely  et  Balassor,  transporter  nos  mar- 
chandises 011  bon  nous  semblerait,  les  vendre  à  qui  nous 
voudrions  et  les  acheter  à  qui  il  nous  plairait.  Nous 
pouvions  même  acheter  dans  l'Orissa  et  le  Béhar  des 
toiles,  cires,  soies  et  autres  marchandises  à  notre  choix. 

Les  guerres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XI Y  obligèrent 
la  Compagnie  de  France  à  suspendre  presque  complète-. 
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ment  son  commerce  et  l'expédition  de  ses  vaisseaux  dans 
l'Inde.  Les  affaires  ne  reprirent  guère  que  sous  la  Régence. 
La  Compagnie  obtint  le  7  mai  17 18  du  Grand  Mogol 
lui-même,  par  l'intermédiaire  d'un  médecin  français, 
nommé  Martin,  résidant  à  Delhi,  un  firman  confirmant 
le  paravana  de  lôgS,  mais  réduisant  toutefois  les  droits 
de  douane  à  2  1/2  "/„.  Cet  acte  fut  à  son  tour  rendu 
exécutoire  par  un  paravana  du  nabab  du  9  janvier  1720. 

L'inexécution  par  nous  d'une  des  conditions  de  ce 
paravana  nous  créa  les  plus  sérieuses  difficultés.  Nous 
avions  promis  de  payer  /|0.ooo  roupies  au  Grand  Mogol. 
Les  retards  un  peu  volontaires  que  nous  apportâmes  à 
l'exécution  de  cette  promesse  ne  tardèrent  pas  à  nous 
attirer  plusieurs  tracasseries  dont  il  nous  fut  impossible 
de  nous  plaindre  comme  nous  l'aurions  dû.  A  la  fin 
de  1728,  un  incident  plus  grave  surgit.  Les  officiers  du 
nabab, —  par  ordre  ou  spontanément,  nul  ne  le  sait  — 
firent  à  notre  agent  à  Cassimbazar,  un  nommé  Malescot, 
une  insulte  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  nature, 
mais  qui  dut  être  assez  vive,  puisque  le  Conseil  supérieur, 
l'appréciant  quelques  mois  plus  tard,  estima  que  le 
Conseil  de  Ghandernagor  aurait  dû,  par  manière  de 
représailles,  arrêter  les  bateaux  maures  passant  en  vue 
de  Chandernagor  et  les  retenir  jusqu'à  ce  que  le  nabab 
nous  eut  accordé  une  réparation  honorable. 

C'étaient  de  graves  mesures  ;  de  la  Blanchetière  ne  les 
avait  pas  envisagées.  Loin  d'agir  avec  décision,  il  envoya 
pour  parlementer  avec  le  nabab,  ou  plutôt  ses  officiers, 
un  nommé  Lempereur,  qui  se  conduisit  avec  une  telle 
faiblesse  qu'il  fallut  le  désavouer  publiquement  et  le  con- 
gédier du  service.  Pour  montrer  que  nous  n'étions  pas 
d'humeur  à  nous  laisser  traiter  comme  des  sujets, 
Lenoir  décida  de  renvoyer  Malescot  à  Cassimbazar  avec 
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une  force  de  quarante  hommes  (28  février  1729).  Afin  de 
ne  pas  diminuer  la  garnison  de  Chandernagor,  réduite 
alors  à  quarante-six  hommes,  ce  renfort  fut  envoyé  de 
Pondichéry,  pour  être  mis  11  la  libre  disposition  du 
Conseil  de  Chandernagor.  «  Etant  sur  les  lieux,  écrivait 
le  même  jour  le  Conseil  supérieur,  et  sachant  mieux 
que  nous  la  façon  dont  les  nations  se  font  rendre  justice 
lorsqu'elles  sont  insultées,  nous  vous  laissons  les  maîtres 
d'agir  suivant  que  les  circonstances  le  demandent,  sans 
attendre  nos  ordres  ;  nous  approuvons  ce  que  vous  ferez.  « 

Guillaudeu  qui  administrait  nos  établissements  depuis 
la  mort  de  la  Blanchetière,  ne  fut  pas  d'avis  d'envoyer 
une  force  aussi  nombreuse,  qui  en  cas  de  résistance  à 
nos  réclamations  eut  été  encore  impuissante,  il  pensa 
que  douze  hommes  et  un  sergent  suffiraient  pour  appuyer 
une  mission,  qui  fut  confiée  au  conseiller  de  la  Croix. 
Lenoir  pensa  tout  de  suite  qu'elle  n'aboutirait  pas  ; 
de  la  Croix  revint,  en  effet,  à  Chandernagor  le  i"'  octobre 
sans  même  avoir  obtenu  une  audience  du  nabab. 

En  cette  occurrence,  le  Conseil  Supérieur  crut  devoir 
reprendre  les  négociations  pour  son  propre  compte,  et 
le  28  février  1780,  il  fit  demander,  par  l'intermédiaire  d'un 
notable  bengali  de  Mourchidabad,  nommé  Alemchend, 
si  le  nabab  ne  consentirait  pas  à  recevoir  un  nouvel 
envoyé  de  Chandernagor  pour  lui  remettre  une  lettre 
personnelle  du  gouverneur.  Dans  ce  cas,  l'envoyé  parti- 
rait avec  peu  de  monde,  mais  avec  des  présents  conve- 
nables. S'il  ne  réussissait  pas  dans  sa  mission,  on  le  rap- 
pellerait et  on  attendrait  d'avoir  des  forces  suffisantes 
pour  arrêter  les  vaisseaux  des  Maures.  «  Cette  affaire, 
disait  Lenoir,  a  fait  trop  de  bruit  pour  que  nous  restions 
dans  l'inaction  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  eu  une  réponse 
favorable  du  nabab.  » 
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Aucune  réponse  à  ces  suggeslions  n'était  encore  par- 
venue à  Pondicuéiy  à  la  lin  de  mai.  Désireux,  d'amener 
le  nabab  à  composition,  le  Conseil  de  Chandenia<,^or  avait 
proposé  divers  moyens,  parmi  lesquels  l'augmentation 
de  la  garnison  et  la  fortification  du  comptoir.  «  Croyez- 
vous,  lui  répondit  Lenoir  le  -12  juin,  la  chose  si  aisée  et 
d'une  prompte  exécution  ';*  Le  nabab  verrait-il  ces  ouvrages 
tranquillement  et  sans  s'y  opposer,  avant  même  que 
vous  fussiez  en  état  de  lui  résister  à  force  ouverte.  » 
Lenoir,  pour  qui  montrer  de  la  fermeté  ne  signifiait  pas 
nécessairement  pousser  les  choses  à  l'extrême,  recom- 
mandait seulement  d'arrêter  les  vaiseaux  dans  le  Gange. 
Le  propre  intérêt  des  négociants  les  engagerait  à  prier  le 
nabab  de  nous  rendre  justice  pour  qu'ils  pussent  faire 
plus  tranquillement  leur  commerce. 

Cependant  les  suggestions  exposées  par  Alemcliend 
avaient  réussi,  et  Dirois  lui-même  avait  été  autorisé  à  se 
rendre  à  Mourchidabad  pour  régler  le  différend.  Mais, 
avant  même  que  Dirois  fut  parti,  une  nouvelle  affaire 
était  venue  aggraver  le  conflit.  Dans  le  courant  du  mois 
d'août  1730,  le  sieur  Pigeon,  nouvel  agent  de  la  Com- 
pagnie, fut  informé  qu'un  pion  du  nabab  venait  de  tuer 
un  de  nos  soldats,  envoyé  dans  cette  ville  pour  sauver  du 
pillage  le  vaisseau  le  George,  appartenant  à  des  particu- 
liers de  notre  dépendance. 

Le  nabab,  sollicité  de  nous  rendre  raison,  invoqua  nos 
retards  dans  le  paiement  des  ''10.000  roupies  promises  au 
Grand  Mogol.  Acceptant  la  discussion  sur  ce  terrain,  le 
Conseil  Supérieur  fut  d'avis  de  payer  immédiatement 
cette  somme  »  légitimement  due  0,  au  lieu  de  retenir  un 
bateau  de  la  Compagnie  dans  le  Gange  pour  faire  la 
guerre  au  nabab,  ainsi  que  le  proposait  Dirois.  La  Com- 
pagnie,  pensait-il,    ne    comprendrait  jamais    que   pour 
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venger  une  insulte,  qui  avait  pour  principe  un  commerce 
particulier,  on  interrompît  son  commerce  d'Europe,  en 
retenant  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  aux  Indes.  Puis- 
qu'aussi  bien  la  dette  n'était  pas  contestable,  autant  valait 
l'acquitter.  On  aviserait  ensuite  au  sort  à  réservera  la  loge 
de  Cassimbazar  et  de\jà  l'on  entrevoyait  qu'on  en  retirerait 
le  personnel  européen  et  qu'on  la  laisserait  à  la  garde  de 
deux  pions  et  d'un  écrivain,  comme  au  temps  de  l'an- 
cienne Compagnie  (lettre  du  9  novembre). 

Dirois  se  rendit  en  eff'et  à  Cassimbazar  en  janvier  ou 
février  1781  pour  fermer  la  loge  ;  mais  auparavant  il  dut 
payer  au  nabab  une  somme  de  6.000  roupies,  comme 
condition  du  départ  de  Pigeon.  S'occupa-t-il  également 
de  l'affaire  Malescot  ?  nous  l'ignorons.  Quoi  qu'il  en  soil. 
il  ne  fui  pas  question  de  la  dette  des  io.ooo  roupies  et 
Lenoir  lui-même,  si  soucieux  de  se  libérer  quelques 
semaines  auparavant,  ne  vit  aucun  inconvénient  à 
attendre  une  nouvelle  réclamation, 

l\.  Les  Anglais  et  les  Hollandais.  —  La  Compagnie  d'Ostende. 

Lorsque  Dupleix  arriva  à  Chandernagor,  nous  n'avions 
en  réalité  obtenu  satisfaction  ni  pour  l'insulte  Malescot 
ni  pour  l'affaire  Pigeon. 

Mais  comment  faire  acte  d'autorité  dans  un  pays  aussi 
vaste  que  le  Bengale  sans  autre  base  que  deux  ou  trois 
comptoirs  sans  défense  ?  Il  nous  eut  fallu  l'appui  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  aussi  peu  favorisés  que  nous 
par  le  nabab  ;  en  lui  opposant  un  front  commun,  on  eut 
peut-être  réduit  ses  exigences.  II  est  possible  aussi  qu'on 
les  eut  aggravées  ;  alors  c'eut  été  l'abandon  du  Bengale  ; 
la  prudence  commandait  de  ne  pas  courir  ce  risque.  Le 
nabab  savait  au  fond  jusqu'où  pouvaient  aller  ses  caprices 
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sans  provoquer  une  crise  ;  il  n'ignorait  pas  non  plus  que 
les  Européens  ne  s'aimaient  pas  les  uns  les  autres  et  qu'en 
ne  prenant  pas  parti  dans  leurs  rivalités,  il  avait  l'assu- 
rance de  les  tenir  divisés.  A  défaut  d'entente  fg-énérale,  il 
eut  semblé  que  les  Français  et  les  Hollandais,  également 
jaloux  des  menées  des  Anglais,  eussent  dû  se  sentir  parti- 
culièrement unis  ;  c'étaient  au  contraire  les  nations  qui 
se  délestaient  le  plus  ;  les  Hollandais  ne  nous  avaient  pas 
pardonné  les  guerres  de  Louis  XIV.  En  vérité,  tout  con- 
courait à  nous  affaiblir  et  à  convaincre  le  nabab  de  sa 
toute-puissance.  Le  gouverneur  Lenoir  a  parfaitement 
déterminé  cette  situation  respective  des  Maures  et  des 
Européens  dans  une  lettre  du  12  mars  1731  : 

«  La  conduite  que  tiennent  les  Anglais  et  les  Hollandais  avec 
les  Maures  influe  sur  nous  et  autorise  le  nabab  et  ses  officiers  à 
nous  inquiéter  à  la  moindre  occasion,  pour  tirer  de  l'argent 
comme  il  fait  de  ces  deux  nations  et  surtout  des  Anglais.  Nous 
sommes  néanmoins  regardés  dans  l'Inde  sur  un  tout  autre  pied 
qu'eux.  Nous  y  sommes  tranquilles  et  uniquement  occupés  de 
notre  commerce,  sans  nous  mêler  d'autre  chose,  de  sorte  que, 
quand  les  choses  nous  chagrinent,  nous  devons  nous  en  plain- 
dre avec  d'autant  plus  de  raison  et  d'assurance  que  nous  n'y 
donnons  pas  lieu.  » 

Les  Anglais  étaient  mieux  armés  que  nous  pour  sou- 
tenir une  lutte  commerciale  ;  ils  avaient  obtenu  du 
Mogol  un  firman  qui  les  dispensait  de  tout  droit  de 
douane.  Cette  faveur  leur  constituait  une  supériorité 
économique  manifeste.  Aussi  parlaient-ils  en  maîtres 
dans  toute  la  rivière.  Sans  avoir  de  supériorité  officielle 
sur  les  autres  nations,  ils  se  l'étaient  attribuée.  Au  début 
de  novembre  1780,  ils  avaient,  d'accord  avec  les  Hollan- 
dais, exigé  que  nous  donnions  des  passeports  à  nos 
embarcations   naviguant    dans  le  Gange    bien   que   tous 


nos  vaisseaux  fussent  parfaitement  connus,  et  sans  attendre 
notre  réponse,  ils  en  avaient  visité  quelques-uns.  Les 
Hollandais,  opérant  plus  politiquement,  s'étaient  con- 
tentés de  nous  demander  l'exercice  de  ce  droit.  Dans  un 
esprit  de  conciliation,  le  Conseil  de  Chandernao^or  décida 
de  donner  satisfaction  aux  Hollandais  mais  en  les  préve- 
vant  qu'au  premier  jour  les  choses  seraient  remises  sur 
le  pied  primitif;  quant  aux  Anglais,  il  résolut  d'opposer 
la  force  à  la  force  et  fut  approuvé  à  Pondichéry.  Le  Con- 
seil supérieur  décida  même  d'envoyer  quarante  ou  cin- 
quante soldats  au  Bengale  pour  repousser  toute  nouvelle 
violence  des  Anglais^.  Il  n'y  en  avait  alors  que  117, 
européens  et  topas.  Les  ordres  de  la  Compagnie  nau- 
torisaient  qu'un  efïectif  de  100  hommes.  En  envoyant 
un  renfort  composé  exclusivement  de  troupes  euro- 
péennes, le  Conseil  de  Pondichéry  prescrivait  de  licen- 
cier assez  de  topas  pour  réduire  la  garnison  au  chiffre 
prévu  par  la  Compagnie.  Il  joignit  à  ce  renfort  l'envoi  de 
munitions  de  guerre  assez  importantes  (12  mars  lySi). 

Dans  l'intervalle  les  prétentions  des  Anglais  étaient 
tombées  d'elles-mêmes  et  tout  conflit  avait  été  écarté.  Nous 
nous  étions  même  rendus  mutuellement  quelques  déser- 
teurs et  le  nombre  de  ces  derniers  était  considérable  de 
part  et  d'autre,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre  de  troupes 
raccolées  plutôt  que  recrutées  et  composées  en  bonne 
partie  de  Suisses  et  d'Allemands  2. 


1.  C.  p.  ;  I,  p.  I i5-ii6. 

2.  Le  mariage  n'était  pas  étranger  à  ces  désertions.  Les  soldats  en 
effet  ne  pouvaient  se  marier  sans  l'autorisation  du  ConseiL  En  cas 
de  refus,  ils  se  sauvaient  à  BandeL  où  les  religieux  portugais  les 
mariaient  d'ordinaire  sans  aucune  formalité.  C'était  une  sorte 
d'union  à  la  Mairie  du  31'.  Le  Conseil  de  Pondichéry  protesta  en  i^Si 
contre  ces  facilités  auprès  de  l'évêque  de  S'-Thomé. 
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L'idée  première  de  la  Gompa^^nic  d'Oslende  rernonle  à 
1714.  L'empereur  qui  venait  d'acquérir  les  Pays-Bas 
espagnols  au  traité  d'Ulrccht  et  voyait  les  bénéfices  con- 
sidérables que  les  compagnies  d'Angiclerre  etde  Hollande 
reliraient  du  commerce  de  llnde,  résolut  de  Taire  d'Os- 
lende un  port  de  commerce,  qui  pul  rivuliscj-  dans  une 
cerlaine  mesure  avec  Londres  et  Amsterdam.  Le  prince 
Eugène,  qui  favorisait  ces  idées,  espérait  ainsi  rendre 
l'Allemagne  indépendante  des  autres  puissances  marilimes 
et  accroître  son  influence  en  Europe  ;  son  bnl  était  aussi 
politique  que  commercial.  En  171 1,  l'empereur  autorisa 
donc  deux  navires  à  s'armer  à  Ostcnde  pour  aller  dans 
l'Inde  ;  d'autres  suivirent.  Ces  voyages  furent  en  général 
lieureux.  11  n'en  fallait  pas  davantage  pour  éveiller  la 
méfiance  puis  l'hostilité  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Les  Hollandais  capturèrent  un  navire  ostendais  dans  les 
mers  des  Indes.  L'empereur  ne  s'émut  pas  de  ces  suscep- 
tibilités et  continua  ses  armemenls  ;  en  1720,  il  n'envoya 
pas  moins  de  six  vaisseaux  dans  l'Inde  et  autant  l'année 
suivante.  Cette  fois  la  compagnie  anglaise,  émue  depuis 
l'origine  de  cette  concurrence  aussi  heureuse  qu'inat- 
tendue, porta  plainte  au  Parlement  et  l'invita  à  prendre 
des  mesures  énergiques  pour  la  suppression  de  ce  com- 
merce ;  elle  prétendait  —  ce  qui  sans  doute  n'était  pas 
inexact — que  les  fonds  des  armemenls  étaient  fournis 
en  grande  partie  par  des  Anglais  et  que  les  agents 
embarqués  avaient  pour  la  plupart  servi  les  Anglais  ou 
les  Hollandais.  A  ce  double  titre,  les  navires  ostendais 
devaient  être  considérés  comme  interlopes,  puisqu'il  était 
interdit  aux  nationaux  d'un  pays  de  faire  du  commerce 
sous  un  pavillon  étranger  non  reconnu.  La  Compagnie 
d'Angleterre  obtint  en  172 1  le  renouvellement  des  péna- 
lités piévues  en  pareil  cas,  et  comme  elles  se   Irouvèrent 
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inopérantes,  un  autre  acte  du  Parlement  de  l'année  1720 
interdit  formellement  aux  Anglais  de  s'intéresser  dans  des 
entreprises  étrangères  dans  l'Inde,  sous  peine  d'amende 
égale  au  triple  de  la  somme  embarquée,  sans  préjudice 
de  la  confiscation  des  marchandises  et  de  l'emprisonne- 
ment des  délinquants.  Le  roi  de  France,  que  les  succès 
de  l'Empereur  troublaient  beaucoup  moins,  défendit 
pourtant  de  son  côté  (16  août  de  la  même  année)  à  ses 
sujets  de  s'intéresser  dans  le  commerce  d'Ostende,  à 
peine  de  3. 000  livres  d'amende,  dont  moitié  au  profit  du 
Trésor  et  moitié  au  profit  des  dénonciateurs,  sans  compter 
la  confiscation  de  tous  les  objets  ou  fonds  qu'ils  pourraient 
avoir  dans  l'entreprise. 

En  dépit  de  ces  oppositions  manifestes,  l'empereur  con- 
tinua avec  plus  d'assurance  que  jamais  à  favoriser  les 
armements  d'Ostende.  Il  n'avait  pas  encore  d'établisse- 
ment régulièrement  concédé  dans  l'Inde,  mais  par  une 
tolérance  des  autorités  locales,  ses  navires  pouvaient  sans 
être  inquiétés  stationner  à  Coblon  à  la  côte  Coromandel, 
entre  Madras  et  Sadras,  et  à  Isapour  ou  Banquibazar  sur 
l'Hougly,  à  quelques  lieues  en  amont  de  Calcutta.  Il  ne 
lui  paraissait  pas  douteux  qu'un  jour  sans  doute  assez 
rapproché  il  obtiendrait  du  nabab  le  firman  nécessaire 
pour  établir  un  comptoir  ;  mais  il  fallait  une  compagnie 
à  qui  l'attribuer  et  jusqu'alors  il  n'y  avait  eu  dans  l'Inde 
que  des  voyages  particuliers,  encore  que  les  armateurs 
fussent  à  peu  près  toujours  les  mêmes.  Assuré  de  l'avenir 
par  une  expérience  de  près  de  dix  ans,  l'empereur  crut 
qu'il  pouvait  enfin  consacrer  son  œuvre  par  une  procla- 
mation officielle  et,  en  août  1728,  il  constitua  la  Compa- 
gnie d'Ostende  au  capital  de  6  millions  de  florins.  A 
peine  émises,  les  actions  furent  aussitôt  souscrites  cl 
donnèrent  dès  1726  un  dividende  de  02  1/2  "/o- 
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La  Compagnie  de  France  ne  fit  pas  meilleur  accueil  à 
la  compagnie  étrangère  qu'aux  commerçants  particuliers 
qui  s'étaient  engagés  dans  l'Inde  avec  des  commissions 
de  l'empereur;  par  lettre  du  25  février  1726,  elle  invita 
ses  conseils  à  faire  arrêter  avec  toutes  les  précautions 
d'usage  et  renvoyer  prisonniers  en  France  tous  ceux  de 
nos  nationaux  qui  pouvaient  se  trouver  au  service  de  la 
Compagnie  impériale,  et  à  lui  adresser  le  nom  de  tous  ceux 
qui  ne  pourraient  être  arrêtés.  Quant  à  Londres  et  Ams- 
terdam, l'émoi  y  fut  au  comble,  car  les  succès  de  la  com- 
pagnie consacraient  également  la  force  de  l'empire.  Il 
fallait  à  tout  prix  les  arrêter. 

Or,  vers  ce  moment,  l'empereur  se  trouvait  aux  prises 
avec  des  difficultés  politiques  considérables  ;  le  seul  allié 
sur  lequel  il  pouvait  compter,  le  roi  d'Espagne,  l'aban- 
donna. Les  Anglais  et  les  Hollandais  profitèrent  utilement 
de  ces  circonstances  pour  essayer  de  détruire  la  compa- 
gnie elle-même  et  l'on  tint  en  1727  un  Congrès  à  Aix-la- 
Chapelle  puis  à  Cambray  pour  examiner  la  situation. 
L'empereur  était  vivement  désireux  de  sauver  la  compa- 
gnie d'Ostende,  mais  il  était  non  moins  soucieux  d'assurer 
sa  propre  succession  au  trône  à  sa  fille  unique  Marie- 
Thérèse  et  de  faire  consacrer  par  les  diverses  nations 
européennes  la  pragmatique  sanction  qu'il  avait  préparée 
pour  obtenir  ce  résultat.  A  la  suite  de  pourparlers  qu'il 
serait  trop  long  de  raconter  ici,  il  fut  convenu  que  la 
compagnie  d'Ostende  pourrait  avoir  un  établissement  au 
Bengale,  mais  qu'elle  n'y  pourrait  envoyer  aucun  navire 
avant  sept  ans.  C'était  une  façon  de  la  supprimer  en 
ménageant  les  susceptibilités  de  l'empereur. 

Au  moment  où  ces  tractations  se  passaient  en  Europe, 
la  Compagnie  obtenait  au  Bengale  la  reconnaissance 
officielle  qui  lui  avait  toujours  manqué  ;  le   nabab  Mour- 
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chid  Kouli  Khan  lui  accorda  au  début  de  1727  un  para- 
vana  lui  permettant  de  fonder  un  comptoir  régulier  à 
Banquibazar.  Mais  conformément  aux  résolutions  arrê- 
tées au  congrès  de  Cambray,  l'empereur  n'envoya  pas  de 
vaisseaux  dans  l'Inde  en  1728.  11  ne  renonçait  pourtant 
pas  à  l'idée  d'y  continuer  le  commerce  et  il  songea  un 
instant  à  transférer  à  Fiume  ou  à  Trieste  le  siège  de  la 
compagnie  condamnée.  La  concurrence  de  ces  deux  ports 
eut  été  moins  grave  que  celle  d'Ostende  pour  Londres  et 
pour  Amsterdam  ;  l'empereur,  toutefois,  se  heurta  aux 
mêmes  difficultés  et  comprit  que  dans  l'Inde  ses  concur- 
rents de  la  veille  lui  feraient  une  guerre  acharnée,  en 
quelque  ville  de  son  empire  qu'il  organisât  ses  expédi- 
tions. Il  pensa  qu'il  serait  plus  heureux  en  s'adressant  à 
des  compagnies  étrangères  qui  feraient  naviguer  leurs 
vaisseaux  avec  des  commissions  régulières  de  leurs  sou- 
verains mais  qui  en  réalité  lui  prêteraient  l'autorité  de 
leur  pavillon  :  ainsi  sous  un  nom  d'emprunt,  c'est  tou- 
jours la  compagnie  d'Ostende  qui  agirait.  L'empereur 
s'entendit  dans  ce  but  avec  le  roi  de  Danemark,  Fré- 
déric IV,  qui  accorda  une  charte  spéciale  permettant  aux 
membres  de  la  compagnie  supprimée  de  se  joindre  à  ses 
sujets  pour  le  commerce  du  Bengale  ;  il  établit  même 
une  maison  de  l'Inde  à  Altona  pour  l'exécution  de  ce 
projet.  Le  roi  de  Suède  accorda  une  autorisation  de  même 
nature  en  1781  et  il  n'est  pas  jusqu'au  roi  de  Pologne 
qui  n'entrât  dans  la  combinaison  Dès  1729,  il  équipa 
pour  l'Inde  deux  navires  armés  de  36  pièces  de  canon 
et  ayant  à  bord  3oo  hommes  d'équipage  ;  il  leur  donna 
des  commissions  régulières  et  le  droit  d'arborer  son 
pavillon. 

Il  n'était  pas  malaisé  de  prévoir  que,  malgré  ces  précau- 
tions, les  Anglais  et  les  Hollandais  considéreraient   ces 
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manœuvres  comme  une  résurrection  à  peine  déguisée  de 
la  Compagnie  d'Ostende  et  s'emploieraient  à  les  faire 
échouer.  Ils  obtinrent,  en  effet,  sans  aucune  peine  du  roi 
de  Danemark  qii'il  renonçât  à  la  maison  de  l'Inde  à 
Altona  ;  ils  se  soucièrent  moins  de  la  Suède,  qui  faisait 
surtout  du  commerce  avec  la  Chine  et  le  Japon  ;  quant 
aux  Polonais,  dès  le  premier  jour  ils  s'arrangèrent 
pour  les  décourager  de  recommencer  les  moindres  opéra- 
tions dans  l'Inde.  Moyennant  un  présent  de  iSo.ooo  rou- 
pies, ils  persuadèrent  au  nouveau  nabab  Sujah  Khan  qu'il 
fallait  les  chasser  du  Gange  et  avec  son  assentiment,  ils 
s'emparèrent  du  plus  petit  des  deux  navires. 

Sans  être  favoiable  aux  Ostendais,  la  compagnie  de 
France  était  loin  d'avoir  pour  eux  la  même  haine  que  les 
Anglais  ou  les  Hollandais  ;  dans  toutes  les  mesures  prises 
pour  les  faire  disparaître,  elle  avait  suivi  plutôt  que  pré- 
cédé le  mouvement.  Dans  l'affaire  des  Polonais,  le  Con- 
seil de  Ghandernagor  observa  la  même  réserve  et  loin  de 
s'associer  à  la  capture  de  leurs  vaisseaux,  il  offrit  au  con- 
traire la  protection  de  notre  pavillon  à  celui  qui  restait 
libre.  La  compagnie  approuva  cette  conduite  (26  sep- 
tembre 1730),  mais  alors  l'animosité  des  Anglais  se 
retourna  contre  nous  et  ils  crurent  pouvoir  s'arroger  le 
droit  de  contrôler  notre  navigation  dans  le  Gange,  comme 
favorisant  le  commerce  inavoué  des  Ostendais.  On  verra 
au  chapitre  des  relations  de  Dupleix  avec  les  Maures  et 
avec  les  Européens  les  divers  procédés  qui  furent  mis  en 
usage  et  les  incidents  qu'ils  provoquèrent. 

C'est  dans  ces  conditions  générales  que  Dupleix  prit 
la  direction  de  nos  comptoirs  du  Bengale.  Malgré  certains 
heurts,  la  situation  était  au  fond  satisfaisante  ;  le  com- 
merce se  développait  normalement,  les  rapports  avec  le 
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nabab  étaient  marqués  au  coin  d'une  bienveillance  rela- 
tive et,  s'il  n'y  avait  pas  de  vives  sympathies  entre  nous 
et  les  Anglais  ou  les  Hollandais,  il  n'y  avait  pas  non  plus 
à  craindre  avec  eux  de  conflits  inquiétants.  A  Ghander- 
nagor  même,  tout  eut  été  tranquille,  sans  la  querelle  avec 
les  Jésuites  ;  encore  cette  querelle  était-elle  pour  les 
esprits  un  sujet  de  distraction  plutôt  qu'un  élément  de 
trouble  véritable.  Dupleix  arrivait  donc  au  Bengale  pour 
y  continuer  une  œuvre  existante  et  agissante  ;  il  mita  la 
développer  toute  son  intelligence  et  toute  son  énergie. 

Comme  nous  ne  désirions  ni  ne  poursuivions  aucune 
conquête,  la  principale  sinon  son  unique  obligation  fut 
de  satisfaire  aux  demandes  de  la  métropole  et  de  déve- 
lopper le  commerce  d'Inde  en  Inde, 

Les  décisions  qu'il  put  prendre  étant  subordonnées  à 
l'avis  de  son  conseil,  il  est  malaisé  de  déterminer  d'une 
façon  précise  quelle  fut  sa  part  propre  dans  l'administra- 
tion ou  la  direction  des  affaires  ;  on  peut  cependant 
affirmer  qu'en  matière  commerciale  tout  au  moins,  étant 
lui-même  intéressé  dans  une  quantité  d'opérations  oiî  ses 
fonds  personnels  étaient  engagés,  il  fit  en  général  preuve 
d'une  grande  initiative  et  parfois  d'une  réelle  audace.  Ses 
appréciations  sur  le  gouvernement  des  Maures  sont 
pleines  de  clairvoyance.  Il  ne  lui  manqua  pour  mettre  ses 
qualités  en  lumière  qu'un  champ  d'action  où  il  pût  agir 
librement  ;  il  ne  le  trouva  pas  au  Bengale  où,  à  défaut 
des  ordres  de  la  Compagnie  toujours  prudente  et  réservée, 
les  circonstances  ne  le  favorisèrent  jamais. 

Voyons  quelle  fut  son  œuvre.  Dans  un  intérêt  de  clarté 
nous  parlerons  d'abord  de  diverses  particularités  relatives 
à  la  vie  de  Dupleix  et  à  son  caractère,  puis  nous  traiterons 
successivement  de  ses  relations  avec  les  Maures  et  les 
étrangers,  de  l'administration  de  nos  comptoirs,  de  leur 
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commerce  et  enfin  de  deux  affaires  particulières  qui,  par 
leur  développement  plutôt  que  par  leur  importance, 
méritent  une  description  spéciale  :  l'affaire  des  Jésuites  et 
la  fabrication  des  roupies.  Nous  atteindrons  ainsi  l'année 
17/12  où  l'activité  de  Dupleix  allait  s'exercer  sur  un  théâtre 
plus  vaste  qu'il  avait  lui  même  recherché. 


CHAPITRE  IV 
Les  relations  de  Dupleix  et  ses  ambitions. 

I.  —  Ses  amis,  sa.  famille. 

Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  la  vie  privée  de 
Dupleix  ;  au  xviii*  siècle,  on  n'avait  aucun  souci  de  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  «  la  petite  histoire  >;  ou 
les  anecdotes,  et  Dupleix  ne  jouait  pas  un  rôle  assez  im- 
portant pour  que  les  correspondances  publiques  ou  pri- 
vées attachassent  un  prix  particulier  à  relater  ses  moindres 
actions.  Les  journaux  qui  se  plaisent  parfois  à  faire  la 
renommée  des  gens  même  à  leur  détriment  n'existaient 
pas  à  Chandernagor  ;  les  seuls  qu'on  y  lisait  étaient  le 
Mercure  et  la  Gazelle  de  Hollande  et  ils  venaient  d'Europe. 

Dupleix  avait  34  ans  et  il  était  célibataire.  On  ne  nous 
dit  point  quel  usage  il  fit  de  sa  liberté,  mais  autant  qu'on 
en  peut  juger  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  l'Inde, 
la  chronique  scandaleuse  n'eut  rien  trouvé  à  relever  en  sa 
conduite.  Il  est  des  circonstances  oii  l'homme  doit  à  sa 
situation  de  s'enfermer  dans  une  tour  d'ivoire  et  de 
sacrifier  ses  goûts  et  même  ses  passions  à  des  raisons 
d'état. 

Aussi  se  trouva-t-il  d'abord  dépaysé  et  solitaire.  En  ces 
jours  comme  dans  les  jours  actuels,  la  vie  s'écoulait  un 
peu   monotone,  en  dehors  des  affaires.  Le   climat, -sauf 
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pendant  trois  mois  d'hiver,  no  se  prête  guère  à  l'activité 
et  le  temps  se  passe  souvent  dans  une  rêverie  sans  nom, 
à  contempler  sans  les  voir  les  barques  à  voile  carrée  qui 
se  succèdent  au  fil  de  l'eau  sur  le  vaste  cours  de  l'Hougly. 

Fort  heureusement,  il  fut  très  occupé  le  premier  hiver 
par  le  chargement  des  vaisseaux  d'Europe  et  de  ceux  de 
l'Inde  et  il  prit  ainsi  doucement  l'habitude  de  vivre  en 
une  sorte  d'isolement  moral.  Il  n'avait  aucune  maison  où 
il  pût  aller  avec  confiance.  Les  familles  Guillaudcu  et 
Saint-Paul,  les  premières  par  leur  rang  social,  ne  lui  con- 
venaient pas  ;  elles  brouillaient  tout  le  monde  par  leurs 
contes  et  qui  voulait  vivre  en  tranquillité  devait  les  fuir 
comme  la  peste.  Dupleix  préférait  loster  chez  lui  dans 
un  appartement  qu'il  partagea  d'abord  avec  Jacquart  et 
de  la  Croix.  Vivant  avec  ces  deux  témoins  fidèles  do  sa 
conduite,  il  passait  son  temps  comme  il  pouvait,  atten- 
dant qu'il  plût  à  Dieu  de  lui  envoyer  quelqu'un  qui  pût 
le  soulager  et  à  qui  il  pût  ouvrir  son  cœur  avec  con- 
fiance ^. 

Jacquart  et  de  la  Croix,  personnages  honnêtes  mais 
médiocres,  ne  pouvaient  en  effet  lui  tenir  lieu  de  famille 
absente,  pas  plus  que  lui  faire  oublier  les  heureuses  jour- 
nées passées  à  Pondichéry  dans  l'intimité  de  M.  et 
M"**  Vincens.  Il  eut  fallu  à  Dupleix  un  intérieur  plus 
intime  ;  il  songea  à  se  marier.  Mais  qui  épouser  au 
Bengale  ?  Des  mariages  très  honorables  et  très  assortis 
s'y  contractèrent  dans  la  suite,  mais  si  l'on  en  juge  par 
les  familles  Saint-Paul  et  Guillaudcu,  la  bonne  société 
devait  être  fort  clairsemée  en  1731.  Dupleix  pria  plus 
simplement  son  frère  de  lui  chercher  une  femme  en 
France  et  de  la  lui  envoyer  ;  mais  avant  que  la  réponse 

1.  B.  N.  8979.  p.  3.  Letlrg  à  Vincens  du  i  octobre  1731. 
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ne  lut  arrivée,  il  avait  changé  d'avis.  Il  se  voyait  hop 
d'embarras,  trop  de  peines  et  de  risques  et  son  désir  de  se 
marier  s'était  refroidi.  Il  pria  en  conséquence  son  frère 
de  ne  plus  songera  ce  projet;  cependant,  lui  dit-il,  k  si 
elle  venait,  il  faudrait  l'épouser.  » 

Elle  ne  vint  pas  et  Dupleix  en  fut  très  satisfait.  Les 
risques  et  les  peines  comptaient  peu  dans  sa  résolution  : 
la  vérité  est  que  dans  l'intervalle  il  avait  entrevu  la  possi- 
bilité puis  acquis  la  certitude  de  voir  la  famille  Yincens 
venir  à  Chandernagor  et  cette  perspective  lui  avait  fait 
oublier  sa  solitude  et  ses  rêves  d'avenir. 

Il  n'était  pas  d'ailleurs  étranger  aux  résolutions  de 
Vincens.  V incens,  lui  écrivit-il  à  plusieurs  reprises  au 
cours  de  l'année  1702,  n'avait  aucun  avenir  à  Pondi- 
chéry.  Le  gouverneur  ne  l'aimait  pas  et  sans  doute  ne  lui 
accorderait  ni  faveurs  ni  avancement.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  qu'il  vint  le  rejoindre  au  Bengale,  pour  s'y 
livrer  au  commerce  libre  où  il  pourrait  faire  fortune  ? 
Sans  doute  il  lui  faudrait  donner  sa  démission  de  con- 
seiller, mais  il  retrouverait  aisément  en  quelques  affaires 
les  avantages  perdus.  Dupleix  lui  proposa  de  courir  cette 
chance,  en  même  temps  qu'il  écrivait  à  d'Hardancourt, 
directeur  à  Paris,  pour  lui  recommander  son  ami  comme 
second  du  comptoir  (i4  janvier  1732).  Cette  deuxième 
proposition  était  faite  sans  doute  pour  corriger  l'échec 
éventuel  de  la  première. 

Vincens  arrivé  dans  l'Inde  en  17 17  avait  fourni  une 
carrière  honorable,  mais  n'avait  pas  gagné  d'argent.  La 
proposition  de  Dupleix  le  séduisit  tout  d'abord  et  il  parut 
devoir  l'accepter.  Dupleix,  tout  heureux  de  cette  nouvelle, 
lui  écrivit  le  8  avril  : 

«  Je  vous  avoue  que  le  parti  de  venir  me  voir  m'a  fait  un 
plaisir  aussi  sensible  que  j'en  ai  ressenti  de  ma  vie.   Vous  me 
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dites  en  même  temps  que»toute  la  famille  voudrait  faire  la  même 
chose.  Elle  n'a  qu'à  venir,  je  ne  me  démentirai  jamais  à  cet 
égard.  Ne  croyez  donc  pas  m'embarrasser...  j'enécris  à  Madame 
Albert.  Elle  peut  venir  en  toute  sécurité  et  ses  filles  trouveront 
mieux  à  s'établir.  J'attendrai  avec  impatience  votre  réponse  à 
tous  pour  vous  apprêter  des  appartements.  Je  fais  déjà  travailler 
à  plusieurs  cadres  de  lit,  afin  qu'en  arrivant  vous  ne  soyez  pas 
obligés  d'aller  quêter  des  lits  chez  personne.  Je  ne  sais  comment 
ma  commère  Jeanne  (Madame  Vincens)  s'accommodera  de  tout 
cela  et  si  elle  voudra  vous  suivre.  La  mer  est  un  obstacle  qui  me 
fait  craindre  sa  préférence  pour  Pondichéry.  » 

Ainsi  Vincens,  en  venant  à  Ghandernagor,  risquait  d'y 
venir  seul.  La  vie  nouvelle  qui  s'ouvrait  devant  lui  l'ex- 
posait à  courir  les  mers  pour  les  besoins  du  com- 
merce et  à  ne  se  trouver  au  Bengale  que  fort  occasion- 
nellement. Dans  ces  conditions  ne  valait-il  pas  mieux 
laisser  sa  femme  et  sa  nombreuse  famille  à  Pondichéry, 
où  elles  avaient  leurs  habitudes  ?  Mais  au  moment  de 
prendre  une  résolution  définitive,  il  hésita,  il  différa,  il 
ajourna.  Dupleix  combattit  ces  irrésolutions  par  des 
arguments  où  la  passion  contre  Lenoir  le  disputait  à  l'in- 
térêt pour  Vincens.  A  ses  yeux  le  départ  de  son  ami, 
interprété  comme  une  protestation  contre  la  politique  du 
gouverneur,  lui  porterait  un  coup  terrible  et  sans  doute 
suffisant,  après  tant  d'autres,  pour  l'abattre  complètement 
(5  juin).  A  un  point  de  vue  personnel,  Vincens  n'avait 
rien  à  gagner  en  restant  au  Conseil  ;  au  service  de  la 
compagnie  les  capitaines  et  subrécargues  étaient  les  seuls  à 
s'enrichir.  Les  gens  qu'il  avait  servis  ne  l'avaient  jamais 
payé  de  retour  ;  il  avait  toujours  été  dupe  de  son  bon 
cœur  et  devait  surtout  se  défier  de  la  Bourdonnais  qui 
n'était  qu'un  beau  discoureur,  sur  qui  l'on  pouvait 
à  la  rigueur  être  confidentiellement  édifié.  (i3  octobre). 
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Le  moment  était  venu  de  se  corriger  ;  autrement  l'âge 
l'empêcherait  de  profiter  des  bonnes  occasions.  Youlait-il 
toujours  mener  la  vie  d'un  malheureux  ?  «  Au  nom  de 
Dieu,  mon  cher  ami,  lui  disait-il  (5  juin),  ne  faites 
point  tant  de  châteaux  en  Espagne  et  attachez-vous  à 
une  seule  chose  fixe  qui  puisse  vous  rapporter  du  béné- 
fice et  où  pouvcz-vous  le  trouver,  si  ce  n'est  auprès  de 
moi  ?  »  Dupleix  lui  réservait  le  voyage  de  Chine  dont  le 
bénéfice  assuré  devait  le  mettre  en  situation  de  se  passer 
de  tout  le  monde. 

Cependant  Yincens  avait  fini  par  accepter  ;  il  écrivit 
(lo  août)  qu'il  partirait  en  février  1733.  Dupleix  lui 
répondit  le  i3  octobre  : 

"  J'ai  examiné  en  habile  confesseur  votre  confession  du 
10  août,  que  la  commère  avait  déchirée,  aussi  bien  que  la  lettre 
du  1 1.  L'une  et  l'autre  me  confirment  de  plus  eu  plus  qu'il  faut 
que  vous  songiez  promptement  à  gagner  du  bien.  Vous  ne  le 
pouvez  faire  mieux  qu'en  profitant  des  offres  que  je  vous  ai 
faites  et  que  je  réitère  encore.  Je  vous  attends  ici  au  mois  de 
février  ou  de  mars  prochain.  Vousne pouvez  presser  la  commère 
de  vous  suivre.  Habituée  à  se  voir  au  milieu  de  sa  famille,  elle 
aurait  delà  peine  à  la  quitter  ;  aussi  ne  faites  rien,  mon  cher 
compère,  sans  la  consulter...  Je  compte  fort  sur  la  promesse  que 
vous  me  faites  de  venir  me  trouver  en  février  ;  vous  ne  pouvez 
choisir  une  plus  belle  saison  ;  je  vous  attends  donc,  mais  souffrez 
que  je  vous  répète  encore  que  je  ne  vous  croirai  que  lorsque  je 
vous  saurai  en  rivière.  Ne  vous  arrêtez  pas  aux  discours  des  Jé-^ 
suites,  de  Dubois,  de  la  Bourdonnais.  Ils  ne  songent  qu'à  leurs 
intérêts,  non  aux  vôtres.  Ils  vous  regardent  comme  leur  homme 
d'afTaires  et  se  moquent  de  vous  après  que  vous  avez  bien  tra- 
vaillé. Tous  ces  gens  sont  riches.  Comment  se  sont-ils  enrichis  ? 
En  naviguant.  Depuis  1717  vous  êtes  dans  l'Inde  ;  qu'avez-vous 
fait  pendant  ces  quinze  ans  ?  Où  est  votre  fortune  *  ?.  » 

I.  B.  N.  8979,  p.  53. 
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D'autres  lettres  furent  échangées  ;  aucune  n'infirmait 
la  résolution  de  Vinccns.  Il  assista  encore  au  Conseil  de 
Pondichéry  le  i8  mars  1733  ;  le  9  avril  sa  signature  ne 
figure  plus  au  bas  des  actes.  Dans  l'intervalle,  il  était 
parti  pour  Chandernagor  avec  toute  sa  famille  par  les 
bots  l'Alcyon  ou  l'Orient,  qui  mirent  respectivement  à  la 
voile  les  27  et  28  mars.  Les  lettres  écrites  à  ces  deux  dates 
par  le  Conseil  supérieur  à  celui  de  Chandernagor  ne  font 
pas  mention  de  ce  départ. 

La  famille  de  Vinccns  ne  pouvait  passer  inaperçue.  En 
dehors  du  chef  même  de  la  communauté  elle  comprenait 
sa  femme,  sa  belle-mère,  ses  belles-sœurs  Marie  Fran- 
çoise, déjà  mariée  à  M.  Aumont  depuis  1728,  Suzanne 
Ursule  et  Rose  Eléonorc  et  ses  propres  enfants  au  nombre 
de  six  encore  vivants. 

Cela  faisait  douze  personnes.  La  tribu  d'Israël  n'était 
pas  plus  nombreuse  à  son  origine.  Et  celle  de  Vinccns 
s'accrut  encore  en  1734  et  173G  par  la  naissance  de  Pierre 
François  Xavier  et  de  Marie  dite  Chonchon,  la  même  qui 
plus  tard  faillit  épouser  le  marquis  de  Bussy. 

Dans  une  lettre  du  19  décembre  1735,  Dupleix  dit  de 
cette  famille  qu'elle  était  la  meilleure  de  l'Inde  française, 
non  qu'elle  fut  la  plus  fortunée,  mais  elle  était  l'une  des 
plus  considérées.  M.  Albert  avait  laissé  la  réputation  d'un 
galant  homme  et  tous  ses  enfants  se  recommandaient 
par  leur  intelligence,  leur  beauté  et  leur  parfaite  éduca- 
tion . 

Sous  la  protection  de  Dupleix,  la  fortune  de  Vinccns 
commença  à  s'améliorer  ;  Dupleix  l'associa  à  toutes  les 
entreprises  commerciales  auxquelles  il  s'intéressa  lui- 
même.  Et  la  douce  intimité  de  la  côte  Coromandel  reprit 
au  Bengale,  dans  une  atmosphère  paisible  de  confiance  et 
de  sécurité.  C'était  là  (|ue  Dupleix  aimait  à  se  reposer  des 
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fatigues  de  la  journée  et  du  souci  des  affaires  ;  il  y 
oubliait  avec  plaisir  les  bassesses  et  les  mesquineries  de  la 
plupart  de  ses  administrés. 

Les  longues  et  lointaines  absences  de  Yincens  jetaient 
seules  une  ombre  de  tristesse  sur  ces  jours  heureux,  puis 
vint  en  1708  la  mort  qui  prit  le  mari  et  ouvrit  à  la  femme 
de  nouvelles  destinées  et  l'on  sait  déjà  que  Madame  Vin- 
cens  devint  Madame  Dupleix. 

La  famille  Vincens  fut  hors  de  doute  celle  que  Dupleix 
aima  d'une  affection  sans  réserve  ;  il  n'aurait  pu  cepen- 
dant la  fréquenter  à  l'exclusion  de  toutes  autres  sans 
susciter  quelques  médisances,  encore  que  rien  ne  les  jus- 
tifiât ;  aussi  n'avait-il  fermé  à  personne  l'hôtel  de  la 
direclion.  La  nature  de  ses  fonctions  l'obligeait  d'ailleurs 
à  recevoir  très  largement.  Il  recevait  Français  et  étrangeis 
avec  une  égale  bonne  grâce  ;  Sichtermann  et  Braddyl 
vinrent  quelquefois  le  voir  et  il  offrit  souvent  une  hospi- 
talité prolongée  à  quelques  négociants  anglais  de  Calcutta. 
Il  tenait  à  les  bien  traiter,  mais  ce  n'était  pas  sans 
quelques  sacrifices  personnels. 

Alors  que  le  Gouverneur  de  Calcutta  était  meublé  et 
éclairé  et  avait  en  outre  5oo  roupies  par  mois,  sa  table  et 
tous  ses  domestiques  blancs  et  noirs  payés,  la  batterie  de 
cuisine,  la  vaisselle  de  table,  et  le  linge  aux  dépens  de  la 
Compagnie,  Dupleix,  avec  222  roupies,  devait  faire 
face  à  toutes  ces  dépenses  et  meubler  encore  la  loge. 
«  Il  eut  volontiers,  disait-il,  abandonné  son  traitement  à 
la  Compagnie,  si  elle  eut  voulu  payer  les  dépenses  de  sa 
table,  les  domestiques,  la  chandelle  et  enfin  ce  qui  dépend 
d'un  ménage.  » 

Déjà  en  son  rapport  de  1727,  il  se  plaignait  que  le 
directeur  du  Bengale  ne    fut  pas  en  état   de  recevoir  les 
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étrangers  comme  le  demandait  sa  situation.  Le  3i  jan- 
vier 1733,  la  Compagnie  porta  ses  appointements  de  4ooo 
à  5.000  livres  par  an  :  ce  n'était  même  pas  une  augmen- 
tation de  25  roupies  par  mois.  L'avantage  restait  toujours 
aux  étrangers  ^ . 

Mais  ses  principaux  hôtes  étaient  les  employés  et  nota- 
bles de  Chandernagor  et  les  capitaines  des  vaisseaux 
d'Europe.  Chacun  était  reçu  avec  cordialité  ;  quelques- 
uns  cependant  plaisaient  de  préférence.  Pour  avoir 
quelque  raison  de  les  réunir  de  façon  plus  intime, 
Dupleix  eut  l'idée  de  créer  sous  une  apparence  plus 
badine  que  sérieuse  une  chevalerie  sui  generis,  dont  il 
établit  lui-même  les  statuts.  On  n'était  admis  que  si  l'on 
plaisait.  Les  femmes  n'étaient  pas  exclues  et  l'on  s'appe- 
lait mutuellement  frères  et  sœurs  sans  aucune  cérémonie. 

Les  heures  passées   dans    ce  cercle   faisaient  oublier  à 

I.  Nous  n'avons  aucun  détail  sur  ses  réceptions,  mais  il  est  aisé  de 
les  reconstituer,  au  point  de  vue  matériel  tout  au  moins.  Le  pays 
fournit  tous  les  aliments  nécessaires  à  une  table  bien  garnie  depuis 
les  poissons  de  mer  et  ceux  du  fleuve  jusqu'au  gros  bétail  et  au 
gibier  le  plus  fin,  bécassines  et  canards  sauvages.  On  a  sans  trop  de 
peine  la  plupart  des  légumes  d'Europe  et  ceux  du  pays  s'ajoutent 
par  surcroît.  Les  fruits  seuls  sont  propres  à  la  région  ;  on  ne  pou- 
vait comme  aujourd'hui  faire  venir  de  l'Afghanistan  et  du  Cachemire 
les  pommes,  poires  et  raisins  qui  foisonnent  sur  le  marché  de  Cal- 
cutta. On  demandait  à  la  France  des  olives  de  Provence,  de  l'huile, 
des  anchois  ;  en  raison  de  la  longueur  des  traversées,  c'étaient  à  peu 
près  les  seuls  objets  d'alimentation  qu'elle  put  envoyer.  Un  cuisinier 
habile  —  et  les  Indiens  ne  sont  pas  maladroits  —  tirait  heureuse- 
ment parti  de  ces  éléments  divers.  Les  liquides  venaient  également 
de  France.  Dupleix  lui-même  en  faisait  peu  de  cas  ;  il  n'était  pas 
porté  pour  la  bonne  chère  et  les  bons  vins  autrement  que  par 
nécessité  pour  ainsi  dire  professionnelle.  Noblesse  oblige  et  repré- 
sentation également.  Son  frère  et  parfois  Duvelaër,  directeur  à 
Lorient,  lui  envoyaient  du  Champagne  et  du  Bourgogne  que  les 
Français  de  l'Inde  préféraient  aux  vins  du  Rhin,  du  vin  de  Pakarète 
et  de  Côte  Rôtie  et  différentes  liqueurs  dont  \q parfait  amour,  liqueur 
sans  doute  exquise,  si  l'on  on  juge  par  le  nom  et  l'insistance  de 
Dupleix  à  en  demander.  (B.  N.  8979,  p.  i3-65  ;  8982,  p.  16). 
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chacun  la  patrie  absente  et  les  fêtes  plus  brillantes  mais 
aussi  plus  maniérées  de  la  métropole.  On  causait,  on 
lisait  ',  on  faisait  de  la  musique.  Dupleix  lui-même  était 
un  bon  exécutant  ;  il  avait  jadis  apporté  de  France  une 
basse  de  viole  et  il  en  jouait  souvent.  Avec  des  musiciens 
achetés  à  Chinsura,  il  avait  créé  une  sorte  d'orchestre  que 
dans  sa  correspondance  il  qualifie  de  symphonie 2. 

((  Nous  tâchons  de  nous  divertir,  écrivait-il  à  Pondichéry  le 
19  décembre  1785  à  M.  de  Saint-Georges,  commandant  du 
Triton,  et  nous  avons  établi  une  chevalerie  dont  vous  entendrez 
parler.  Elle  nous  procure  des  assemblées  où  l'on  se  réjouit  à 
merveille,  mais  nous  ne  recevons  dans  cet  ordre  que  gens  dont 
l'humeur  convient  à  la  Société.  Tout  autre  en  est  expédié.  Ainsi 
voyez  si  vous  convenez.  L'on  pourra,  à  ma  considération,  vous 
passer  bien  des  choses,  et  si  vous  ne  pouvez  venir  vous-même 
pour  être  reçu,  je  vous  promets,  aussitôt  que  vous  aurez  passé 
votre  supplique,  que  l'on  vous  enverra  la  croix,  les  brevets  et  les 
statuts  3,  » 


I.  Dupleix  se  tenait  au  courant  des  dernières  publications  en 
France.  Il  se  faisait  envoyer  les  bons  livres  nouveaux  dont  il  voyait 
les  comptes-rendus  dans  le  Mercure  et  se  plaisait  à  la  lecture  des 
gazettes  même  anglaises,  qu'il  se  faisait  traduire. 

Entre  autres  ouvrages  scientifiques,  il  se  fit  envoyer  celui  de 
Réaumur  sur  les  insectes.  Lui-même  se  livrait  à  des  recherches  se 
référant  aux  phénomènes  de  la  nature.  Pendant  trois  ans,  il  tint  un 
journal  des  chutes  de  pluies  au  Bengale,  puis  l'envoya  à  l'abbé 
Pluche,  auteur  du  Spectacle  de  la  Nature  ;  il  se  trouva  que  leurs 
théories  sur  la  formation  des  pluies  par  l'cvaporation  des  mers  con- 
cordaient absolument. 

Amateur  d'estampes,  il  demanda  à  son  frère  de  lui  procurer  un 
recueil  en  quatre  volumes  du  prix  de  800  livres  renfermant  plus  de 
six  cents  estampes,  publié  chez  Julienne  aux  Gobelins.  Il  écrivit  à 
Delhi  pour  avoir  des  miniatures  sur  papier  faites  à  Agra,  représen- 
tant «  les  rois  mogols,  les  seigneurs,  les  dames  et  plusieurs  autres 
choses  de  cette  nature,  tant  à  nu  qu'habillés.   « 

3.  Le  chef  de  cette  musique  était  un  nommé  Laurent  Woest,  né  à 
Bruxelles,  et  mort  subitement  le  ai  juin  173g,  à  l'âge  de  3i  ans. 

3.  Ars.  4743,  p.  59. 
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La  Ictlie  suivante,  adressée  à  Vincens  le  !\  mars  1736, 
se  réfère  au  même  objet  malgré  quelques  digressions. 
Elle  sort  un  peu  du  ton  des  lettres  ofïîcielles  ;  c'est  pour- 
quoi nous  la  publions  de  préférence  ;  la  pensée,  le  tour 
d'esprit  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'humour  de 
Dupleix  s'y  révèlent  au  naturel  : 

((  Sœur  Jeanne  (Madame  Vinceusj  a  senli  les  premiers  efTets 
d'une  grossesse,  ce  qui  l'a  obligée  d'clre  plus  souvent  couchée 
que  debout.  La  sœur  Manon  (Madame  Aumont)  est,  depuis 
quelques  jours,  fort  incommodée  d'un  grand  mal  de  tctc  avec 
la  fièvre  ;  elle  a  voulu,  il  y  a  quatre  jours,  nous  faire  peur  à 
tous,  mais  grâces  à  Dieu,  nous  en  avons  été  quittes  pour  la 
peur  :  elle  est  à  présent  hors  d'affaire.  La  sœur  Ursule  attend 
frère  Jacob  avec  une  diable  d'impaliencc.  elle  sent  des  déman- 
geaisons terribles  qui  ne  peuvent  cesser  sans  sou  secours.  La 
sœur  Rosette  (Madame  d'Arbouliu)  toujours  belle,  voudrait  bien 
que  frère  Carloman  fût  ici  ;  elle  dit  que  voilà  bien  du  temps 
inutile  qu'elle  employait  bien  mieux  l'année  dernière  et, 
du l-il  en  coûter  deux  ou  trois  attaques  de  rétention  d'urine  à 
Carlomau,  elle  ne  le  ménagerait  pas.  Mère  Rose  (Madame 
Albert)  se  porte  à  merveille  ;  elle  passe  son  temps  à  l'ordinaire, 
c'est-à-dire  que  de  gronder  sesmosses,  ses  nourrices  et  lesayas. 
sont  tout  son  passe-temps.  Frère  Louis  (probablement  le  Con- 
seiller Louis  Nicolas  de  Saint-Paul)  est  de  plus  en  plus  amou- 
reux de  la  petite  Joly  qui  l'est  aussi  de  lui  '  ;  la  mère  qui  en  fai- 
sait fy  il  y  a  quelque  temps  voudrait,  à  ce  que  l'on  dit,  faire 
conclure  l'affaire,  mais  le  père  à  qui  la  vue  s'est  redressée  n'en 
veut  point  du  tout  entendre  parler  ;  il  s'est  entêté  de  Ladhoue 
que  la  mère  et  la  fille  n'aiment  point  ;  de  tout  cela  je   conclus 


I.  Il  s'agit  vraisemblablement  d'Anne  Joly,  fille  de  l-rançois  Joly. 
chirurgien  major  ;  elle  épousa  le  a3  octobre  de  la  même  année 
Antoine  Bruno,  capitaine  de  navire.  Nous  ne  savons  qui  était  frère 
Cosme,  ni  frère  Jacob,  non  plus  que  sœur  Ursule.  Celle-ci,  d'après 
les  sous-entendus  de  Dupleix,  ne  pouvait  être  Ursule  Suzanne  .Ubert, 
qui  épousa  de  Saint-Paul  le  ai  novembre  de  celle  même  année. 
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que  frère  Louis  ni  ce  dernier  ne  l'auront  point,  il  viendra  un 
troisième  qui  l'emportera.  Frère  Cosmca  toujours  la  face  blême, 
les  chaleurs  pourront  le  remettre.  Ce  sont  tous  les  frères  et  sœurs 
qui  nous  restent.  Nous  attendons  les  autres  avec  impatience 
pour  recommencer  les  chapitres,  afin  de  remettre  les  statuts  en 
vigueur,  car  je  me  doute  bien  qu'il  y  aura  eu  de  grands  relâche- 
ments de  la  part  des  frères  ;  en  tout  cas  je  salue  toujours  ceux 
qui  sont  avec  vous  et  j'ai  préparé  le  plus  beau  bene  qui  fut 
jamais  pour  le  temps  de  votre  heureuse  arrivée,  «lue  je  souhaite 
et  attends  avec  impatience  *.  » 

Nous  ne  savons  combien  de  tcnnps  dura  cette  confrérie 
sous  la  forme  que  lui  avait  donnée  Dupleix,  mais  il  n'en  est 
plus  question  après  1785  et  nous  supposons  qu'elle  avait 
disparu,  pour  laisser  seulement  subsister  entre  ses  mem- 
bres les  relations  ordinaires  de  la  vie.  Les  d'Arboulin  et 
les  Aumont,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  restèrent  jus- 
qu'au dernier  jour  dans  son  intimité  et  ne  cessèrent  pas 
de  faire  pour  ainsi  dire  paitic  de  sa  maison.  Dupleix 
avait  pour  eux  et  surtout  pour  Aumont  une  estime  parti- 
culière. Lorsque  ce  dernier  mourut  à  Bassora  en  1708,  il 
le  regretta  avec  une  sincère  émotion. 

En  dehors  de  ces  amis  qui  habitaient  tous  Chander- 
nagor,  Dupleix  entretenait  par  lettre  des  relations  cor- 
diales avec  divers  personnages  qu'il  avait  connus  à  Pondi- 
cliéry  et  que  les  hasards  de  l'existence  avaient  ensuite 
dispersés.  De  ce  nombre  étaient  Trémisot,  directeur  à 
Mahé  et  Dulaurens,  resté  conseiller  au  chef-lieu.  Dupleix 
leur  écrivait  sur  le  ton  d'une  aimable  confiance  en  les 
traitant  de  «  compères  »,  mot  fort  usité  au  xvnr  siècle.  11 
n'hésitait  jamais  à  leur  rendre  tous  les  services  en  son 
pouvoir.  Il  était  plus  rude  d'allure  avec  les  autres  conseil- 

I.  Ars.  4747,  p.  76. 
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1ers  et  il  y  en  avait  certains  comme  Dirois  qu'il  détestait 
profondément. 

Le  cercle  de  ses  amis  resta  en  somme  toujours  très  res- 
treint, et  si  l'on  en  excepte  Vincens  il  n'eut  en  réalité  d'af- 
fection profonde  pour  personne.  On  ne  saurait  d'ailleurs 
s'en  étonner  :  si  l'esprit  souffle  d'où  il  veut,  le  cœur  ne 
se  donne  pas  à  tout  venant.  Il  nous  faut  pourtant  parler 
de  deux  relations  passagères  qui  parurent  avoir  fait  sur 
son  cœur  une  profonde  impression,  et  dont  l'une  eut  de 
grandes  suites  historiques,  nous  voulons  parler  de  son 
amitié  pour  Saint-Georges  et  pour  Godeheu, 

Saint-Georges  était  capitaine  d'un  des  vaisseaux  de  la 
Compagnie.  Dupleix  le  reçut  à  Chandernagor  et  s'éprit 
pour  lui  d'une  affection  véritable.  Apres  son  départ  pour 
France,  il  lui  écrivit  une  lettre  émue  :  «  Exposé  à  tout  un 
public,  je  suis  obligé  de  me  gêner  et  souvent  je  parais 
content  lorsque  je  suis  rempli  des  soucis  les  plus  chagri- 
nants. Cependant  contre  ma  coutume,  je  n'ai  pu  résister 
à  la  douleur  de  cette  séparation,  et  tout  le  monde  s'aper- 
çut bien  le  lendemain  que  je  n'avais  plus  mon  cher  Saint- 
Georges »  Cette  note  étant  unique  dans  la  correspon- 
dance de  Dupleix,  l'affection  qui  n'est  pas  monnaie 
courante   n'en  a  que  plus  de  prix. 

Ses  sentiments  pour  Godeheu  étaient  d'une  autre 
nature  et  il  est  possible  qu'on  y  trouve  un  alliage  d'in- 
térêt, si  léger  soit-il. 

Godeheu  n'est  autre  que  son  antagoniste  de  1754  Fils 
du  directeur  des  ventes  à  Nantes  puis  à  Lorient,  Godeheu 
de  Zaimont  avait  été  envoyé  par  la  Compagnie  dans 
rinde  à  la  fin  de  1735,  en  qualité  de  marchand  principal, 
moins  pour  y  remplir  effectivement  ce  rôle  que  pour  s'ini- 
tier plus  complètement  aux  affaires  de  la  Compagnie. 
A  peine  arrivé  à  Pondichéry  il  passa  en  Chine  oii  il  resta 
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jusqu'au  mois  de  mai  ou  juin  1737.  Alors  il  repassa  à 
Pondichéry  d'où  il  repartit  pour  le  Bengale  une  quinzaine 
de  jours  plus  lard  par  le  Triton  (7  août).  «  C'est  une  per- 
sonne de  mérite  que  nous  avons  vue  avec  plaisir  »,  écri- 
vait à  son  sujet  le  Conseil  supérieur.  Dupleix  l'attendait 
comme  un  homme  précédé  de  la  réputation  d'aimable 
cavalier.  Il  le  reçut  chez  lui  et  l'hébergea  pendant  qua- 
torze mois  :  les  frais  d'hospitalité  devant  être  rem- 
boursés par  son  père  en  France  ou  par  la  Compa- 
gnie dans  l'Inde.  Ces  frais  s'élevèrent  à  3. 000  roupies. 
Pendant  ce  temps,  il  fut  loisible  à  Godeheu  de  connaître 
dans  tous  les  détails  non  seulement  l'administration  de 
Dupleix,  mais  la  pensée  même  qui  l'inspirait.  Il  connut 
ainsi  plusieurs  affaires  importantes,  notamment  celle  des 
roupies  qui  fut  pour  Dupleix  l'occasion  d'un  franc  conflit 
avec  le  Conseil  supérieur,  Dupleix  ne  lui  cachait  rien  et 
ainsi  s'établit  entre  eux  une  intimité  sincère  qui  dura  jus- 
qu'en 1753.  La  façon  dont  elle  se  rompit  est  l'un  des 
incidents  les  plus  dramatiques  et  les  plus  poignants  de 
notre  histoire. 

A  quoi  tiennent  les  destinées  des  peuples  ?  II  s'en  fallut 
de  peu  que  Godeheu  n'épousât  à  Chandernagor  l'une 
des  filles  de  Madame  Yincens  et  ne  devint  ainsi  par  la 
suite  une  sorte  de  gendre  de  Dupleix.  Celui-ci  voyait  ce 
mariage  avec  déplaisir,  il  craignait  qu'il  ne  lui  causât  de 
l'ennui  en  France,  bien  qu'à  vrai  dire  il  ne  fut  chargé  de 
la  conduite  de  qui  que  ce  soit  dans  l'Inde.  Fort  heureuse- 
ment la  jeune  fille  avait  d'autres  visées.  Avant  même  le 
départ  de  Godeheu  elle  épousa  un  Anglais  nommé  Barne- 
val  qui  était  une  espèce  de  brute,  mais  l'un  des  plus  riches 
partis  de  l'Inde.  Dupleix  fut  charmé  que  la  première 
affaire  eut  manqué.  Lorsque  Godeheu  quitta  l'Inde  par  le 
Cotntede  Toulouse,  le  4  décembre  173S,  lalliance  des  deux 
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hommes  élait  faile.  (îodeheu  devait  soutenir  à  Paris  les 
vues  de  Dupleix  et  il  lui  rendit  en  effet  les  plus  grands 
services  dans  raffaire  des  roupies.  C'est  sur  ses  conclu- 
sions que  la  Compagnie  prit  parti  contre  le  Conseil 
supérieur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  connaître  quelles  étaient  les 
pensées  de  Dupleix  sur  son  ami. 

«  C'est  un  aimable  caractère,  »  écrivait-il  à  Bacquencourt  le 
lO  novembre  1788.  «  C'est  un  fort  honnôte  gari^on  dont  j'ai  tout 
lieu  do  me  louer,  lui  répélail-il  le  A  décombre,  il  s'est  parfai- 
tement bien  comporté  pendant  son  séjour  ici  de  quatorze  mois. 
Je  te  demande  pour  lui  ton  amitié,  il  la  mérite  par  celle  qu'il 
veut  bien  m'accorder...  lu  pourras  savoir  de  lui  tout  ce  qui  se 
passe  à  la  compagnie...  C'est  un  garçon  d'esprit  et  d'un  grand 
sang-froid,  cependant  le  cœur  exlraordinairemcnl  tendre.,,  je 
m'attends  qu'il  sera  près  de  toi  mon  confident  en  France  ;  ainsi 
aie  pour  lui  bien  de  l'attention  et  des  complaisances.  » 

Il  écrivait  à  Godeheu  père  le  7  janvier  1707  : 
«  C'est  un  aimable  garçon  de  qui  j'ai  tout  lieu  de  me  louer,  il 
m'a  assuré  de  son  amitié,  j'en  fais  un  cas  infini  et  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  en  mériter  la  continuation...   C'est  un  garçon 
intelligent  qui  voit  d'un  coup  d'oeil  de  quoi  il  s'agit.  » 

Le  départ  de  Godeheu  causa  à  Dupleix  un  chagrin 
infini. 

«  Je  ne  suis  pas  encoro  habitué  à  ne  plus  vous  voir,  lui  écri- 
vait-il le  17  janvier  1739,  et  je  ne  jette  qu'avec  peine  les  yeux 
sur  la  chambre  que  vous  occupiez.  La  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  par  le  pilote  a  renouvelé  ma  douleur,  elle  m'apprenait 
que  vous  vous  éloigniez  à  grande  force...  Les  marques  d'amitié 
dont  elle  est  remplie  ont  été  pour  moi  une  vraie  satisfaction, 
tandis  qu'elles  me  faisaient  sentir  l'ami  que  je  viens  de  perdre, 
ami  que  je  regarde  comme  vrai  et  sincère  et  de  qui  l'amitié 
m'est  très  précieuse.  Mes  sentiments  à  votre  sujet  ne  se  démen- 
tiront jamais.  Tel  vous  m'avez  vu,  tel  vous  nie   trouverez  tou- 
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jours...  Donnez-moi  sou\ent  cl  amplement  de  vos  nouvelles  ; 
rendez-moi  justice  dans  l'occasion  et  ne  manquez  pas  de  lier 
amitié  avec  mon  frère  entre  lequel  et  vous  je  ne  mets  point  de 
différence...  d 

Godehcu  lui  écrivit  de  son  coté  de  l'Ile  de  France  le 
9  février  ;  par  la  réponse  que  lit  Dupleix  le  5  janvier  17^0 
on  peut  supposer  que  Godeheu  lui  avait  parlé  de  la  Bour- 
donnais en  termes  peu  favorables.  Il  était  question 
((  d'alTronleurs  >  et  de  gens  qui  ne  doivent  leur  protection 
qu'en  retour  de  certaines  complaisances.  A  qui  ces  expres- 
sions peuvent-elles  s'appliquer  sinon  à  la  Bourdonnais 
que  Dupleix  méprisait  depuis  longtemps  ? 

La  correspondance  continua  ainsi  pendant  quinze  ans 
et  sans  doute  les  senlimenls  s'affaiblirent-ils  peu  à  peu 
avec  les  souvenirs.  i~Ô4  fut  moins  une  rupture  qu'un 
dénouement. 

Godeheu  et  Saint  -  Georges  n'avaient  été  que  des 
relations  passagères.  Yincens  et  Aumont  ayant  disparu,  il 
ne  restait  plus  à  Dupleix  en  17^0  qu'un  ami  véritable  et 
c'était  son  frère.  Mais  qu'est-ce  qu'un  ami  lointain  à  qui 
l'on  ne  peut  communiquer  toutes  ses  pensées  ?  Aussi  les 
quelques  lettres  de  Dupleix  à  Bacquencourt  qui  nous  sont 
restées  sont-elles  plus  empreintes  de  confiance  que  d'ex- 
pansion ;  on  sent  que  beaucoup  d'années  ont  passé  sur  de 
mutuels  souvenirs.  Une  sorte  de  respect  distant  sépare  ces 
hommes  qui  ne  devaient  plus  se  revoir  ;  les  services  que 
l'un  attendait  de  l'autre  sans  possibilité  de  retour  accen- 
tuaient encore  cette  réserve  et  cette  retenue.  Cependant  on 
peut  dire  que  jamais  Dupleix  ne  s'adressa  en  vain  à  l'in- 
fluence ou  à  la  bonne  volonté  de  son  frère  et  Bacquencourt 
se  montra  toujours  disposé  à  le  satisfaire  selon  ses  désirs. 
Combien  différait-il  de  son  père,  vieillard  égoïste  et 
uLPLEix.  a* 


—  i34  — 

morose,  qui  n'avaitpas  oublie  au  déclin  de  la  vie  ses  autres 
passions  de  l'âge  mûr.  Il  semble  qu'il  ait  peu  correspondu 
avec  son  fils  et  son  fils  non  plus  ne  lui  écrivait  pas  : 
Bacquencouil  était  leur  trait  d'union  assez  occasionnel.  Le 
vieillard  vivait,  semble-t-il,  d'une  façon  plus  ou  moins 
régulière  avec  une  dame  de  Noyer  qui  elle  non  plus  n'était 
pas  jeune  ;  Dnploix  demandait  même  à  son  frère  s'il  n'y 
avait  pas  dans  cette  union  quelque  mariage  caché*.  Lors- 
qu'il s'agit  de  solliciter  la  faveur  de  la  Compagnie  pour 
obtenir  éventuellement  le  gouvernement  de  l'Inde,  Dupleix 
eut  soin  de  ne  pas  s'adresser  à  son  père,  dont  le  rigorisme 
eut  pu  tout  compromettre  ;  il  laissa  faire  Bacquencourt 
et  des  amis  plus  souples,  plus  adroits  ;  il  ne  réussit  pas 
du  reste  en  cette  première  tentative. 

Le  vieux  Dupleix  mourut  à  la  fin  de  1785,  âgé  de  76  ans. 
Peu  de  temps  après,  Dupleix  perdit  encore  sa  belle-sœur, 
deux  de  ses  neveux  et  un  oncle  à  la  veille  d'être  fait  maré- 
chal de  camp.  Bacquencourt  lui-même  fut  très  malade  et 
ne  fut  sauvé  que  par  une  saignée.  Ces  nouvelles  parvin- 
rent à  Dupleix  parles  vaisseaux  d'Europe,  la  première 
entre  le  2^  et  le  3 1  juillet  1736,  les  autres  entre  les  19  et 
2/i  septembre.  Elles  l'affectèrent  diversement  ;  à  cette 
époque  il  n'était  guère  mieux  portant  que  son  frère  ;  il 
avait  mal  à  l'estomac  depuis  plusieurs  mois  et  souffrait 
d'une  diarrhée  continue.  Il  écrivit  à  son  frère  que  ces 
deuils  l'avaient  accablé  au  point  d'en  mourir  ;  en  réalité  la 
mort  de  son  père  laissa  son  cœur  partagé  entre  le  chagrin 
et  la  résignation.  Le  vieillard  ne  l'avait  jamais  aimé  beau- 
coup et  par  sa  mort  il  le  lui  fil  bien  voir.  H  retint  sur  sa 
succession  comme  avancement  d'hoirie  une  somme  de 
1.375  livres  payées  à  des  fournisseurs,   de  1713  à  1721, 

1.  B.  N.  8979.  Lettre  dvi  3o  novembre  1731. 
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avant  que  son  fils  ne  partit  définitivement  pour  l'ïiide  ^. 
Ce  procédé  affligea  Dupleix  qui  le  manifesta  en  ces  ter- 
mes :  «  Cela  m'a  fait  d'autant  plus  de  peine  que  c'est  une 
marque  certaine  que  le  bon  homme  n'avait  pas  pour  moi 
la  même  tendresse  que  pour  ses  autres  enfants  et  je  suis 
au  désespoir  qu'il  soit  mort  dans  des  sentiments  qne  je  ne 
méritais  en  aucune  façon.  » 

La  fortune  laissée  n'était  pas  considérable  et  Bacquen- 
court  en  était  le  légataire  universel,  avec  charge  de  dis- 
tribuer une  certaine  part  à  son  frère  et  à  sa  sœur.  Madame 
Desnos  de  Kerjean.  Bacquencourt  hésita  un  instant  à 
accepter  le  legs  pour  ne  pas  leur  faire  tort  ,•  puis  sur  les 
conseils  des  parents  de  sa  femme  il  se  ravisa. 

La  part  de  Dupleix  consistait  en  quelques  créances  dou- 
teuses, des  contrats  de  rentes  sur  les  tailles,  un  peu  d'ar- 
gent comptant  et  les  terres  de  Bruyère  et  des  Gardes. 
Dupleix  ayant  envoyé  à  son  frère  toutes  procurations 
requises,  le  pria  d'affermer  ou  de  faire  valoir  le  domaine 
de  Bruyère  et  abandonna  à  ses  tantes  le  revenu  de  celui 
des  Gardes.  L'argent  liquide  alla  rejoindre  les  fonds  reçus 
de  l'Inde. 

Les  règlements  de  succession  soulèvent  quelquefois  de 
violents  orages  dans  les  familles  ;  il  n'y  eut  dans  la  cir- 
constance que  des  nuages  fort  légers.  Madame  de  Kerjean 
était  d'une  grande  facilité  de  mœurs  ;  elle  n'était  pas 
ennemie  d'un  certain  libertinage  ;  malgré  l'âge,  elle 
recherchait  les  adorateurs  et  en  trouvait  dans  toutes  les 
conditions.  Elle  n'écrivait  jamais  à  son  frère  ;  après  la 
mort  de  leur  père,  elle  lui  écrivit  pourtant  une  très  courte 
lettre  datée  de  Reims,  où  elle  était  en  bonne  fortune  avec 


I.  Ces  fournisseurs  étaient  Duverger  à  Dax,  Dandrenec  à  Nantes 
et  Laville  à  Saint-Malo. 
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un  jeune  ofTicier  de  ses  amis,  et  dans  laquelle  elle  se 
plaignait  de  la  préférence  que  leur  père  avait  eue  pour 
leur  frère  aîné.  Celui-ci  pensa  de  son  côté  n'avoir  pas  eu 
dans  celte  circonstance  toute  la  confiance  de  son  cadet, 
mais  cette  pensée  fut  vite  dissipée  par  Dupleix  lui-même  : 
((  Je  t'assure,  lui  écrivit-il,  que  je  n'ai  vu  qu'avec  peine  que  lu 
puisses  doulcr  de  mes  senlimcnts  à  Ion  égard.  Rends-moi,  mon 
ami,  plus  de  justice,  je  le  l'ai  toujours  rendue  non  comme  mon 
aîné  mais  comme  à  un  parfait  homme  et  au  plus  tendre  ami 
que  j'ai  dans  le  monde.  Si  ma  sœur  paraît  avoir  des  sentiments 
différents,  je  la  désavoue.  » 

Nous  ne  savons  quel  était  le  montant  des  divers  biens 
échus  à  Dupleix.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  son  frère 
le  i3  novembre  i~^Q,  il  lui  annonce  l'envoi  prochain  de 
20.000  roupies  en  marchandises  et  en  diamants  et  il 
compte  que  cette  somme,  jointe  à  la  succession  paternelle 
lui  fera  environ  200.000  livres  d'argent  comptante 
Or,  au  taux  de  3  fr.  70  —  valeur  intrinsèque  — 
20.000  roupies  faisaient  7^.000  livres.  Au  lendemain 
de  la  mort  de  son  père,  Dupleix  avait  donc  à  peu  près 
125.000  livres  de  fortune  stabilisée  en  France,  sans 
compter  les  fonds  engagés  dans  l'Inde  dans  des  entre- 
prises commerciales.  Ce  n'était  pas  la  fortune,  mais 
c'était  loin  d'être  la  misère.  Avec  200.000  livres  on  pou- 
vait faire  une  certaine  figure  même  en  France.  Dupleix 
songea  un  instant  à  employer  cet  argent  dans  l'achat 
d  une  charge  de  secrétaire  du  roi,  mais  il  renonça  vite  à 
celte  idée  pour  donner  suite  à  une  proposition  éventuelle 
de  son  frère  qui  lui  avait  offert  de  l'intéresser  dans  le  bail 
des  fermes  générales  si  lui-même  pouvait  en  obtenir  une 
part  dans  le  renouvellement  de  1738. 

I.  \rs.  4744,  p.  19. 
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((Je  mo  flatte,  écrivait-il  à  Bacquciicom-l  le  lo  jainier  i--\-, 
que  tii  me  donneras  la  préférence  sur  un  étranger  à  qui  tu  pou- 
vais céder  la  part  que  je  puis  prendre.  Ajoutes  encore,  mon  ami, 
qu'une  somme  aussi  considérable  qui  paraîtra  t'appartenir  sou- 
tiendra ton  crédit  et  t'en  procurera  même  un  plus  important  ; 
tu  feras  au  reste  ce  qu'il  te  plaira.  Je  compte,  si  Dieu  m'ayde,  te 
faire  encore  passer  l'année  qui  vient  20.000  autres  roupies  ;  elles 
arriveront  encore  assez  à  temps  avant  la  fin  du  bail,  qui  ne  doit 
finir  qu'en  octobre  1738.  Ainsi  ce  serait  environ  aâo.ooo  livres 
que  tu  aurais  à  moi  et  dont  tu  pourrais  disposer  comme  tu  le 
jugeras  à  propos  pour  ton  avantage  et  pour  le  mien.  Le  surplus, 
je  l'emporterai  avec  moi  ou  j'en  laisserai  partie  dans  l'Inde,  peut- 
être  forcément.  Tu  dois  bien  croire  qu'après  avoir  été  dans  un 
abîme  d'affaires,  il  doit  y  avoir  bien  des  queues.  » 

Ces  dernières  lignes  sont  une  allusion  à  un  retour  en 
France  quil  envisageait  à  cette  époque.  La  lettre  con- 
tinue en  ces  termes  : 

«  Lorsque  je  prendrai  le  parti  de  me  retirer,  je  ferai  pour  ton 
petit  fonds  comme  pourle  mien.  Jenepuist'envoyer  décomptes 
à  présent  ;  je  ne  pourrai  le  solder  qu'au  mois  de  mars  prochain, 
mais  tu  peux  compter  sur  un  bénéfice  de  a5  "/„  sur  les 
i^o.ooo  roupies  que  je  t'ai  intéressé  dans  le  commerce  des 
terres...  » 

Cette  lettre  arriva  trop  tard  en  France  ;  lorsqu'il  la 
reçut,  Bacquencourt  pressé  par  les  circonstances,  avait 
accepté  les  propositions  dun  nommé  Barjac  et  s'était 
déjà  associé  avec  lui.  Mais  il  put  néanmoins  placer  une 
partie  des  fonds  de  son  frère  dans  des  sous-fermes  avec 
MM.  Arnaud  et  Mauroy  et  Dupleix  accepta  cette  dispo- 
sition ^  La  lettre  du  10  janvier  se  terminait  ainsi  : 

«  La  fin  de  ta  lettre  du  12  février  1786  m'a  fait  un  plaisir 
infini.  Je  l'ai  lue  et  relue  et  plus  l'envie  me  prend  de  me  join- 

I.  B.  N.  8982.  p.  33-3ii. 


—  i38  — 

dre  à  toi  ;  je  vais  y  travailler  de  toutes  mes  forces  ;  c'est  sur 
quoi  tu  peux  compter.  Dieu  veuille  bénir  mes  travaux  et  me 
faire  la  grâce  de  te  rejoindre  après  une  si  longue  absence  et  dans 
un  état  à  pouvoir  te  faire  honneur  ;  tu  as  bien  raison  de  dire  que 
deux  frères  honnêtes  gens  sont  bien  forts  et  que  se  soutenant  réci- 
proquement, ils  peuvent  se  faire  estimer  et  rechercher  de  tout  le 
monde.  Si  mes  souhaits  sont  exaucés,  tu  ne  le  seras  jamais  tant 
que  je  le  désire  et  lorsque  je  serai  auprès  de  toi,  j'y  contribuerai 
de  toutes  mes  forces  ;  je  désire  ce  moment  avec  impatience.  Ce 
ne  sera  jamais  assez  tôt  suivant  les  sentiments  de  mon  cœur,  je 
t'exhorte,  mon  ami,  à  ne  point  te  chagriner  et  à  ne  prendre 
aucune  résolution,  dont  lu  puisses  te  repentir  un  jour.  Si  l'envie 
de  te  remarier  reprend  et  que  lu  trouves  un  bon  parti,  je  te  con- 
seille de  ne  point  le  refuser,  d'autant  plus  que  pouvant  faire 
quelque  bonne  alliance  qui  nous  donnerait  de  l'appui,  ce  serait 
être  ennemi  de  toi-même  et  des  tiens  que  de  ne  pas  l'accepter. 
Je  pense  bien  qu'il  te  sera  difficile  de  retrouver  ce  que  tu  as 
perdu,  mais  peut-être  seras-tu  assez  heureux  pour  retrouver 
aussi  bien.  Pour  ce  qui  est  de  moi,  mon  ami,  lorsque  je  serai 
auprès  de  toi,  je  verrai  ce  qui  me  conviendra  ou  plutôt  à  qui  je 
conviendrai,  car  ma  foi,  à  mon  âge,  l'on  ne  doit  plus  songer  à 
choisir,  trop  heureux  souvent  de  trouver  i.  » 

«  La  façon  de  vivre  à  Paris,  disait  Dupleix  dans  une  autre 
lettre  -,  est  peut  être  la  meilleure  pour  faire  un  bon  mariage  ; 
on  se  voit  si  peu.  lorsqu'on  est  dans  un  certain  train  de  vie,  que 
souvent  l'on  ne  peut  s'apercevoir  des  défauts  de  sa  chère 
moitié.  » 

Bacquencourt  se  remaria  en  effet  peu  de  temps  après  ^  : 
nous  doutons  que  les  conseils  de  son  frère  aient  influencé 
sa  déterniinalion. 


1.  Ars.  4744,  p-  C7-71. 

2.  B.  N.  8980.  Lettre  du  23  novembre  1787. 

3.  Il  épousa  en  1789  Marguerite  Françoise  de  Rheims,  alors  âgée 
de  20  ans,  fille  de  Bernard  de  Rheims,  baron  du  Saint-Empire  et 
chambellan  du  duc  de  Lorraine. 
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Nous  connaissons  mal  les  autres  membres  de  la  famille 
de  Dupleix.  Chez  les  parents  de  sa  mère,  les  Massac,  il  avait 
une  cousine,  fort  peu  jolie,  qui  songea  d'abord  à  se  faire 
religieuse  ;  mais  l'envie  lui  en  passa  assez  vite  et  Dupleix 
prévoyait  (1737)  que  «  la  petite  »  serait  un  embarras  pour 
Bacquencourt,  qui  pourrait  difficilement  la  placer.  Il  lui 
suggéra  de  la  marier  à  Arnaud,  qui  était  un  très  bon 
sujet.  Cet  Arnaud  était  sans  doute  le  même  que  celui 
avec  qui  il  était  associé  dans  le  sous-bail  des  fermes 
générales. 

Un  des  frères  de  la  petite  Massac  vint  dans  l'Inde  en  1 787 
pour  y  faire  le  voyage  de  Chine  avec  le  capitaine  la 
Franquerie,  mais  il  n'alla  pas  jusqu'à  Chandernagor  et 
Dupleix  ne  le  connut  jamais.  Il  se  borna  à  le  recom- 
mander à  la  Franquerie  et  à  le  défrayer  de  toutes  ses 
dépenses.  Il  semble  que  Massac  ait  été  reconnaissant  des 
bons  procédés  que  l'on  eut  à  son  égard. 

Une  autre  cousine  de  Dupleix,  une  Montaud,  fit  en  1787 
un  assez  bon  mariage  dont  toute  la  famille  se  félicita. 

Enfin  Dupleix  lui-même  se  maria  avec  Madame  Vincens 
en  1741,  mais  c'est  un  autre  récit  que  l'on  trouvera  plus 
loin,  à  la  fin  de  ce  volume. 


II.  —  La  succession  de  Lenoir.  —  Opinions  de  Dupleix 
SUR  Lenoir,  Dumas  et  La  Bourdonnais. 

Lorsque  Dupleix  arriva  à  Chandernagor,  ses  vues 
d'avenir  n'étaient  pas  encore  très  nettes.  Parvenu  fort 
jeune  à  l'une  des  situations  les  plus  importantes  de  la 
Compagnie,  nommé  à  84  ans  directeur  de  nos  établisse- 
ments du  Bengale,  très  bien  apparenté  en  France  où  son 
frère  était  fermier  général,  il  pouvait  très  légitimement  se 
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pcrmcUrc  les  plus  haules  anibilions.  Il  avait  disputé 
avec  passion  à  Diiois  le  poste  de  (^handernagor  ;  ce 
poste  où  l'on  était  merveilleusement  bien  pour  faire  for- 
tune lui  convint  assez  les  premières  aimées  pour  qu'il  ne 
songeât  pas  sérieusement  à  l'échanger  contre  le  gouver- 
nement de  Pondichéry  ;  il  n'écartait  pas  toutefois  celte 
éventualité  et  sur  le  bruit  qui  courut  dès  1701  que  Lenoir, 
dégoûté  de  ses  fonctions,  demandait  à  rentrer  en  Fiance,  il 
pria  son  frère  (00  novembre)  d'intervenir  auprès  des 
directeurs  de  la  Compagnie  pour  obtenir  sa  succession  ; 
Bacquencourt  ne  devait  épargner  ni  ses  prières  ni  l'argent. 
Mais  partagé  entre  le  désir  de  faire  fcjrtune  à  Chander- 
nagor  et  celui  d'occuper  une  situation  plus  brillante  à  Pon- 
dichéry, Dupleix  ne  formula  pas  ses  désirs  avec  une  grande 
insistance  ;  trois  mois  après,  se  rendant  compte  sans 
doute  qu'il  s'était  fié  à  de  faux  bruits,  il  demandait  au 
contraire  à  son  frère  de  le  tirer  de  ce  pays,  où  il  s'ennuyait 
à  mourir,  et  il  laissa  courir  les  événements,  quoi  qu'il  dut 
advenir,  disposé  à  les  accueillir  avec  une  égale  sérénité. 
Nul  doute  cependant  que,  par  vanité  tout  au  moins,  il 
eut  été  plus  satisfait  d'être  nommé  gouverneur  de  tous 
nos  établissements. 

Dupleix  s'était  trompé  en  escomptant  la  succession  de 
Lenoir  pour  1702  ou   1783  ;  elle  ne  s'ouvrit  qu'en  1735. 

Lenoir  n'a  pas  laissé  dans  l'histoire  un  nom  retentis- 
sant. Ce  sont  surtout  les  occasions  qui  font  l'homme  et 
les  occasions  lui  manquèrent  pour  déployer  toute  sa 
valeur.  Son  gouvernement  se  déroula  dans  une  période 
de  paix  complète,  où  même  les  bons  administrateurs  ont 
peine  à  faire  ressortir  leurs  qualités.  A  part  ses  démêlés 
avec  Dupleix,  il  s'attacha  à  dégager  les  affaires  des  con- 
ceptions grandioses,  où  parfois  elles  se  perdent  ;  il  se  con- 
foima  avant  tout  aux  i èfflcs  du  bon  sens.  Ses  observations 
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à  Dupleix  sur  le  crédit  et  sur  les  emprunts  furent  mani- 
festement empreintes  de  sagesse.  Les  opérations  auxquelles 
il  présida  furent  en  général  heureuses  et  plus  tard, 
lorsque  vinrent  des  années  difficiles,  on  en  invoqua  le 
souvenir  avec  complaisance,  avec  trop  de  complaisance 
peut-être  :  Lenoirfutcn  effet  servi  par  la  paix  européenne 
autant  que  par  ses  mérites  personnels.  Son  nom  lesla 
longtemps  populaire  dans  l'Inde,  puis  il  s'effaça. 

Dupleix  n'avait  jamais  entretenu  avec  lui  de  bonnes 
relations  depuis  1727,  et,  comme  on  s'en  rendra  compte 
au  cours  de  cette  histoire,  ils  passèrent  leur  temps  à  se 
faire  la  guerre  à  coups  d'épingles.  Un  incident  diploma- 
tique relatif  à  un  vaisseau  suédois,  permit  en  173.'!  à 
Dupleix  de  supposer  et  d'espérer  que  Lcnoir  en  serait  la 
victime,  et  prenant  ses  désirs  pour  des  réalités,  il  pria  à 
nouveau  son  frère  de  lui  faire  obtenir  sa  succession.  Mais, 
soit  qu'il  ne  trouvât  pas  le  terrain  assez  solide,  soit  qu'il 
fût  encore  retenu  à  Chandernagor  par  la  nécessité  de  con- 
solider sa  fortune,  il  ne  mit  guère  à  réaliser  son  désir  plus 
d'énergie  qu'en  1731.  S'il  pria  son  frère  et  un  nommé 
M.  de  Savalette,  parent  de  sa  belle-sœur,  de  plaider  sa 
cause  auprès  des  directeurs,  il  ne  leur  demanda  pas  de 
remuer  ciel  et  terre,  ni  surtout  de  faire  agir  Plutus.  le 
dieu  du  succès.  En  ne  sengageant  pas  à  fond,  il  mas- 
quait de  façon  habile  l'éventualité  d'un  échec  et  s'évitait 
à  lui-même  pour  l'avenir  les  embarras  d'une  situation 
difficile. 

Il  est  peu  probable  que  l'incident  du  vaisseau  suédois 
ait  été  la  cause  réelle  du  remplacement  de  Lenoir  ;  les 
documents  officiels  nous  apprennent  qu'il  demanda  spon- 
tanément à  être  relevé  de  ses  fonctions.  Le  bruit  de  son 
départ  commença  à  courir  à  Pondichéry  au  début  de  1735 
et  c'était   Lenoir    lui-même    qui   le   répandait.    Dupleix 
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pensa  d'abord  que  le  gouverneur  parlait  ainsi  dans  le 
dessein  de  mieux  connaître  les  gens  qui  lui  étaient  hos- 
tiles  et  se  réjouir  ensuite  de  leur  déconvenue.  Lui- 
même  déclarait  qu'il  ne  faisait  aucun  château  en  Espagne, 
qu'il  attendait  avec  tranquillité  les  événements  et  qu'il  ne 
serait  pas  plus  surpris  du  non  que  du  oui.  Il  n'excluait 
donc  pas  à  priori  une  solution  qui  lui  fût  favorable. 

La  décision  de  la  Compagnie  fut  connue  le  8  juillet  de 
la  même  année  par  le  Sainf-Pierrc  qui  arrivait  des  îles. 
C'était  Dumas,  plus  âgé  que  Dupleix  d'un  an  et  dont  les  ser- 
vices étaient  plus  anciens  que  les  siens,  qui  était  nommé 
gouverneur  et  La  Bourdonnais  remplaçait  Dumas  à  l'île 
Bourbon. 

Dupleix  supporta  cet  échec  avec  une  résignation 
mitigée.  Il  dissimula  naturellement  ses  sentiments  dans 
la  lettre  sans  caractère  qu'il  adressa  à  Lenoir  lui-même 
le  19  décembre  : 

«  J'ai  reçu,  lui  disait-il,  les  lettres  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  de  Pondichéry  les  2  juillet,  12  août  et 
1 3  septembre  dernier.  Je  souhaite  que  la  présente  vous  trouve 
arrivé  en  bonne  santé  et  que  vous  ayez  moins  souffert  que  dans 
vos  autres  traversées,  ce  que  j'apprendrai  avec  plaisir...  Je  vous 
remercie  des  offres  de  service  que  vous  avez  la  bonté  de  me 
faire.  J'en  profiterai  dans  l'occasion  ;  je  souhaiterais  pouvoir 
vous  être  utile  dans  l'Inde.  Je  vous  prie  de  croire  que  j'exécu- 
terai vos  ordres  avec  exactitude,  lorsqu'il  vous  plaira  de  m'en 
donner.  Souffrez,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  prie  de  me  rendre 
justice  auprès  de  la  Compagnie  ^  » 

Il  dissimula  également  sa  déconvenue  à  ses  autres 
correspondants,  tant  aux  Indes  qu'en  France,  notamment 
à  Burat,  Groiselle,  Trémisot,  le  P.  Thomas,  le  P.  ïurpin, 

1.  .\rs..  4743,,  p.  54..        .  . 
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Castanier,  d'Hardancourt,  Saint-Georges,  etc.  ;  à  tous,  il 
tint  à  peu  près  le  même  langage  :  bien  des  gens  comptaient 
qu'il  remplacerait  Lenoir  ;  il  l'espérait  beaucoup  moins 
qu'eux  et  la  nomination  de  Dumas,  qui  l'obligeait  à  res- 
ter à  Chandernagor,  favorisait  plutôt  ses  intérêts'. 

Le  départ  de  Lenoir  le  consolait  de  tout  et  dans  sa  joie 
il  voyait  d'abord  le  bonheur  commun  ;  à  l'entendre  la 
colonie  subissait  depuis  neuf  ans  le  plus  dur  esclavage  ; 
on  vivait  sous  un  régime  de  terreur,  mais  maintenant  les 


I.  Il  disait  à  Burat  le  4  août  :  «  Bien  des  gens  comptaient  que  je 
devais  relever  M.  Lenoir.  .Te  no  l'ai  jamais  cru,  de  façon  que  cette 
nouvelle  ne  na'a  pas  surpris.  Je  ne  pouvais  du  reste  quitter  si  vite 
ce  pays  sans  apporter  un  dérangement  considérable  à  mes  affaires 
particulières  qui  ma  foi  me  touchent  plus  que  l'honneur  d'être  gou- 
verneur do  Pondichéry,  honneur  qui  no  date  de  rien,  lorsque  nous 
serons  rendus  en  Europe,  oîi  chacun  rentrant  dans  sa  coquille  ne  se 
fera  distinguer  qu'autant  qu'il  aura  du  bien.  » 

Même  note  à  Trémisot  le  19  novembre:  «  Pour  la  nomination  de 
M.  Dumas,  je  m'y  attendais,  quoique  bien  du  monde  pensât  tout  le 
contraire.  Il  semble  que  la  Compagnie  ait  cru  que  j'en  serais  bien 
fâché,  car  avec  des  lettres  des  plus  polies  elle  y  a  ajouté  une  gratifi- 
cation que  je  n'ai  point  acceptée  dans  l'idée  où  je  suis  qu'elle  ne  me 
l'a  accordée  que  pour  m'apaiser.  Elle  se  trompe  ;  je  suis  mieux  ici 
qu'à  Pondichéry,  et  les  pertes  considérables  que  j'ai  faites  cette  année 
n'auraient  pu  se  réparer  dans  ce  dernier  endroit,  ce  qu'avec  l'aide 
du  Seigneur  j'espère  faire  ici.  » 

Il  écrivait  à  Lollière  le  19  décembi'e  :  «  Je  suis  persuadé  que  depuis 
l'arrivée  de  M.  Dumas  vous  devez  trouver  Pondichéry  bien  changé. 
Ce  sera  encore  mieux  par  la  suite  ;  je  le  souhaite  pour  tous  ceux  qui 
y  sont.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  étaient  en  esclavage.  » 

«  Vous  allez,  disait-il  à  Bury,  passer  des  jours  plus  heureux  que 
vous  n'avez  fait  depuis  neuf  ans.  »  Et  au  P.  Montalombcrt  :  «  Vous 
ne  perdrez  point  au  change.  M.  Dumas  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  vous 
faire  goûter  une  tranquillité  dont  il  y  a  longtemps  que  vous  né 
jouissez  pas  à  Pondichéry.  Vous  m'en  direz  quelque  chose  en 
réponse.  » 

Citons  enfin  trois  lignes  d'une  lettre  écrite  à  Castanier,  l'un  des 
directeurs  de  la  Compagnie  :  <<  J'ai  appris  avec  assez  de  tranquillité 
la  nomination  de  AI.  Dumas  au  gouvernement  de  Pondichéry  ;  j'avais 
cependant  quelques  raisons  de  croire  que  je  pouvais  prétendre  à 
ce  poste.  Je  me  suis  trompé  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois.  » 
(.\rs.  A743,  p.  23,  34,  i8,  4i,  42. 
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beaux  jours  allaient  revenir  cl  Ion  pounail  penser  plus 
librement.  11  convenait  seulement  de  se  défier  des  ven- 
geances lointaines  et  persistantes  de  l'ancien  gouverneur. 
Qui  sait  si  Lenoir  de  retour  en  Europe,  n'allait  pas  céder 
à  «  l'humeur  v'indicativc  qui  le  possède  toujours  »  et  cher- 
cher à  porter  de  nouveaux  coups  à  ses  ennemis  de  h< 
veille  ?  Chacun  devait  s'y  attendre  et  personne  ne  serait 
épargné  ^ 

Dupleix  exprimait  la  même  crainte  à  son  frère  :  «  Il 
n'y  a  nul  doute,  écrivait-il  à  son  frère,  que  cet  homme 
d'un  esprit  haut  et  remuant  ne  fasse  son  possible  en 
Europe  pour  bouleverser  toute  l'Inde  française.  Rien  ne 
le  pouvait  plus  chagriner  que  d'être  relevé  par  M.  Dumas, 
l'homme  du  monde  qu'il  hait  le  plus.  Aussi  tu  peux 
compter  qu'il  emploiera  son  crédit  et  celui  de  ses  amis 
pour  le  culbuter  et  pour  mettre  en  sa  place  son  cher 
Dirois,  qui  lui  a  sacrifié  son  honneur  cl  sa  réputation.  » 

Dupleix  doutait  cependant  que  Lenoir  parvint  aux  fins 
qu'il  lui  supposait  : 

«  I^'afîaire  du  Suédois,  écrivait-il  à  Dumas  le  17  août  1706, 
sera  plus  que  suffisante  pour  empêcher  M.  Lenoir  de  faire  dès 
l'abord  montre  de  ce  qu'il  est  capable.  Celle  fusée  sera  difficile 
à  démêler.  Je  l'avais  prévu  dans  le  temps.  Ses  amis  n'en 
croyaient  rien.  Je  ne  fais  nul  doute  qu'à  son  arrivée  on  ne  lui 
mette  la  main  sur  le  collet  et  sur  les  urnes  où  il  a  ensablé  son 
or  el  peut-être  que  réduit  à  la  misère  il  sera  sur  la  fin  de  ses 
jours  réduit  à  mendier  un  misérable  emploi,  si  l'incommodité 
que  lui  cause  la  nier  jointe  au  chagrin  donl  il  est  rongén'abrège 
ses  jours.  Il  doit  à  sa  présomption,  à  son  orgueil  et  à  son 
mépris  pour  tout  le  monde  ce  qui  lui  arrive  aujourd'hui  -.  » 

On  aimerait  un  peu  plus  de  modération  dans  la  haine. 

I.  Ars.  'j7^3,  p.  '10. 
3.  .\rs.  !i-yô,  p.  80, 
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Ici  elle  oblitérait  le  jugement.  iNon  seulement  on  ne  mit 
pas  la  main  au  collet  de  Lenoir.  non  seulement  on  ne  le 
réduisit  pas  à  une  condition  misérable,  maison  en  fit  un 
des  directeurs  de  lu  Compagnie,  situation  qu'il  conserva 
jusqu'à  sa  mort. 

Résigné  à  son  échec,  mais  heureux  du  départ  de  Lenoir, 
Duplcix  était  plutôt  satisfait  de  la  nomination  de  Dumas. 
Depuis  que  celui-ci  était  parti  de  Pondichéry  en  1720, 
leurs  rapports  n'avaient  jamais  été  complètement  suspen- 
dus ;  on  a  vu  plus  haut  que  Dupleix  et  Vincens  furent 
même  associés  un  instant  avec  Dumas  dans  une  propriété 
sise  à  l'île  Bourbon.  Dupleix  salua  ainsi  son  arrivée  : 

((  Je  ^ous  fais  mes  compliments  sur  voire  heureuse  arrivée 
dans  votre  gouvernement  et  sur  la  justice  que  la  Compagnie 
vous  a  rendue.  En  vous  y  nommant,  elle  ne  pouvait  mieux 
choisir.  Tels  sont  mes  sentiments  sur  votre  chapitre.  Je  vous 
prie  d'en  èlrc  persuade  et  de  me  continuer  votre  amitié  que 
vous  m'avez  conservée  jusqu'à  présent;  la  mienne  est  toujours 
ia  même  à  voire  égard  ;  il  no  tiendra  qu'à  vous  d'en  faire 
l'épreuve  quand  vous  le  voudrez.  » 

Dupleix  exprimait  à  d'autres  personnes  les  mêmes  sen- 
timents. Il  écrivait  à  S'-Georges,  le  19  décembre  : 

«  Pondichéry  m'a  tendu  les  bras  inutilement  ;  de  toute  éter- 
nité ce  gouvernement  était  destiné  à  Dumas  et  certainement  la 
Compagnie  lui  a  rendu  justice  ;  il  le  mérite  de  toute  façon  et 
ainsi  nous  sommes  dans  le  dessein  l'un  et  l'autre  de  lier  une 
correspondance  inlime.  Voilà  à  quoi  a  abouti  de  ma  part  tout 
le  dépit  que  m'a  causé  sa  nomination.   » 

Au  P.  Turpiu  :  «  Je  ne  doute  pas  un  moment  que  vous  n'ayez 
tout  lieu  d'être  content  de  la  douceur  du  gouvernement  de 
iM.  Dumas.  Son  humeur  est  très  compatissante  et  je  sais  que 
son  naturel  le  porte  à  faire  plaisir  à  tout  le  monde.  En  mon 
l)articulicr  je  crois  que  la  Compagnie  ue  pouvait  faire  un  meil- 
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leur  choix,  d'autant  qu'ayant  des  qualités  bien  au-dessus  des 
miennes,  il  a  encore  par  devers  lui  l'ancienneté  de  service,  de 
façon  que  je  n'ai  point  été  surpris  de  sa  nomination  et  je  vous 
dis  vrai  K  » 

On  voudrait  pouvoir  ajouter  que  rien  ne  vint  jamais 
troubler  celle  harmonie  et  que  des  rapports  si  heu- 
reusement commencés  se  continuèrent  jusqu'au  départ 
de  Dumas.  Mais  une  année  à  peine  s'était  écoulée 
que,  pour  des  motifs  qui  viendront  à  leur  place,  Duplcix 
était  entré  en  lutte  avec  Dumas  et  formulait  contre  lui 
des  appréciations  au  moins  exemptes  de  bienveillance. 
Dès  le  lo  décembre  lySô,  il  écrivait  en  France  à  M.  de 
la  Farelle  :  «  Dumas  ne  vous  disait  pas  ce  qu'il  pensait 
lorsqu'il  vous  assurait  que  ses  vues  étaient  du  côlé  de  la 
France.  Il  est  vrai  qu'elles  y  étaient  ;  mais  c'était  pour 
obtenir  le  gouvernement  de  Pondicliéry  en  répandant  de 
tous  côtés  bien  de  l'argent.  Grignon  pourrait  vous  en 
dire  des  nouvelles-.  » 

Duplcix  toutefois  était  trop  heureux  d'être  débarrassé 
de  Lenoir  pour  accentuer  ses  critiques  ;  par  contre  il  ne 
pardonnaitpas  à  La  Bourdonnais  d'avoir  remplacé  Dumas 
aux  îles.  Il  n'avait  pas  envisagé  qu'il  pût  avoir  lui-même 
cette  sucession  moins  considérée  que  celle  de  l'Inde  ; 
mais  il  lui  fut  très  pénible  et  il  lui  parut  même  odieux 
qu'elle  fut  attribuée  à  La  Bourdonnais,  plus  jeune 
que  lui  d'un  an  et  pour  lequel  il  ne  professait  aucune 
estime.  L'antagonisme  violent  qui  se  produisit  dix  ans 
plus  tard  entre  ces  deux  hommes  étant  un  de  ces 
drames  desquels  l'historien  aime  à  faire  dépendre  les 
destinées  de  l'Inde,    comme   s'il  avait  éclaté    dans  une 

1.  Ars.  ^'^J^'i,  p.  36,  4o,  5q. 

2.  Ars.  4743,  p.  53. 


atmosphère  calme  sans  avoir  été  préparé  dans  le  loin- 
tain, il  nous  paraît  tout  à  la  fois  intéressant  et  utile 
de  reproduire  avec  quelques  développements  les  observa- 
tions dont  Dupleix  crut  devoir  accompagner  l'élévation 
de  La  Bourdonnais.  Ces  appréciations  pour  lesquelles  il 
ne  demandait  pas  le  secret  furent  sans  doute  connues  du 
gouverneur  des  îles  qui,  étant  lui-même  d'un  caractère 
peu  conciliant,  dut  en  concevoir  un  ressentiment  dont 
l'affaire  de  Madras  ne  fut  que  la  conséquence  logique  et 
insoupçonnée. 

Procédons  par  citations  ;  dans  l'occurrence  elles  ont 
plus  de  valeur  que  l'analyse  même  la  plus  exacte.  Dupleix 
écrit  d'abord  à  La  Bourdonnais,  comme  il  avait  écrit  à 
Lenoir,  sans  laisser  apparaître  ses  véritables  sentiments  : 
«  Je  vous  félicite,  lui  dit-il,  du  choix  que  la  Compagnie 
a  fait  de  vous  pour  gouverner  ces  îles  ;  je  souhaite  que 
vous  puissiez  réussir  dans  toutes  vos  entreprises  et  que 
vous  puissiez  faire  de  l'île  de  France  un  lieu  de  sûreté 
et  de  rafraîchissement  pour  les  vaisseaux. 

u  II  est  très  nécessaire  pour  le  bien  du  service  que  les 
chefs  des  établissements  de  la  Compagnie  entretiennent 
entre  eux  une  bonne  union  ;  je  vous  promets  que  de  mon 
côté  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  n'y 
apporter  aucune  altération.  Je  suis  très  sensible  aux 
offres  de  service  que  vous  me  faites  ;  j'en  profiterai  dans 
l'occasion  comme  je  vous  prie  de  faire  des  miens  que  je 
vous  offre  volontiers  vous  priant  de  me  continuer  votre 
amitié.  »  (Lettre  du  19  décembre  1730)^. 

Cette  concession  faite  aux  convenances,  Dupleix  ne 
ménage  pas  la  Bourdonnais  avec  ses  divers  correspon- 
dants. 

I.  Ars.  4743,  p.  60. 
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A  Dumas  :  «  La  nominalion  do  M.  delà  Bourdonnais  à 
votre  place  aux  îles  m'a  surpris,  ainsi  que  toute  l'Inde.  . 
Dieu  veuille  que  la  Compagnie  n'ait  pas  lieu  de  s'en 
repentir.  La  vivacité  et  la  pétulance  du  sujet  me  le  font 
craindiT.  Je  regarde  ce  g-ouvcrnement  comme  le  plus  dif- 
ficile de  rinde  et  auquel  son  humeur  ne  convient  nulle- 
ment. » 

A  Castanier  :  «  Les  espérances  du  sieur  La  Bourdonnais 
font  peur  ;  que  peut-on  espérer  lorsque  l'on  voit  qu'un 
nouveau  venu  dont  la  réputation  dans  l'Inde  est  mal 
établie  obtiendra  dès  l'abord  un  poste  aussi  considérable? 
Que  ne  doivent  pas  craindre  ceux  qui  sont  dans  les  em- 
plois de  la  Compagnie  ^  !  » 

A  d'Uardancourt  :  u  Je  souluiito  (jue  la  Compagnie 
relire  des  talents  de  M.  de  la  Bourdonnais  tout  ce  r[u'elle 
en  espère  ;  il  n'y  a  dans  toute  l'Inde  qu'une  voix  sur  son 
chapitre.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  lui  est  pas  avantageuse. 
Peut-être  se  trompc-t-on  ;  il  faut  le  souhaiter  pour  l'hon- 
neur de  la  Compagnie  qui  l'a  sans  doute  mieux  connu. 
M.  Lenoir  le  connaît  encore  mieux  qu'elle  :  il  ne  sera  pas 
son  apologiste.  » 

A  Duvelaër  :  «  J'admire  la  modestie  de  la  Bourdon- 
nais de  s'être  restreint  au  gouvernement  des  îles  et  je  ne 
comprends  pas  la  Compagnie  de  s'être  laissée  leurrer  par 
les  fariboles  de  cet  évaporé.  Que  de  belles  promesses  de 
part  et  d'autre  P  II  n'y  manque  qu'une  chose  et  la  suite  le 
fera  voir.  Je  lai  toujours  dit  :  La  Bourdonnais  ira  loin  ou 
tombera  dans  le  néant.  Il  ne  peut  y  avoir  de  milieu  chez 
lui.  Dieu  le  bénisse  et  lui  donne  les  forces  nécessaires  pour 
soutenir  tout  ce  qu'il  a  promis.  Faire  beaucoup  et  ne  rien 
promettre  a  toujours  élé  ma  façon  de  penser.  Je  mourrai 
dans  ce  système.  » 

I.  Ars.  4743,  p.  36.  4S. 
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Enfin  à  La  Faiellc  ;  u  La  Bourdonnais  n'a  rien  épargné 
pour  obtenir  ce  poste;  tout  a  été  employé  et  il  a,  dit  on, 
beaucoup  d'obligations  à  son  épouse.  Je  n'en  crois  rien  ; 
elle  est  trop  bien  élevée  poui-  avoir  fait  aucunes  bassesses, 
mais  cependant...  ce  diable  de  cependant  ne  vaut  rien. 
Tous  les  officiers  de  vaisseaux  le  diront.  Je  ne  sais  pas  si 
la  Compagnie  aura  lieu  d'être  satisfaite  de  ce  nouveau  gou- 
verneur ;  il  a  trop  promis  pour  ne  pas  manquer  en  beau- 
coup de  clioses  '.  » 

Aucun  document  connu  ne  permet  de  contrôler  ces 
jugements  ou  insinuations.  Il  est  vraisemblable  que 
Dupleix  exagérait  en  représentant  La  Bourdonnais  sous 
des  traits  aussi  disgracieux  :  la  querelle  de  Madras,  où  il 
montra  lui-même  peu  de  mesuie,  en  est  une  preuve 
a  posteriori  ;  mais  il  est  probable  aussi  qu'il  ne  se  trom- 
pait pas  complètement,  pas  plus  que  La  Bourdonnais 
n'était  dans  l'erreur  en  accusant  Dupleix  de  vanité  et 
môme  de  fausseté-,  comme  il  la  fait  en  ses  mémoires. 
Ces  faiblesses  bumaines  n'empêchent  pas  toujours  de  réa- 
liser de  grandes  actions  ;  alors  l'histoire  est  pleine  d'in- 
dulgence et  c'est  ainsi  que  Dupleix  et  La  Bourdonnais 
ont  été  réconciliés  par  la  postérité. 

Si  Dupleix  ne  fut  point  nommé  gouverneur  de  Pondi- 
chéry,  il  reçut  en  revanche,  et  par  manière  de  compensa- 
lion,  une  gratification  de  loo  pistoles  ou  i.ooo  livres  pour 
les  soins  qu'il  venait  d'apporter  à  l'établissement  de  la  loge 
de  Patna.  Il  refusa  d'abord  de  la  toucher,  la  trouvant 
trop  mesquine.  «  Je  remercie  la  Compagnie,  écrivit-il 
aux  directeurs  le  lo  décembre,  de  la  gratification  de 
loo  pistoles  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  m'accorder  ;   c'est 

1.  Ars.  47'i3,  p.  lig,  53,  56. 
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toujours  une  marque   de  sa   bienveillance,   mais je 

croyais  mériter  autre  chose.  Je  m'arrête  et  je  crains  d'en 
trop  dire.  Il  est  cependant  à  propos  de  vous  dire  que  je 
n'ai  point  reçu  cette  gratification.  Il  est  vrai  que  si  elle 
eut  été  passée  en  augmentation  d'appointements,  je  l'eusse 
acceptée  avec  plaisir.  »  Cette  lettre  n'était  pas  encore 
arrivée  en  France  que  la  Compagnie  lui  renouvelait  la 
même  gratification  par  délibération  du  :;3  mars  17,36  et 
elle  lui  fut  continuée  l'année  suivante. 

Si  l'on  se  rappelle  que  sa  solde  était  seulement  de 
5.000  livres,  cette  gratification  deux  fois  renouvelée,  ne 
paraîtra  pas  trop  misérable.  Dupleix  n'en  fut  pas  satis- 
fait. «  L'ingrate  Compagnie,  écrivait-il  à  son  frère  le 
28  novembre  1787,  a  cru  devoir  faire  beaucoup  en  aug- 
mentant mes  appointements  de  100  pistoles  et  en  me 
donnant  deux  gratifications  de  même  somme.  Une  grati- 
fication de  100  pistoles  est  la  récompense  de  tout,  c'est  le 
remède  à  tous  maux  et  il  faut  encore  que  je  la  remercie 
comme  si  j'avais  lieu  d'être  content.  >> 

Cultru  fait  remarquer  que  le  principe  de  ces  récri- 
minations était  un  orgueil  basé  sur  une  susceptibilité 
maladive.  >(Ous  ne  le  contredirons  pas.  Depuis  le  jour 
où,  nouvellement  débarqué  à  Pondichéry,  Dupleix 
s'était  vu  attribuer  la  première  place  au  Conseil,  sa  pré- 
somption avait  toujours  été  tîès  grande  ;  on  eut  dit  qu'il 
se  sentait  marqué  d'un  signe  prédestiné. 


111.  —  Ses  projets  de  retouu  en  FRA^CE. 
La.  mission  Vincens. 

La  nomination  de  Dumas  au  gouvernement  de  Pondi- 
chéry ajournait  aune  époque  indéterminée  les  espérances 
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de  Dupleix.  Si  Dumas,  âgé  seulement  de  quarante  ans,  res- 
tait dans  l'Inde  autant  que  quelques-uns  de  ses  prédéces- 
seurs et  notamment  Lenoir  qui  était  revenu  à  Pondichéry 
en  1726,  Dupleix  approcherait  delà  cinquantaine,  lorsque 
son  ambition  serait  satisfaite.  Encore  n'était-il  pas  sûr  de 
réussir  ;  déjà  la  voix  publique  désignait  La  Bourdonnais 
comme  le  successeur  probable  de  Dumas  et  Dupleix  lui- 
même  ne  considérait  pas  que  cotte  nomination  fut  invrai- 
semblable. Dumas  était  très  protégé  par  Orry  et  surtout 
par  son  frère,  Fulvy,  commissaire  de  la  Compagnie. 
N'étant  pas  venu  dans  l'Inde  pour  y  conquérir  des  hon- 
neurs mais  surtout  pour  y  faire  fortune,  ne  valait-il  pas 
mieux  pour  Dupleix  partir  sans  esprit  de  retour,  si  ses 
affaires  le  lui  permettaient  ?  Or  jusqu'en  1735,  elles 
avaient  convenablement  réussi  et  son  avenir  était  presque 
assuré.  Aussi  après  la  nomination  de  Dumas,  songea-t- 
il  très  sérieusement  à  rentrer  en  France,  où  il  pourrait 
faire  bonne  figure.  Il  en  parla,  il  l'écrivit  ;  cependant  il 
ne  se  décida  jamais.  La  peur  de  l'inconnu,  la  crainte  de 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre  sont  autant  de  facteurs  qui 
agissent  puissamment  sur  le  caractère  même  le  mieux 
trempé,  quand  on  n'est  pas  entièrement  couvert  contre 
les  inquiétudes  de  l'existence  ou  les  étroitesses  de  la  for- 
tune. Partagé  entre  le  désir  de  quitter  l'Inde  où  il  n'es- 
père plus  occuper  le  premier  rang  et  celui  d'y  rester 
pour  accroître  et  consolider  ses  biens,  Dupleix  donnera 
ainsi  pendant  trois  ans  le  spectacle  d'un  homme  inquiet 
et  indécis,  trompant  les  autres  et  se  trompant  lui-même 
sur  ses  intentions  véritables.  Il  ne  se  décida  qu'en  1788  ; 
il  avait  alors  fait  en  divers  armements  de  grosses  pertes 
qu'il  fallait  réparer.  L'ouverture  de  la  succession  de 
Dumas  paraissait  de  son  côté  devoir  être  moins  éloignée 
qu'on  l'avait  d'abord  cru  et  les  chances  de  la  Bourdonnais 
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avaioni  tliminué.  Devant  celte  nécessité  et  ces  perspecti- 
ves, Dupleix  nliésila  plus  ;  il  renonça  à  tout  projet  de 
rentrer  en  France  ou  du  moins  l'ajourna  aune  date  indé- 
terminée, et  il  se  prépara  résolument  à  parcourir  la  car- 
rière nouvelle  qui  s'ouvrait  à  son  activité  et  à  son  ambi- 
tion. 

Suivons-le  maintenant  an  milieu  de  toutes  ces  hési- 
tations où  les  ([uestions  d'arofenl  et  d'ambition  sont 
étroitement  unies  et  cnnfonduf's.  Nous  serons  ainsi 
amené  à  voir  comment  les  unes  ont  pu  réagir  sur  les 
autres. 

C'est  au  lendemain  même  de  la  nomination  de  Dumas 
et  par  une  sorte  de  dépit  que  Dupleix  songea  pour  la  pre- 
mière fois  à  quitter  l'Inde.  Il  fit  part  de  cette  idée  à  son 
frère  par  les  derniers  courriers  de  1735.  L'année  suivante 
il  apprit  que  son  nom  avait  été  prononcé  à  Paris  pour  la 
succession  de  Lenoir  et  des  promesses  éventuelles,  quoi- 
qu'un peu  vagues,  lui  furent  faites  par  quelques  direc- 
teurs de  la  Compagnie.  La  prudence  commandait  de  les 
accueillir  avec  réserve;  c'est  ce  qu'il  fît.  Le  10  janvier  1787, 
il  écrivit  à  ce  sujet  à  son  frère  : 

((  Ce  que  M.  des  Préménil  t'a  dit  au  Havre  me  fait  un  vrai 
plaisir.  Chacun  des  directeurs  m'en  disent  autant,  mais,  mon 
ami,  tout  cela  n'est  que  de  l'eau  bénite  de  cour.  Ils  ne  sont  pas 
maîtres  de  faire  ce  qu'ils  veulent.  Un  valet  de  chambre  ou,  si 
l'on  veut,  une  drôlessc  en  font  plusqu'euxet  c'est  par  ce  moyen 
que  Dumas  a  obtenu  le  gouvernement  en  faisant  un  présent  de 
50.000  livres  au  valet  de  chambre  du  cardinal.  La  Bourdonnais 
s'est  aussi  servi  du  même  secret.  C'est  aujourd'hui  le  vrai  che- 
min pour  venir  à  bout  de  ses  desseins. 

(t  Ainsi,  mon  ami,  pour  revenir  à  ce  que  disent  les  directeurs, 
je  n'y  fais  aucun  compte....  11  ne  faut  passe  flatter  que  Dumas 
sorte  sitôt  du  gouvernement  ;  il  est  encore  très  jeime  et  très 
ambitieux.  Tu  peux  penser  qu'il  emploiera  le  vert  et  le  sec  pour 
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se  snulonir  conlre  tout  et  rontrc  }t\.  Lcrioir  mémo  qui  ne  pont 
être  jamais  de  ses  amis.  Je  ne  pense  donc  plus  à  cette  place  ; 
mes  vues  sont  tournées  de  ton  côté  ;  et  il  est  temps  de  nous 
rejoindre  pour  toujours  1.  » 

Et,  ne  sachant  pas  lui-même  le  parti  auquel  il  s'arrê- 
terait, il  laissa,  sans  le  confirmer  ni  le  démentir,  courir  le 
bruit  de  son  départ.  Il  inclinait  pourtant  pour  le  retour  et 
l'entrevoyait  pour  le  début  de  1709.  Marquaysac.  croyant 
répondre  à  ses  intentions,  lui  oflritune  place  sur  le  navire 
qu'il  commandait  pour  le  ramener  en  France  -.  Mais 
Dupleix  préférait  revenir  par  le  Golfe  Persique  et  la  Méso- 
potamie; il  écrivit  à  Aumont  à  Bassora  pour  avoir  des 
renseignements  sur  la  route  des  caravanes  et  comptait 
terminer  son  voyage  par  l'Italie. 

Ainsi,  l'idée  de  rentrer  en  France,  née  en  lySô,  était 
encore  arrêtée  en  principe  dans  l'esprit  de  Dupleix  au 
débutde  1737  ;  il  voulait  même  partir  sans  demanderun 
congé,  mais  sur  les  conseils  de  son  frère,  il  se  ravisa  ;  un 
retour  imprévu  aurait  pu  mécontenter  le  Ministre. 

Toutefois,  en  quittant  l'Inde,  Dupleix  n'entendait  passe 
désintéresser  des  affaires  où  il  était  encore  engagé  ni  de 
celles  qui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir.  i\ 'était-il pas 
lui-même  le  mandataire,  pour  des  sommes  parfois  consi- 
dérables, de  Castanier,  l'un  des  directeurs  de  la  Compa- 
pagnie  ')  S'il  partait,  il  avait  besoin  comme  lui  d'un 
homme  de  confiance  pour  achever  et  pour  continuer  ses 
opérations. 

Cet  homme  était  trouvé,  c'était  Viiicens.  Ce  der- 
nier n'avait  guère  quitté  le  service  de  la  Compagnie  que 
pour  échapper  à  la  malveillance  de  Lenoir  et  n'avait  jamais 
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perdu  de  vue  qu'il  pourrait  unjour  reprendre  les  fonctions 
de  conseiller  dont  il  s'était  démis.  Au  retour  d'un  voyage 
qu'il  fit  àDjedda,  au  début  de  1735,  il  vitque  Lenoir  avait 
été  remplacé  par  Dumas  et  le  bruit  courut  un  instant  que 
lui-même  était  nommé  second  à  Pondichéry.  Il  ne  fut  pas 
peu  surpris  d'apprendre  quelque  temps  après  que  le  Con- 
seil supérieur  l'avait  simplement  réintégré  dans  son  ancien 
poste  de  conseiller.  Ses  espérances  étaient  déçues,  il  ne 
savait  quel  parti  prendre.  Dupleix  estima  que  le  Conseil 
avait  eu  tort  de  ne  pas  s'attacher  plus  étroitement  un  pareil 
sujet,  mais  laissa  Vincens  entièrement  maître  de  choisir 
le  parti  qu'il  estimerait  le  meilleur.  Il  n'accepta  pas  sa 
nomination  et  retourna  à  Djedda  au  mois  de  décembre 
comme  subrécargue  du  Chandcrnagor  pour  réparer  sea 
pertes  de  l'année  précédente. 

Après  ce  voyage  qui  ne  fut  pas  non  plus  très  heureux, 
il  se  décida  à  repasser  en  France,  dans  l'espoir  de  fléchir 
la  justice  de  la  Compagnie.  Dupleix  était  trop  sceptique 
sur  la  reconnaissance  de  celle-ci  pour  encourager  son  ami 
à  tenter  un  voyage  aussi  long  et  suivant  toute  apparence 
aussi  inutile  ;  il  l'en  dissuada  autant  qu'il  put  mais, 
quand  son  parti  fut  pris,  il  lui  parut  que  si  un  heureux 
hasard  favorisait  Vincens,  il  aurait  un  homme  de  con- 
fiance entre  les  mains  de  qui  il  pourrait  avec  sûreté 
abandonner  ce  qu'il  laisserait  après  lui  dans  l'Inde.  Le 
meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but  était  que  Vincens 
obtint  le  poste  de  second  à  Chandcrnagor  avec  promesse  de 
la  direction  ;  alors  il  pourrait  lui-même  quitter  l'Inde  en 
toute  tranquillité  ;  il  étail  sûr  que  ses  intérêts  seraient 
bien  servis. 

Ce  plan  conçu,  il  pria  son  frère  de  remuer  ciel  et  terre 
pour  le  réaliser  et  il  recommanda  Vincens  dans  les  termes 
les  plus  chaleureux  aux  différentes  personnes  en  situation 
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de  lui  être  utile,  notamment  à  Fulvy,  Orry,  Castanier, 
d'Espréménil,  Saintard  et  d'Hardancourt  ;  à  ses  yeux, 
nul  n'avait  plus  de  services,  ni  plus  d'aisance,  de  capa- 
cité ou  de  probité.  Il  pouvait  arriver  pourtant  que  Vin- 
cens  rencontrât  de  sérieux  obstacles  :  Lenoir,  son  ennemi^ 
n'était-il  pas  toujours  l'un  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie ?  Pour  les  vaincre,  Dupleix  n'hésita  pas  à  lui  recom- 
mander l'emploi  de  l'argent  qui  aurait  si  bien  réussi  à 
Dumas  et  la  Bourdonnais,  autrement  le  succès  était  fort 
incertain. 

«  Vous  ne  devez  pas  craindre  de  dépenser  pour  parvenir  à 
votre  but.  Ne  donnez  cependant  qu'à  condition  d'obtenir  ;  mon 
frère  et  ses  amis  vous  donneront  de  bons  conseils,  j'en  suis  per- 
suadé et  je  l'exhorte  en  particulier  à  vous  servir  comme  moi- 
même  et  à  vous  fournir  tout  l'argent  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin  '.  » 

Vincens  partit  pour  France  au  début  do  1737.  Afin  de 
dérouter  l'opinion,  Dupleix  répandit  le  bruit  qu'il  s'en 
allait  chercher  des  fonds  considérables  que  tous  deux 
feraient  valoir  dans  l'Inde  -. 

La  précaution  n'était  pas  inutile  ;  dans  le  temps  même 
où  le  vaisseau  emmenant  Vincens  s'éloignait  de  l'Inde,  un 
autre  y  apportait  une  lettre  de  la  Compagnie  qui  non  seu- 
lement n'approuvait  pas  sa  réintégration  comme  conseil- 
ler à  Pondichéry,  mais  le  rayait  purement  et  simplement 
des  cadres.  Ce  n'était  pas  d'un  bon  augure  pour  le  succès 
du  voyage. 

Dupleix  apprit  à  la  même  époque  —  août  1787  —  que 
son  frère,  outrepassant  légèrement  ses  instructions,  avait 
demandé  pour   lui-même   un    congé   et   ne    l'avait   pas 
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obtenu  ;  à  moins  de  le  solliciler  personnellement  par 
des  arguments  qui  peut-être  convaincraient  les  direc- 
teurs, il  était  condamné  à  demeurer  à  son  poste. 

Or,  à  ce  moment,  ses  affaires  étaient  fort  embarrassées  ; 
il  avait  subi  de  grosses  pertes  dans  différentes  opérations, 
notamment  par  le  naufrage  du  Balocopal  et  sa  présence 
était  nécessaire  pour  les  réparer. 

Il  prit  assez  facilement  son  parti  de  rester  dans  l'Inde,  au 
moins  jusqu'au  jour  ou  il  serait  fixé  sur  la  réussite  du 
voyage  de  Vincens  ;  mais  atîn  de  ne  pas  affaiblir  son  auto- 
rité en  livrant  à  son  entourage  le  secret  de  ses  tergiversa- 
tions, il  ne  communiqua  ses  intentions  qu'à  Dumas,  qui 
avait  du  lestc  intérêt  à  les  connaître,  en  raison  des  affaires 
où  ils  étaient  luii  et  l'autie  engagés.  ■Mais,  en  les  comnm- 
niquant  —  127  août  —  il  ajoutait  : 

«  Laissez  penser  aux  autres  ce  qu'ils  jugerouf  à  propos  et 
gardez-moi  le  secret  sur  ce  point  ;  j'y  compte  fort.  Vous  pou- 
vez donc  en  toute  sûreté  continuer  votre  commerce  à  Bengale  à 
l'ordinaire  et  sur  le  même  pied,  n 

Et  il  continua  lui-même  à  laisser  ses  paroles  et  ses  actes 
flotter  dans  une  certaine  indécision  jusqu'à  la  fin  de  i~'^~- 
Au  début  de  l'année  suivante,  le  temps  avait  fondu  toutes 
ses  nuances  et  Dupleix  n'envisageait  plus  son  départ  immé- 
diat ou  ]>rochain  qu'au  cas  où  la  Compagnie  le  rappel- 
lerait. Sa  situation  ne  se  modifia  pas  dans  les  mois  qui 
suivirent  :  en  décembre,  ses  fonds  étaient  dispersés  un 
peu  partout  :  il  avait  'loo.ooo  roupies  engagées  daus 
différents  armements,  dont  parlieétait  empruntée  et  pour 
laquelle  il  payait  des  intérêts  exorbitants.  Nul  autre  que 
lui  ne  pouvait  les  rassembler  sans  y  perdre  beaucoup  et  il 
lui  fallait  au  moins  un  an  pour  tout  liquider.  Même,  si 
la  Compagnie  le  remerciait,  Dupleix  déclarait  qu'il  serait 
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cnroïc  obligé  do  rcslei- un  an  dans  l'Indo  pour  iiioltro  de 
l'ordre  dans  ses  affaires  ^ 

Son  départ,  en  admettant  qu'il  fut  possible,  se  trouvait 
ainsi  reporté  en  i7''io. 

Cependant  Vinccns  navait  rien  obtenu  de  la  Compa- 
gnie. Lenoir  lui  ('tait  resté  hostile  ;  d'IIardancourt.  sur 
lequel  il  comptait  le  plus,  l'abandonna  ;  les  autres  dlree- 
leurs  le  bernèrent  sans  pitié,  Castanier  notamment  n'au- 
rait pas  eu  pour  lui  plus  d'égards  que  pour  un  chien.  On 
lui'  offrit  d'abord  le  poste  de  Mahé,  et  quand  on  vit  qu'il 
allait  l'accepter,  on  retira  la  promesse.  La  Compagnie  lui 
tenait  rigueur  de  sa  retraite  en  1783  ;  elle  n'admettait  pas 
qu'un  de  sos  employés  put  la  quitter  pour  améliorer  sa 
situation.  Vincens  n'avait  évidemment  pas  em]>lo\é  la 
clé  d'or  qui  ouvre  les  consciences  ni  (laulres  moyens 
qu'indique  Dupleix  non  sans  quelque  amertune  : 

((  La  sincérité  ne  convient  pas  du  tout  ;  beaucoup  de  faste 
soutenu  de  clinquant  ;  ne  parler  que  par  monosyllabes  ;  faire 
l'iniporlant  sur  tout,  quoiqu'avec  un  grand  fonds  d'ignorance 
crasse  ;  gagner  la  catin  de  celui-ci.  de  celui-là.  voilà  ce  qu'il 
devait  faire  et  dont  il  (^  inceiis)  n'est  pas  capable  2.  » 

Yincens,  après  son  échec,  ne  prolongea  pas  son  séjour 
en  France  et  il  revint  à  Pondichéry  par  l'un  des  bateaux 
qui  y  arrivèrent  entre  le  9  juillet  et  le  10  septembre  1708;  il 
partit  aussitôt  pour  Chandernagor.  Si  Dupleix  fut  heureux 
de  le  revoir,  il  ne  fut  pas  moins  attristéde  son  insuccès  et 
s'emporta  violemment  contre  la  Compagnie,  incapable, 
disait-il,  de  toute  reconnaissance. 

Ses  espérances  s'évanouissaient  ainsi  les  unes  après  les 
autres.  Rappelons-les  en  quelques  lignes.  Il  avait  recher- 


1.  Lettre  à  son  frère  du  4  décembre  1788. 

2.  Lettre  à  Duvolaër  du  7  janvier  1789. 
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ché,  sans  trop  y  compter,  la  succession  de  Lenoir 
et  ne  Tavait  pas  obtenue.  De  dépit,  il  avait  songé  à 
rentrer  en  France,  mais  retenu  en  même  temps  dans 
l'Inde  par  le  désir  d'y  consolider  sa  fortune,  il  ne  s'était 
arrêté  à  aucune  résolution  positive.  Ses  velléités  de  retour 
se  précisèrent,  il  est  vrai,  après  la  mort  de  son  père  ;  les 
biens  laissés  par  le  vieillard  et  les  siens  propres  lui 
permettaient  de  tenir  en  France  un  rang  honorable. 
Cependant  il  ne  voulut  pas  partir  sans  laisser  derrière 
lui  un  homme  qui  prendrait  soin  de  ses  intérêts.  L'échec 
des  projets  de  Vincens  ruina  tous  ses  calculs.  Réduit, 
s'il  ne  voulait  les  liquider,  à  gérer  lui-même  ses  af- 
faires, il  s'y  résigna  d'autant  plus  aisément  qu'il  venait 
de  faire  des  pertes  importantes  que  lui  seul  pouvait 
réparer. 

On  en  verra  le  détail  au  chapitre  du  commerce  d'Inde 
en  Inde  ;  il  suffît  de  dire  ici  qu'en  1789  Dupleix  avait 
compromis  presque  tout  son  avoir  dans  l'Inde  ;  seuls 
les  fonds  placés  en  France  lui  restaient  acquis  et  ils  ne 
s'étaient  pas  accrus  depuis  1737. 

Ses  revers  ne  l'avaient  d'ailleurs  pas  abattu;  en  toutes 
ses  lettres  il  se  montre  plein  de  résignation  en  même 
temps  que  d'espérance  et  de  courage.  Le  3  janvier  1740, 
il  écrivait  à  la  Garde  Jazier,  capitaine  du  Duc  de 
Bourbon.  : 

((  L'on  a  raison  do  dire  que  tous  les  projets  de  l'homme  s'en 
vont  en  fumée  et  que  quiconque  a  le  dessein  de  se  reposer  se 
trouve  souvent  réduit  à  travailler  plus  que  jamais.  J'en  fais  cette 
année  la  triste  expérience  par  la  perte  que  je  supporte  de  deux 
vaisseaux  dans  lesquels  j'avais  de  très  gros  fonds.  Ces  deux 
articles  font  une  diable  de  brèche  à  mes  fonds  et  je  vois  avec 
peine  les  espérances  de  mon  retour  en  Europe  bien  éloignées. 

«  Vous  voyez,  mou  cher  ami.  que  la  fortune  ne  nous  est  pas 
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plus  favorable  à  l'un  qu'à  l'aulre  '  ;  il  ne  faut  pas  se  décon- 
certer ;  travaillons  puisque  nous  sommes  nés  pour  cola  ;  nous 
nous  reposerons  après,  si  Dieu  le  veut.  » 

A  Godeheu,  il  écrivait  le  surlendemain  : 

«  11  est  fâcheux,  après  de  longs  travaux,  de  se  voir  forcé  de 
travailler  sur  de  nouveaux  frais  et  de  ne  pouvoir  parvenir  à  ce 
but  de  tranquillité  que  les  hommes  se  proposent  et  auquel  ils 
n'arrivent  presque  jamais.  Dieu  soit  loué  !  il  me  reste  des  bras 
et  du  courage,  je  les  emploierai  tant  que  je  les  aurai.  » 

Même  note  à  d'Hardancourt  dans  une  lettre  du  6  jan- 
vier. Dupleix  a  une  fortune  à  refaire  ;  il  a  envisagé  la 
tâche  et  elle  ne  lui  a  pas  paru  au-dessus  de  ses  forces  2. 


1.  La  Garde  n'avait  pas  retiré  d'un  voyage  à  Moka  tous  les  avan- 
tages qu'il  en  espérait. 

2.  Cultru  a  essayé  d'établir  la  fortune  de  Dupleix.  Il  calcule  qu'à 
la  fin  de  1788,  il  devait  avoir  en  France  aSo.ooo  livres  et  dans  l'Inde 
280.000  roupies.  Ces  280.000  roupies,  dont  200.000  au  Bengale  et 
80.000  à  Bassora,  étaient  représentées  par  des  marchandises  pour  la 
plupart  difTiciles  à  vendre  et  sur  lesquelles  il  était  dû  vraisemblable- 
ment de  grosses  sommes  à  des  banians  ou  marchands  indigènes. 
En  1789,  Dupleix  perdit  sur  un  vaisseau  revenant  de  Manille,  le 
Balocopal,  une  somme  qui  n'est  pas  indiquée  mais  fut  «  bien  plus 
forte  »  que  celle  de  Castanier,  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  ; 
or  la  perte  de  Castanier  fut  de  31. 000  roupies. 

Cultru  estime  d'après  ce  chiffre  que  celle  de  Dupleix  ne  pût  être  infé- 
rieure à  100.000.  Nous  croyons  qu'en  la  réduisant  à  60.000  on  serait 
plus  près  de  la  vérité.  La  inême  année,  Dupleix  perdit  encore  environ 
So.ooo  roupies  sur  le  Petit  Heureux,  vaisseau  de  Mozambique.  Avait- 
il  alors  vendu  ses  marchandises  du  Bengale  et  de  Bassora  ?  II  est 
permis  de  le  supposer.  En  ramenant  à  moitié  sa  part  dans  cette 
vente  —  le  restant  étant  attribué  à  ses  créanciers  —  il  aurait  alors 
disposé  de  i So.ooo  roupies  environ,  desquelles  il  conviendrait  de 
déduire  ses  pertes  de  1789,  soit  120.000  roupies.  Il  lui  serait  alors 
resté  comme  fonds  liquides  à  peu  près  28.000  roupies,  soit  92.000 
livres,  inscrivons  100.000.  Faute  de  comptes  complets,  nous  ne  sau- 
rions garantir  ces  chiffres  ;  il  est  seulement  permis  d'atïirmer,  con- 
trairement à  certaines  opinions,  que  Dupleix  était  loin  d'avoir  fait 
fortune  lorsqu'il  quitta  Chandernagor. 
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IV.  —  La  lettre  du  20  novembre   1708. 

On  ne  saurait  malhcureuseincnl  dire  quil  fût  aussi  bien 
armé  contre  l'amour-propre  et  la  vanité.  On  a  déjà  pu  noter 
au  passag^e  la  facilité  avec  laquelle  il  relevait  les  injures  ou 
les  manques  d'égards  ;  les  années  n'avaient  point  affaibli 
cette  susceptibilité  quelque  peu  maladive  ;  en  1 788,  il  passa 
par  une  véritable  crise.  Tout  fut  prétexte  à  ses  critiques,  et 
la  réparation  refusée  à  Vincens  et  lcsai)précialions  aigres- 
douces  du  Conseil  de  Pondichéry  sur  son  rôle  dans  la 
frappe  des  monnaies  de  Mourcbidabad. 

Mais  ce  qui  mit  le  comble  à  sa  mauvaise  humeur  ce 
furent  les  distinctions  que  le  roi  accorda  à  Dumas  et  à  la 
Bourdonnais.  Le  premier  reçut  les  titres  de  noblesse  et  la 
croix  de  Saint-Michel  et  le^second  la  croix  de  Saint-Louis. 
Lui-même  avait  sollicité  la  croix  de  Saint-Lazare  et  n'avait 
rien  obtenu.  La  nouvelle  des  honneurs  conférés  à  Dumas 
lui  arriva  le  6  mai  1738  par  le  Comte  de  Toulouse  et  s'il 
adressa  par  convenance  ses  félicitations  au  gouverneur 
de  Pondichéry  (6  juillet),  il  n'en  éprouva  pas  moins  un 
profond  ressentiment.  Mais  il  fut  plus  touché  encore  par 
le  refus  du  cordon  de  Saint-Lazare  ;  il  ne  voulut  pas 
admettre  qu'en  dehors  de  tout  mérite  les  titres  s'attachent 
quelquefois  à  la  fonction  comme  une  parure  nécessaire  ; 
il  ne  vit  là  qu'une  question  personnelle  que  son  ani- 
mosité  contre  la  Bourdonnais  lendit  plus  aiguë,  et, 
loin  de  prendre  sa  déconvenue  avec  une  grimace  puis 
avec  un  sourire,  il  se  fâcha,  s'indigna  et  cria  à  l'injustice. 
L'Inde  et  la  France  elle-même  eurent  l'écho  de  ses  plain- 
tes, il  parla  et  écrivit  de  tous  côtés.  La  prudence  lui  com- 
mandait peut  être  de  ne  pas  s'en  prendre  trop  ouvertement 
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à  la  Compagnie,  d'où  sortaient  les  faveurs  comme  les  dis- 
grâces, mais  c'est  précisément  à  elle  qu'il  s'attaqua  de 
préférence  comme  à  l'auteur  de  tous  ses  maux.  La  lettre 
qu'il  lui  écrivit  le  23  novembre  mérite  d'être  reproduite 
presque  intégralement,  car  nul  document  ne  projette  une 
lueur  plus  vive  sur  son  caractère.  Dupleix  y  a  réuni, 
avec  une  rudesse  peu  commune,  l'ensemble  de  ses  griefs 
comme  il  a  mis  en  lumière,  sans  modestie  aucune,  les 
titres  qu'il  pensait  avoir  à  la  reconnaissance  de  ses  chefs  : 

«  C'est  le  propre  des  hommes  de  se  tromper,  écrivait-il  ;  je 
me  trouve  dans  ce  cas.  J'avais  cru  que  mes  services  joints  à  leur 
durée  auraient  dû  m'attirer  quelque  ménagement  de  la  part 
de  ceux  qui  devaient,  pour  bien  des  raisons,  en  avoirpour  moi. 
Je  vois  avec  chagrin  que,  bien  loin  d'avoir  pour  moi  la  moindre 
petite  attention,  on  me  fait  jouer  un  personnage  indigne  en 
vérité  de  moi  et  de  la  façon  dont  je  vous  ai  servi  jusqu'à 
présent. 

((  Voilà  donc  à  quoi  ont  abouti  dix-huit  années  d'un  travail 
consécutif  soutenu  d'un  zèle  inaltérable,  de  services  essentiels  ! 
Voilà  donc  la  récompense  que  je  reçois  de  ces  services  indiscu- 
tables. Je  vous  demande,  Messieurs,  avec  tout  le  respect  que  je 
vous  dois  et  sans  être  trop  apologiste  si  des  services  aussi  mar- 
qués n'auraient  pas  dû  arrêter  Messieurs  de  Pondichéry  dans 
les  termes  injurieux  à  double  entente  qu'ils  ont  glissés  dans 
leurs  lettres  ^...  Je  vous  avoue  que  je  suis  au  désespoir  d'être 
forcé  de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  fait  pour  la  Compagnie  et  ce 
que  je  fais  encore  tous  les  jours.,,  il  est  vrai  qu'une  raison  doit 
m'y  engager.  C'est  que  je  n'ai  personne  dans  la  Compagnie  qui 
s'intéresse  assez  à  ce  qui  me  touche  pour  relever  et  faire  valoir 
mes  services  dans  l'occasion.  L'on  ne  fait  que  trop  voir  qu'on  les 
oublie.  Je  ne  puis  espérer  de  secours  des  employés  répandus 
dans  l'Inde.  Les  premiers,  mes  émules,  me  portent  envie,  la 
preuve  en  est  visible  et  quelques-uns  souhaiteraient  que  je  leur 

I.  Il  s'agit  ici  de  l'affaire  des  roupies  de  Mourchidabad. 
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laissasse  la  place  libre.  Jo  n'ai  donc  rien  à  attendre  que  de  votre 
bonté,  c'est  à  elle  que  je  m'adresse,  c'est  à  elle  que  je  veux  faire 
les  détails  suivants  :  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  temps  que  j'ai 
resté  à  Pondichéry  pendant  neuf  ans...  Personne  n'ignore  la 
situation  dans  laquelle  j'ai  trouvé  ce  comptoir-ci  et  cette  colo- 
nie négligée  depuis  quarante  ans  et  de  laquelle  on  n'avait  su  tirer 
aucun  avantage.  Quels  soins,  quelles  veilles,  quels  risques  n'ai- 
je  pas  encourus  pour  la  rendre  digne  de  la  jalousie  des  Anglais 
et  des  Hollandais  qui  avaient  pour  elle  auparavant  un  inépris 
des  plus  parfaits  !  Quand  y  auraient-ils  vu  vingt  vaisseaux 
mouillés  et  expédiés  dans  l'espace  chaque  année  de  deux  mois  ? 
Quelles  quantités  d'ouvriers  de  toute  espèce  n'y  sont  pas  atti- 
rés !  J'ai,  cette  année  (1738),  trouvé  le  moyen  d'y  abattre  quatre 
vaisseaux  ensemble.  Je  doute  que  l'on  puisse  en  Europe,  dans 
quelqu'un  de  nos  porls,  fournir  le  monde  nécessaire  en  même 
temps  à  la  carène  de  quatre  vaisseaux.  Les  magasins  sont  four- 
nis de  tout  le  nécessaire  à  tous  les  équipements,  et  au  lieu  d'aller 
chercher  comme  autrefois  chez  l'étranger,  j'ai  la  consolation  de 
les  voir  venir  chercher  ici  très  souvent.  Ce  mouvement  si  considé- 
rable augmente  do  même  les  revenus  des  aidées.  La  Compagnie 
autrefois  tirait  tout  au  plus  de  5  à  G. 000  roupies  net  et  quitte. 
Son  revenu  est  à  présent  de  i5.5oo.  Cette  augmentation  estune 
marque  certaine  de  celle  des  habitants  de  la  colonie.  Elle  doit 
même  être  considérable  puisque  les  revenus  ont  presque  triplé. 
Les  Arméniens,  les  Grecs,  les  Arabes,  les  Persans,  les  Indiens 
viennent  volontiers  apporter  leurs  marchandises  dans  nos  vais- 
seaux qui  vont  dans  les  divers  endroits  de  l'Inde.  J'ai  tiré  dans 
des  années  jusqu'à  70.000  roupies  de  fret.  Ce  n'a  pu  être  un 
petit  travail  que  de  leur  faire  changer  le  seul  chemin  qu'ils 
connaissaient  autrefois.  Celui  que  je  leur  ai  ouvert  est  si  connu 
et  si  facile  que  j'ai  depuis  plusieurs  années  la  satisfaction  d'ap- 
prendre que  l'on  affiche  à  Calcutta  des  défenses  à  tous  ceux  de 
ces  étrangers  qui  en  sont  de  rien  mettre  sur  nos  vaisseaux.  » 

Dupleix  parle  ensuite  des  vices  qu'il  a  trouvés  en  arri- 
vant à  Chandernagor  et  |)armi  lesquels  il  relève  la  crapu- 
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leric  des  habitants  et  des  employés,  l'insouciance  des 
chefs  pour  leurs  fonctions,  leur  avarice  crasse  et  le  dis- 
crédit qui  en  résulte  pour  la  colonie,  enfin  la  bassesse  de 
la  plupart  des  gens  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  se 
laissaient  aller  à  l'ivrognerie  et  à  mille  excès  aussi  préju- 
diciables à  leur  santé  qu'à  l'honneur  de  la  nation.  Sans 
trop  s'avancer,  Dupleix  croit  pouvoir  affirmer  que  c'est 
aujourd'hui  le  contraire.  11  s'est  résolument  attaqué  aux 
abus  et  maintenant  les  étrangers  ne  fuient  plus  le  Chef  de 
la  colonie  ;  ils  sont  toujours  sûrs  d'être  bien  reçus  en 
venant  le  voir  et  ils  ne  partent  pas  avec  la  résolution  de 
ne  plus  revenir.  Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu  sans  beau- 
coup de  dépenses  de  sa  part. 

Puis  Dupleix  v  passe  à  des  faits  plus  importajits  pour  la 
nation  ».  Il  relate  avec  complaisance  qu'en  sept  ans  il  a 
obtenu  des  résultats  commerciaux  trois  fois  plus  consi- 
dérables que  tous  ses  prédécesseurs  en  douze  ans  et  il 
compte  que  ces  différences,  déjà  considérables,  vont 
encore  s'accroître  par  le  zèle  qu'il  apporte  à  étendre  les 
affaires  de  la  Compagnie,  notamment  à  Patna.  Il  ajoute  : 

((  Toujours  l'esprit  tendu  vers  le  bien  de  Aolrc  service  et  celui 
de  la  nation,  je  n'ai  encore  laissé  échapper  aucune  occasion  qui 
put  me  conduire  à  mon  but  ordinaire.  Ce  sera  à  moi  que  la 
Compagnie  aura  l'obligation  du  rétablissement  du  conmicrce 
de  Perse. 

<(  La  nation  me  doit  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  Français 
qui  ait  fait  paraître  le  pavillon  de  la  nation  à  Djedah.  C'est  à 
moi  à  qui  la  Compagnie  a  l'obligation  d'avoir  la  soie  à  5o  "/, 
meilleur  marché  et  de  plus  belle  qualité  ;  c'est  encore  à  moi 
qu'elledoit  une  plus  grande  diminution  surle  salpêtre,  qui  est  une 
des  bonnes  suites  du  comptoir  de  Patna.  C'est  sous  ma  régie 
que  les  plus  fortes  et  les  plus  belles  cargaisons  ont  été  faites. 
C'est  encore  à  moi  que  la  Compagnie  a  l'obligation  de  l'idée  de 
faire  fabriquer  ses  matières  eu  roupies  arcattes   et  d'avoir   -^n 

DLPLEIX.  Il* 
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donner  cours  à  ces  mêmes  roupies.  Je  rougis  en  vérité  de  vous 
rappeler.  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  fait,  ma  modestie  ne  peut 
s'accommoder  de  ce  récit  mais  je  ne  pouvais  me  le  refuser  après 
l'oubli  qu'il   semble  qu'on  fait  de  moi  en  France.  N'est-ce  pas, 
Messieurs,  me  donner  à  entendre  que  l'on  n'est  pas  content  de 
mes  services,  que  de  ne  m'avoir  pas  traité  comme  M.  Dumas? 
((  Ne  serait-ce  pas  m'en  donner  l'exclusion  que  de  me  renvoyer 
au  temps  que  j'occuperais  le  gouvernement  de  Pondichéry  puis- 
que l'âge  de  M.  Dumas,  aussi  jeune  que  moi  et  sa  situation   ne 
me  permettent  d'envisager  ce  poste  que  dans  le  lointain  et  qu'en 
renonçant  pour  ainsi   dire  à  ma  patrie   et  à  la  satisfaction  de 
revoir  ma  famille...   Joignez  encore  que,  quand  même  je  serais 
à  Pondichéry,  je  me  trouverais  trop  heureux  de   soutenir  les 
choses  sur  le  pied  que  les  ont  mis  M.  Lenoir  et  son  successeur. 
Tout  y  e%t  réglé,  tout  y  est  fait.  Je  n'y  vois  plus  d'avantage  con- 
sidérable à  procurer  à  la  Compagnie  au  lieu  qu'ici   tout  y  était 
abandonné  ;  il  m'a  fallu  faire  tout  et  établir  mille  choses  aux- 
quelles mes  prédécesseurs  n'avaient  pas  voulu  penser.   Ici  l'on 
me  doit  beaucoup,  là  on  ne  me  devra  rien.  Ainsi  la  récompense 
que  j'ai  méritée  ne  me  serapas  plus  due  qu'à  Pondichéry  etcesera 
me  faire  entendre  que  je  ne  la  mérite  pas  que  de  me  renvoyer  à 
ce  temps  trop  éloigné.  Je  ne  prétends  pas  trouver  à  redire  aux 
grâces  que  M.  Dumas  vient  de  recevoir  ;  elles  sont  fondées  sur 
les  services   qu'il  a  rendus.  Ne  puis-je  pas,  sans  trop  de  pré- 
somption de  ma   part,  dire  que  les  miens  ne  cèdent  pas  aux 
siens  ;  ils  l'emportent  même.  Cependant  tout  l'avantage  est  de 
mon  côté  et  la  raison  que   l'on  me  donnera  c'est  qu'il  est  gou- 
verneur  de  Pondichéry.   Le  poste  ne  donne  pas  aux  services 
leur  réalité,  c'est  le  service  même  ;  les  miens  sont  réels,  indis- 
cutables,   à  la  vue  du  ciel  et  de  la  terre.  La  récompense  n'en 
peut  être  reculée  sans  me  déshonorer  et   sans  me   causer  une 
mortification  que  je  ne  mérite  en  aucune   façon  ;  car  enfin   ne 
devais-je  pas  espérer,  sans  me  faire  un  tort  considérable  et  aux 
miens  qui  ont  si  bien  servi  la  Compagnie,  que  puisque  on  avait 
trouvé  M.  Dumas  digne  des  grâces  qu'il  a  obtenues,  la  Compa- 
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gnie  eut  bien  voulu  employer  ses  bons  offices  pour  me  faire 
participer  aux  mêmes  faveurs  que  je  crois  mériter  par  mou 
zèle,  mes  attentions  et  mes  services,  ainsi  que  par  les  obstacles 
que  j'ai  eu  à  vaincre  et  même  par  le  nombre  de  jaloux  que  je 
me  suis  fait  depuis  que  je  travaille  en  chef.  Ajoutez,  s'il  vous 
plaît,  que,  né  d'une  famille  qui  de  temps  immémorial  s'est  sou- 
tenue avec  honneur,  fils  et  frère  de  directeur  de  la  Compagnie, 
j'avais  plus  de  droit  d'y  aspirer  que  tout  autre.  Je  vois  avec 
douleur  que  tout  a  été  oublié.  Je  me  trompe  ;  votre  intention, 
Messieurs,  est  sans  doute  que  je  doive  ces  faveurs  à  votre  pure 
bonté.  J'y  consens  volontiers  ;  il  ne  sera  plus  question  de  mes 
services  passés.  La  grâce  que  vous  m'accorderez  sera  purement 
gratuite  et.  pour  le  prouvera  toute  la  terre,  mon  zèle  pourvotre 
service  redoublera  plus  que  jamais.  » 

Cette  lettre  est  intéressante  à  plus  d'un  titre.  L'homme 
s'y  révèle  tout  entier,  avec  la  connaissance  de  sa  valeur 
poussée  jusqu'à  l'infatuation,  et,  comme  La  fort  bien  dit 
Cultru,  «  le  ton  même  de  la  supplique  et  cette  infatuation 
presque  na'ive  ne  pouvaient  que  confirmer  le  ministre  et 
les  directeurs  dans  l'idée  que  Dupleix  était  aussi  inquiet 
et  jaloux  qu'il  était  actif  et  intelligent  ^.  » 

Dupleix  communiqua  à  son  frère  sa  lettre  à  la  Compa- 
gnie par  l'intermédiaire  de  Godeheu  qui  rentrait  à  ce 
moment  en  France,  et,  naturellement,  il  l'accompagna 
de  quelques  commentaires.  Il  commence  par  dire  avec 
une  réelle  franchise  que  l'afifaire  des  roupies  dont  il  parle 
au  début  n'a  été  pour  lui  qu'un  prétexte  pour  mettre  en 
lumière  les  services  qu'il  a  rendus.  Il  ne  les  a  pas  exagérés, 
et  compte  beaucoup  sur  son  frère  pour  les  faire  valoir 
auprès  du  Contrôleur  Général  et  de  Fulvy,  en  vue  de 
la  récompense  à  laquelle  il  a  droit.  Dumas,  qu'on  vient 
de  couvrir  d'honneurs,  n'est  pour  rien  dans  l'obtention  du 

I.  Cultru,  p.  i64. 
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privilège  des  roupies  dont  il  se  targue  ^  ;  c'est  Lenoir  qui 
avait  tout  préparé  sur  ses  propres  idées  à  lui,  Dupleix,  et 
sur  les  démarches  qu'il  avait  faites  eu  diverses  occasions. 
Aussi  la  récompense  obtenue  par  le  gouverneur  a-t-elle 
surpris  tout  le  monde.  Dupleix  la  mérite  encore  plus  que 
lui  ;  il  prie  son  frère  de  l'exiger  et  de  ne  pas  s'arrêter 
aux  premiers  refus  qu'on  pourra  lui  opposer.  Il  aurait 
été  vaguement  question,  pour  reconnaître  ses  services, 
de  lui  donner  une  place  de  directeur  à  Paris  ;  ce  n'est 
point  ce  qu'il  demande  ;  quand  il  se  retirera,  ce  sera, 
dit-il,  pour  jouir  plus  tranquillement  et  plus  honorable- 
ment du  fruit  de  ses  travaux. 

La  lettre  aux  directeurs  s'adressaità  un  groupe  anonyme 
et  dans  une  certaine  mesure  irresponsable  ;  on  pouvait 
lui  confier  sans  grand  inconvénient  des  expressions 
outrancières  ;  celles  que  Dupleix  envoya  au  contrôleur 
général,  à  d'Hardancourt,  à  Godeheu  père  et  à  d'autres 
personnes  furent  un  peu  moins  vives  et  plus  atténuées. 
Il  est  évident  que  Dupleix  cherchait  à  se  concilier  en  par- 
ticulier des  appuis  qu'il  malmenait  quelque  peu  dans  leur 
ensemble.  Il  était  tellement  hanté  par  l'idée  d'une  récom- 
pense proportionnée  à  ses  services  qu'il  déclara  à  son 
frère  ne  plus  vouloir  quitter  l'Inde  si  justice  ne  lui  était 
préalablement  rendue.  Il  y  attendrait  dans  un  exil  volon- 
taire l'heure  de  la  réparation,  sauf  à  rentrer  ensuite  en 
France,  en  prétextant  le  mauvais  air  du  Bengale  ou  l'état 
de  sa  santé  ;  mais  peut-être  rentrerait-il  également  si  on 
s'obstinait  à  lui  refuser  les  faveurs  et  honneurs  qu'il 
réclamait. 


I.  Il  s'agit  ici  du  privilège  de  la  frappe  des  roupies  à  Pondichéry 
obtenu  en  1786  du  nabab  d'Arcale,  et  non  de  colle  de  Mourchidabab 
obtenue  par  Dupleix  lui-même  en  171^8,  et  qui  fut  l'objet  d'un  conflit 
avec  le  Conseil  Supérieur. 
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La  lettre  de  Dupleix  arriva  en  France  dans  le  cours  de 
l'été  de  1739.  Nous  ne  savons  comment  elle  fut  accueillie  ; 
mais  son  exagération  même  dut  désarmer  la  malveillance. 
La  vanité  d'autrui  amuse  plus  qu'elle  n'irrite  et  Dupleix 
se  conduisait  lui-même  au  Capitole  avec  trop  de  candeur 
pour  qu'on  lui  réservât  la  Roche  Tarpéienne.  Cependant, 
en  dépit  de  ses  récriminations,  il  n'eut  encore  ni  le  cor- 
don de  Saint-Lazare,  ni  le  gouvernement  de  Pondichéry  ; 
la  Compagnie  fît  faire  un  nouveau  stage  à  son  impatiente 
ambition  et  c'est  seulement  un  an  plus  lard,  sur  le  désir 
exprimé  par  Dumas  de  résigner  ses  fonctions,  que  Ton 
songea  à  reconnaître  ses  services  en  l'appelant  à  com- 
mander à  tous  nos  établissements. 

Dupleix  avait-il  mérité  cette  haute  distinction  ?  était  il 
digne  d'accomplir  la  tâche  qui  allait  lui  être  dévolue  ? 
Nous  allons  le  demander  à  sa  longue  administration  du 
Bengale. 


CHAPITRE  V 

Les  relations  de  Dupleix  avec  les  Maures 
et  les  Compagnies  européennes. 


Tl  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  en  ce  chapitre  le 
récit  d'événements  extraordinaires  où  la  personnalité  de 
Dupleix  se  soit  nettement  révélée.  Les  Maures^  n'avaient 
autorisé  les  Européens  à  se  fixer  au  Bengale  que  dans  l'es- 
poir de  retirer  du  commerce  divers  droits  qui  les  aide- 
raient à  accroître  leurs  ressources  budgétaires  ;  ils  leur 
avaient,  en  conséquence,  interdit  de  se  faire  la  guerre 
entre  eux.  Pour  des  compagnies  qui  n'avaient  alors 
aucune  ambition  territoriale,  cette  défense  était  une 
garantie  de  sécurité.  C'est  pourquoi  l'histoire  du  Bengale 
pendant  cette  période  n'offre  pas  un  très  grand  intérêt  :  si 
désagréables  que  fussent  les  difficultés  dans  lesquelles  ils 
se  trouvèrent  engagés,  les  Européens  savaient  qu'à  moins 
d'événement  imprévu  elles  ne  se  termineraient  jamais 
par  une  catastrophe.  Cet  événement  se  présenta  pour- 
tant en  1709  avec  l'invasion  persane  de  Nadir-Cha  qui 
faillit  amener  la  chute  de  l'empire  mogol  et  peut-être  la 
ruine  de  tous  les  établissements  européens  ;  mais  quand 
la  secousse  fut  passée,  chacun  retrouva  son  assiette  légè- 
rement instable  mais  néanmoins  assurée. 


I.  Au  xviii"  siècle,  les  Européens  donnaient  communément  le  nom 
de  Maures  aux  Musulmans,  comme  celui  de  Gentils  aux  Brahma- 
niques. 
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Les  souvenirs  d'un  passe  où  les  royaumes  indiens 
s'écroulèrent  avec  tant  de  facilité  les  uns  après  les  autres 
pouvaient  seuls  ouvrir  quelques  perspectives  sur  l'avenir; 
mais  est-ce  bien  Ihabitudedes  peuples  de  songer  au  len- 
demain et  de  subordonner  leur  politique  à  des  nécessités 
lointaines  qui  exigent  des  sacrifices  ? 

Dupleix  vécut  pendant  dix  ans  dans  une  sécurité  abso- 
lue, à  peine  troublée  par  des  contestations  occasionnelles 
à  répei  cussion  limitée.  Il  n'eut  jamais  la  crainte  d'être 
obligé  de  quitter  le  Bengale  à  la  suite  de  conflits  soit  avec 
les  Maures,  soit  avec  les  Anglais  ou  les  Hollandais. 

De  ces  trois  peuples,  les  Maures  furent  ceux  avec  qui  il 
dut  le  plus  compter  ;  nous  étions  installés  sur  leur 
territoire  et  c'étaient  eux  qui  nous  avaient  concédé  nos 
privilèges.  Nous  commencerons  par  eux  le  récit  de  nos 
relations  avec  les  pouvoirs  constitués  au  Bengale. 


I.  —  Relations  avec  les  Maures. 

A  la  fin  de  1731,  les  affaires  de  Cassimbazar  dont  on  a 
vu  plus  haut  l'origine,  étaient  loin  d'être  réglées  ;  levoyage 
de  Dirois  à  Mourchidabad  au  début  de  cette  même  année 
n'avait  rien  terminé.  Au  moment  où  le  pouvoir  passa  à 
son  successeur,  au  mois  d'août,  notre  loge  où  il  ne  restait 
plus  qu'un  écrivain  et  deux  pions  indigènes  était  gardée 
par  les  gens  du  nabab  et  nos  marchandises  étaient  par- 
tout arrêtées  sur  les  vaisseaux  qui  les  portaient.  Il  paraît 
que  quelque  temps  auparavant  nous  avions  donné  la 
chasse  à  plusieurs  cavaliers  du  nabab  qui  avaient  voulu 
s'emparer  de  l'aidée  de  Gondolpara,  sur  laquelle  la  Com- 
pagnie avait  une  ancienne  hypothèque.  D'après  Dupleix, 
les  Maures  se  vengeaient  en  paralysant  notre  commerce. 
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mais  tel  n'était  pas  le  motif  invoqué.  On  nous  reprochait 
de  diflerer  sans  cesse  le  paiement  des  4o.ooo  roupies  dues 
pour  l'obtention  du  firman  de  1718.  Le  nabab  se  plaignait 
en  outre  que  depuis  son  avènement  les  Français  ne  l'eus- 
sent jamais  visité,  c'est-à-dire  ne  lui  eussent  pas  fait  le 
cadeau  de  joyeux  avènement  traditionnel.  Dirois,  peu  de 
temps  avant  de  quitter  Chandernagor,  lui  avait  écrit 
qu'on  déférerait  à  son  désir  aussitôt  après  le  départ  des 
vaisseaux  d'Europe,  ce  qui  voulait  dire  en  janvier  ou  février 
1782.  Le  nabab  fit  répondre  par  son  général  Bakar  Ali 
Khan  que  nous  voulions  le  tromper  comme  nous  l'avions 
fait  jusqu'à  ce  jour  et  que  si  l'on  tardait  encore,  on  pour- 
rait s'en  repentir,  Duplcix  qui  reçut  cette  sorte  de  somma- 
lion  y  fit  la  même  réponse  que  Dirois  ;  le  nabab  maintint 
SCS  exigences.  Dupleix  devait-il  s'entêter  dans  la  résis- 
tance ?  Il  le  pouvait  sans  doute  pour  affirmer  son  indé- 
pendance et  maintenir  l'honneur  de  la  nation  ;  mais  à  ce 
jeu  nos  marchandises  risquaient  de  rester  indéfiniment  à 
Cassimbazar  et  c'était  le  moment  où  les  vaisseaux  d'Eu- 
rope allaient  repartir.  L'intérêt  commandait  la  soumis- 
sion :  Dupleix  se  soumit  et  dès  le  mois  de  novembre  il 
envoya  en  mission  à  Cassimbazar  les  conseillers  Burat  et 
Saint-Paul  avec  une  escorte  de  60  hommes,  quelques 
objets  comme  présents  et  10.000  roupies  Madras.  11  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  que  nos  bateaux  fussent  aussi- 
tôt relâchés,  car  l'entrevue  avec  le  nabab  n'eut  lieu  qu'un 
peu  plus  tard.  Avant  qu'elle  ne  fut  fixée  et  pour  éviter 
toute  méprise  de  la  dernière  heure,  on  arrêta  la  réparti- 
tion des  présents  qui  furent  de  10.000  roupies  pour  le 
nabab  et  5. 000  pour  ses  différents  officiers.  Pour  les 
40.000  roupies  du  firman  on  discuta  plus  longuement 
mais  sans  résultat.  Les  Maures  soutenaient  que  le  firman 
du  Mogol  nous  avait  été  envoyé  peu   de   temps  après  sa 
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signature  par  Martin,  le  nicdccin  de  Ferocksir,  qui  l'avait 
obtenu,  mais  ils  ne  pouvaient  le  prouver  ;  ils  n'avaient 
jamais  eu  le  document  entre  les  mains  et,  invités  à  four- 
nir des  précisions,  ils  n'étaient  plus  sûrs  de  rien.  Nous 
prétendions  au  contraire  n'avoir  jamais  reçu  le  firman,  et 
par  conséquent  n'être  pas  tenus  de  payer  la  somme  qu'on 
nous  réclamait.  La  vérité  était  du  côté  des  Maures,  il  n'est 
que  juste  de  le  reconnaître  ;  mais  dans  l'impossibilité  de 
justifier  leur  créance,  ils  durent  s'en  rapporter  à  nos 
déclarations.  Et  puis  qu'importait  au  nabab  que  nous 
payons  ou  non,  puisque  c'était  le  Mogol  seul  qui  devait 
encaisser  les  /jo.ooo  roupies  ? 

Il  consentit  donc,  après  maints  pourparlers,  à  nous 
promettre  son  propre  paravana,  qui  nous  garantii'ait 
comme  par  le  passé  le  privilège  de  ne  payer  que  2  1/2 
pour  cent  de  droits  sur  les  marchandises,  et  il  fut  enten- 
du que,  quand  le  firman  du  Mogol  serait  arrivé,  nous 
paierions  en  différents  termes  les  4o.ooo  roupies  conve- 
nues. Dupleix  comptait  bien  sur  l'indifférence  du  nabab 
pour  ne  pas  faire  venir  le  firman  et  se  trouver  ainsi  lui- 
même  dégagé,  sinon  de  toute  dette,  du  moins  de  tout  paie- 
ment. Lorsque  ces  divers  points  furent  réglés,  le  nabab 
accorda  à  nos  délégués  une  audience  solennelle  dans  son 
palais  de  Mourchidabad.  L'entrevue  se  passa  avec  le  céré- 
monial d'usage  ;  on  échangea  des  compliments  et  des 
cadeaux  et  l'on  se  sépara  avec  la  conviction  mutuelle  de 
n'avoir  pas  perdu  son  temps.  Le  nabab  avait  obtenu  l'ar- 
gent qu'il  désirait  et  les  délégués  français  avaient  assuré 
le  chargement  de  nos  navires  pour  l'Europe. 

Lorsque  la  Compagnie  eut  connaissance  de  ces  inci- 
dents, il  lui  parut  utile  de  tracer  à  Dupleix  une  ligne  de 
conduite  générale,  d'autant  que  le  plus  parfait  accord  ne 
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régnait  pas  entre  les  conseils  de  Chandernagor  et  de  Pon- 
dichéry  et  que,  la  subordination  de  l'un  à  l'autre  n'étant 
pas  rigoureusement  observée,  elle  avait  lieu  de  redouter 
des  malentendus  ou  même  des  conflits  préjudiciables  à  ses 
intérêts.  Elle  écrivit  le  21  janvier  1733  : 

«  Il  n'est  pas  possible  que  la  Compagnie  ni  le  Conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry  prévoient  les  différentes  affaires  qui  peu- 
vent vous  èlro  suscitées  par  le  gouvernement  maure  ni  vous 
prescrire  des  règles  certaines,  desquelles  il  ne  vous  soit  pas  per- 
mis de  vous  écarter  sans  vous  exposer  à  être  blâmé.  La  distance 
considérable  des  lieux,  même  celle  du  comptoir  de  Pondichéry 
au  vôtre,  demande  nécessairement  que  vous  preniez  votre  parti 
après  une  mûre  délibération,  dans  toutes  les  occasions  qui 
requièrent  célérité  et  qui  ne  peuvent  vous  permettre  d'attendre 
des  ordres,  et  lorsque  ceux  qui  vous  parviennent  ne  sont  pas 
assez  positifs  pour  vous  déterminer,  vous  devez  y  suppléer 
d'office,  en  observant  d'informer  régulièrement  le  Conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry  et  la  Compagnie  des  raisons  qui  vous  auront 
fait  prendre  ce  parti  plutôt  qu'un  autre.  Elle  se  repose  entière- 
ment sur  votre  prudence  dans  ces  occasions,  en  vous  recom- 
mandant toujours  une  économie  convenable  dans  les  accords 
que  vous  ferez  pour  terminer  les  différentes  affaires  qui  peuvent 
vous  survenir  ou  dans  la  distribution  des  présents  que  vous 
estimerez  être  faits  au  nabab,  au  gouverneur  ou  enfin  aux  offi- 
ciers de  l'un  et  de  l'autre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  vexa- 
tions qui  sont  si  communes  dans  le  pays  où  vous  êtes  ^  » 

Ces  vexations  continuèrent  en  1782.  S'il  n'arrêta  pas 
nos  marchandises,  le  nabab  de  plus  en  plus  insatiable  fit 
établir  tout  le  long  de  la  rivière  des  chokis  ou  postes  de 
péages  qui  se  succédaient  de  lieue  en  lieue  ;  en  chacun 
d'eux,  on  arrêtait  les  bateaux  des  Européens  et  on  ne  les 
laissait  repartir  qu'après  avoir  obtenu  d'eux  de  grosses 
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contributions.  Dupleix  estimait  que  par  ces  moyens  le 
nabab  pouvait  retirer  dans  une  année  au  moins  loo  lacks 
de  roupies.  Politique  bien  imprudente,  disait-il,  car,  si 
les  Européens  partaient,  le  nabab  n'aurait  plus  de  quoi 
payer  sa  redevance  au  Mogol  et  le  Bengale  deviendrait 
le  plus  triste  endroit  du  monde.  Mais  les  Européens 
n'avaient  nulle  intention  de  partir,  si  dure  que  l'ut  la  loi 
qui  leur  était  imposée  ;  les  vexations  des  Maures  dimi- 
nuaient leurs  bénéfices  mais  ne  les  ruinaientpas.  Dupleix 
lui-même  acceptait  les  faits  accomplis,  mais  pour  exhaler 
sa  mauvaise  humeur,  de  quelles  injures  ne  couvrait-il  pas 
le  nabab  !  «  C'est  un  vieil  ivrogne  obsédé  d'une  bande  de 
coquins,  écrivait-il...  il  ne  considère  rien,  et  lorsqu'il  est 
sou  (sic)  il  est  capable  de  faire  mourir  son  père  ;  c'est 
enfin  le  plus  grand  misérable  qui  soit  sur  la  terre  ^  » . 

A  l'automne,  les  Maures  arrêtèrent  encore  nos  vais- 
seaux venant  de  Patna  avec  une  cargaison  de  salpêtre.  Il 
fallut  plus  de  deux  mois  à  Dupleix  pour  obtenir  qu'ils 
fussent  relâchés  ;  le  nabab  répondait  à  nos  instances  que 
si  nous  n'étions  pas  contents,  nous  n'avions  qu'à  quitter 
le  pays  ;  il  «  n'avait  pas  besoin  de  nous  non  plus  que  des 
autres  Européens  ».  Il  était  pénible  de  supporter  patiem- 
ment ces  procédés,  mais  comment  réagir  ?  Dupleix  ne 
jugeait  pas  la  chose  impossible.  Il  suffirait,  pensait-il, 
d'envoyer  au  Bengale  deux  ou  trois  bateaux  bien  armés 
avec  3oo  soldats  ;  on  arrêterait  ainsi  le  commerce  des 
Maures  et  on  tiendrait  le  pays.  Sans  doute  on  courait 
le  risque  d'être  une  année  sans  faire  le  moindre  com- 
merce, mais  quels  avantages  pour  l'avenir  d'une  initia- 
tive aussi  hardie  !  Les  Maures  ne  pouvaient  manquer 
d'entrer   en   accommodement  et    nous   jouirions    enfin 
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d'une  certaine  sécurité.  Si  nous  no  prenions  ce  parti,  il 
n'y  avait  qu'à  tout  souflVir  avec  patience.  Persuadés  que 
nous  ne  faisons  aucune  attention  à  leurs  tyrannies,  les 
Maures  continueront  à  nous  molester  de  toutes  les  façons. 
Dupleix  n'était  f,^uère  satisfait  d'exposer  cette  situation 
aux  directeurs.  «  Le  nom  d'Européens,  qu'ils  respectaient 
autrefois,  leur  écrivait  il  le  3o  novembre  lyon,  n'est  plus 
pour  eux  qu'un  objet  de  risée  ;  ils  nous  regardent  comme 
une  source  inépuisable  011  ils  peuvent  puiser  lorsqu'ils  le 
jugent  à  propos.  Le  nabab  livré  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
infâme  laisse  le  soin  des  affaires  à  une  bande  de  gueux 
qui  ne  songent  qu'à  remplir  leurs  bourses.  » 

L'aftaire  des  bateaux  de  Patna  se  régla  comme  toutes 
les  autres  par  quelques  milliers  de  roupies  distribuées  à 
l'entourage  du  nabab,  y  compiis,  semble-t-il,  la  «  nour- 
rice de  la  seconde  personne  du  Gouvernement.  » 

Sachant  combien  les  peuples  sont  en  général  mal  gou- 
vernés, nous  ne  récriminerons  pas  contre  ces  procédés 
d'administration  où  sombre  d'ordinaire  l'indépendance 
nationale.  Parce  qu'il  pressentait  qu'on  pourrait  venir  à 
bout  des  agissements  des  Maures  par  un  acte  d'autorité 
oii  cette  indépendance  pouvait  être  compromise  puis  suc- 
comber, nous  n'en  concluerons  pas  que  Dupleix  avait  dès 
ce  moment  la  vision  politique  qui  a  fait  sa  gloire  ;  il  est 
cependant  intéressant  de  constater  que  l'appareil  formi- 
dable de  la  puissance  du  Mogol  ou  des  nababs  ne  faisait 
pas  complètement  illusion  à  tous  les  Européens  ;  on  n'en- 
visage pas  sans  quelque  raison  intuitive  qu'un  empire  de 
plusieurs  millions  d'habitants  pourra  être  amené  à  compo- 
sition par  une  démonstration  maritime  ou  militaire  aussi 
peu  formidable  que  celle  recommandée  par  Dupleix.  Les 
événements  qui  suivirent  ne  devaient  pas  démentir  cette 
sorte  de  divination. 
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La  plupart  des  lettres  de  Dupleix  nous  manquent  pour 
les  années  1733,  173/i  et  1735.  Nous  y  eussions  sans  doute 
trouvé  de  nouvelles  récriminations  contre  la  politique  du 
nabab.  Lorsque  les  renseignements  commencent  à  se  pré- 
ciser à  nouveau,  la  situation  générale  ne  s'était  pas  modi- 
fiée. Sans  chercher  à  nous  faire  quitter  le  pays,  le  nabab 
continuait  à  tirer  de  nous  le  plus  d'argent  qu'il  pouvait. 
Comme  dans  l'intervalle  nous  avions  établi  une  loge  à 
Patna,  nous  avions  donné  un  nouvel  aliment  à  ses 
exigences.  Là  comme  à  Cassimbazar  on  ne  pouvait  faire 
le  moindre  commerce  sans  s'exposer,  en  dehors  des  droits 
réguliers,  à  satisfaire  aux  demandes  les  plus  imprévues 
et  les  moins  justifiées.  Dupleix  manœuvra  au  milieu  de 
ces  difïicullés  avec  la  prévision  d'un  commerçant  qui 
sait  que  l'argent  est  un  bon  négociateur. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  que  se  confirma  et  s'accrut 
dans  des  proportions  considérables  l'autorité  des  deux 
frères  Agy  Ilamet  etMirza  Mohamed  Ali.  Safras  Khan  leur 
devait  son  élévation  au  trône  et  à  moins  de  s'en  défaire 
par  un  assassinat,  il  ne  pouvait  rien  leur  refuser  ;  c'étaient 
eux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  l'Etat.  Tant  à  Mourchi- 
dabad  qu'à  Patna  tout  passait  par  leurs  mains,  et  selon  la 
méthode  indigène,  rien  ne  se  réglait  sans  argent.  Il  était 
tout  à  fait  inutile  d'adresser  au  nabab  des  plaintes  contre 
leurs  agissements,  elles  ne  lui  seraient  jamais  parvenues  ; 
on  n'eut  trouvé  personne  pour  les  transmettre.  Les  maires 
du  palais  ont  souvent  plus  de  pouvoir  que  leur  souverain. 
L'autorité  de  ces  deux  hommes  qui  ne  manquaient  ni  d'in- 
telligence ni  de  capacités,  ni  même  d'un  certain  sens  des 
nécessités  administratives,  n'était  d'ailleurs  pas  plus  tra- 
cassière  ni  plus  injuste  que  celle  des  autres  ministres  qui 
dirigeaient    ailleurs  les  affaires  de    l'Inde.    Dupleix  lui- 
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même  ne  les  accusa  jamais  de  cruauté  mais  seulement  de 
mauvaise  foi  et  de  rapacité.  La  cruauté  n'est  pas  un  vice 
indien  et  les  musulmans  de  descendance  étrangère 
avaient  fini  en  général  par  prendre  les  caractères  de  la 
race,  infiniment  douce  et  aimable,  même  quand  il  ne  faut 
pas  accepter  cette  amabilité  pour  argent  comptant. 

L'indifférence  pour  les  intérêts  du  Mogol  que  Dupleix 
avait  escomptée  en  1782  s'était  réalisée  ;  le  nabab  n'avait 
point  réclamé  le  firman  de  1718  et  nous  n'avions  point 
payé  les  /lo.ooo  roupies  qui  en  étaient  la  contre-partie.  Le 
nabab  ou  ses  agents  ne  perdaient  cependant  pas  de  vue 
cette  affaire  et  lorsqu'ils  voulaient  nous  ennuyer,  ils 
savaient  parfaitement  la  rappeler  d'une  façon  plus  ou 
moins  claire  en  mettant  nos  privilèges  en  discussion.  En 
173-  l'alerte  fut  assez  sérieuse  pour  que  Dupleix  envisa- 
geât à  nouveau  l'interruption  de  notre  commerce  pen- 
dant plusieurs  années,  comme  un  moyen  d'en  finir  avec 
ce  passé  toujours  inquiétant  (lettre  à  Burat  du  21  juin 
1737). 

On  verra  au  chapitre  consacré  aux  comptoirs  les  diffi- 
cultés de  diverses  natures  sans  cesse  renouvelées  que  Mirza 
Mohamed  nous  suscitait  à  Patna  dont  il  était  nabab  ;  son 
frère  ne  nous  inquiétait  pas  moins  dans  le  Bengale  où  il 
résidait  de  préférence.  En  août  1787  il  prétendit  obliger 
les  trois  nations  européennes  à  prendre  livraison  d'une 
certaine  quantité  de  salpêtre  qu'il  avait  à  Hougly  et  dont 
il  ne  trouvait  pas  acquéreur.  Les  Européens  s'entendirent 
pour  répondre  que  leurs  magasins  en  étaient  pleins  et 
que  s'ils  achetaient  leur  salpêtre  ailleurs  qu'à  Patna  leurs 
établissements  en  cette  ville  deviendraient  tout  à  fait  inu- 
tiles. Ces  arguments  excellents  en  théorie  ne  pouvaient 
aboutira  un  heureux  succès.  Après  deux  mois  de  pour- 
parlers il  fallut  songer   à   prendre  la  marchandise   à  un 
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prix  honnête,  mais  Agy  Hamet  dut  promettre  de  son  côté 
de  ne  plus  se  mêler  de  ce  commerce  et  il  confirma  cette 
promesse  par  écrit.  Mais  pour  en  détruire  les  effets  il 
obtint  dans  les  mêmes  jours  un  para  va  na  du  nabab  inter- 
disant aux  Européens  le  commerce  du  salpêtre  à  Patna. 
Cette  interdiction  créa  aussitôt  une  situation  nouvelle.  Les 
Européens  n'ayant  pas  encore  pris  livraison  du  salpêtre 
dHougly,  Agy  Hamet  déclara  que  le  paravana  ne  serait 
pas  annulé  si  cette  livraison  n'était  pas  réalisée.  Dupleix 
écrivit  le  lo  février  1788  à  Sichtermann  qu'il  faudrait 
sans  doute  en  passer  par  ces  exigences,  mais  avant  d'en 
arriver  là,  il  fallait  obtenir  d'abord  l'annulation  du  para- 
vana et  prendre  ensuite  le  salpêtre.  «  Un  peu  de  fermeté, 
disait-il,  serait  plus  convenable  que  de  lui  (Agy  Hamet) 
montrer  aucune  crainte  ».  Le  pis  qui  pouvait  nous  arri- 
ver n'était-il  pas  d'être  obligé  de  prendre  quand  même  le 
salpêtre  ?  Ce  fut  la  conception  d'Agy  Hamet  qui  prévalut, 
elle  avait  l'avantage  d'être  appuyée  par  la  force, 

Dupleix  s'essayait  ainsi,  sans  grande  espérance  de  réus- 
sir, dans  une  sorte  de  résistance  aux  exigences  des 
Maures  et  il  est  vraisemblable  que  s'il  eut  disposé  d'une 
force  armée  suffisante,  il  eut  mis  les  fers  au  feu.  H  ne 
semble  pas  avoir  eu  une  très  haute  estime  pour  les  Indiens 
en  général  ni  pour  leurs  chefs  en  particulier,  bien  qu'il 
en  ait  défendu  quelques-uns  avec  une  réelle  conviction  et 
une  reconnaissance  justifiée  de  leur  valeur  et  de  leurs 
services  :  a  Tenez-vous  toujours  sur  vos  gardes,  écrivait-il 
à  Burat  le  7  mars  1735,  tous  les  noirs  sont  des  coquins... 
H  est  bon  de  ne  pas  adhérer  trop  facilement  aux  injustes 
procédés  de  cette  maudite  race.  » 

On  ne  trouve  pas  dans  sa  correspondance  beaucoup  de 
manifestations  de  sentiments  similaires  s'appliquant  à 
toute  une  population  ;    dans    l'Inde  de   celle  époque    le 
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peuple  ne  comptait  guère,  les  chefs  seuls  attiraient  l'at- 
tention. Dupleix  ne  se  gênait  nullement,  le  cas  échéant, 
pour  les  traiter  de  drôles  et  de  coquins  ;  il  afTectionnait 
surtout  ce  dernier  terme  qui  revient  fréquemment  sous 
sa  plume  comme  l'expression  coutumière  de  ses  critiques 
ou  de  sa  désapprobation.  \gy  Hamct  était  surtout  la  cible 
vivante  de  ses  épigrammes.  Le  puissant  Indien  devait  le 
savoir  et  sans  doute  les  propos  tenus  ù  son  égard  dic- 
taient-ils quelques-uns  de  ses  actes,  sauf  à  justifier  ainsi 
les  qualificatifs  de  Dupleix. 

La  singulière  aventure  arrivée  en  1788  à  notre  courtier 
Indinaram  en  est  une  preuve  convaincante.  On  ne  con- 
naît point  les  origines  de  cet  homme  qui  devait  avoir  à  ce 
moment  de  /jj  à  5o  ans.  En  1730,  il  était  un  des  prin- 
cipaux marchands  de  Chandernagor,  un  de  ceux  avec 
qui  le  Conseil  passait  habituellement  des  contrats.  Sa 
connaissance  des  affaires  détermina  Dirois  à  se  l'attacher 
plus  étroitement  en  le  nommant  courtier  de  la  Com- 
pagnie ;  Indinaram  y  perdait  le  droit  de  lui  fournir  des 
marchandises  soit  directement  soit  indirectement,  mais 
comme  il  avait  une  commission  de  trois  pour  cent  sur 
les  autres  et  que  la  Compagnie  passait  annuellement  plus 
d'un  million  de  contrats,  les  bénéfices  d'Indinaram 
étaient  fort  appréciables  et  ils  étaient  sans  aléas.  En  1732, 
il  avait  pris  à  ferme  les  divers  revenus  de  Chandernagor 
{cohaly  ou  droits  de  mesurage,  droits  de  bazars,  lods  et 
ventes,  divers  sakimys,  droits  sur  les  mariages,  etc..) 
pour  une  somme  de  13.000  roupies  et  il  avait  renou- 
velé le  contrat  en  1733  et  en  1784  avec  une  augmen- 
tation de  1. 000  roupies  chaque  fois.  Il  était  ainsi  devenu  une 
sorte  de  personnage  officiel  tiès  en  vue  et  partant  très 
jalousé.  Dupleix  le  soulenail  de  toute  son  autorité.   Une 
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de  ses  lettres  (3  novembre  1788)  nous  apprend  occa- 
sionnellement sans  donner  à  ce  sujet  aucun  détail,  qu'à 
une  date  qui  n'est  pas  précisée,  le  gouverneur  Lenoir 
l'avait  fait  emprisonner  pendant  trois  mois,  les  fers  aux 
pieds  et  avait  fait  poser  partout  des  alïiches  invitant  le 
public  à  porter  des  plaintes  contre  lui  :  on  n'avait  trouvé 
personne.  Ce  lémoignage  discret  était  tout  à  son  honneur. 
C'est  une  mésaventure  du  même  genre  qui  lui  arriva 
en  1708  sans  qu'elle  fut  plus  justifiée  et  sans  doute  elle 
l'était  encore  moins.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Au  mois  de  mars  de  cette  année  une  femme  el  son  fils 
furent  trouvés  morts  dans  leur  paillotte  à  Chandernagor 
sans  que  rien  permit  de  déterminer  le  genre  de  décès. 
L'affaire  fit  grand  bruit  ;  on  crut  généralement  à  un 
assassinat.  Sur  les  plaintes  des  parents  le  faussedar 
d'Hougly  ordonna  une  enquête  ;  mais  comme  elle  ne 
s'ouvrit  que  deux  jours  plus  tard,  on  avait  dû,  à  la 
demande  des  voisins,  enterrer  les  corps  qui  sentaient 
mauvais.  11  ne  restait  plus  d'autres  éléments  d'information 
que  les  bruits  les  plus  contradictoires  et  les  plus  invrai- 
semblables, ainsi  qu'il  arrive  en  pareille  circonstance. 
Dupleix  ne  connut  jamais  les  conclusions  de  l'instruction 
du  faussedar  ;  mais  elles  devaient  être  peu  bienveillantes 
à  notre  endroit,  car  quelques  jours  après  il  apprit  que 
pour  des  motifs  se  rattachant  à  cette  mort,  notre  loge  de 
Cassinibazar  était  entourée  de  10.000  personnes  et  que 
le  nabab  exigeait  quon  lui  amenât  de  force  notre  direc- 
teur Burat.  Afin  d'éviter  le  pillage  du  comptoir,  Burat 
ne  se  laissa  pas  faire  violence  pour  se  rendre  chez  le 
nabab.  Là  on  lui  demanda  le  nom  des  assassins  de  Chan- 
dernagor. Burat  ignorait  encore  tout  de  cette  affaire  et 
répondit  simplement  qu'il  demanderait  des  renseigne- 
ments. On  voulut  bien  le  croire  sur  parole  et  on  ne  le 
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retint  pas,  mais  pour  témoigner  qu'on  nous  tenait  res 
ponsables  du  prétendu  meurtre  on  laissa  trois  cents 
hommes  pour  garder  notre  loge.  Ils  y  restèrent  pendant 
trois  mois  malgré  les  assurances  et  les  certificats  de  notre 
innocence  qui  purent  être  fouiiiis  et  ne  se  retirèrent  que 
le  jour  où,  suivant  le  règlement  habituel  des  affaires  du 
pays,  nous  nous  décidâmes  à  verser  une  somme  de 
lo.ooo  roupies  dont  5.ooo  durent  être  remises  à  Agy 
Hamct,  3.000  au  faussedar  d'Hougly  et  2.000  autres  à 
divers  officiers,  mais  peut-être  \gy  llamet  garda-t-il  tout 
l'argent,  du  moins  Dupleix  l'insinua. 

On  croyait  l'affaire  terminée,  elle  rebondit  soudain 
d'une  façon  tout  à  fait  inattendue.  Au  mois  d'octobre 
suivant  Indinarani  fut  arrêté  à  Hougly  et  conduit  en 
prison  à  Mourchidabad,  sous  prétexte  qu'il  était  l'assas- 
sin des  deux  personnes  de  Chandernagor.  En  réalité, 
c'était  Dupleix  lui-même  qu'Agy  Hamet  accusait  de  cet 
assassinat,,  il  aurait  tué  la  femme  pour  lui  voler  ses 
richesses,  mais  n'osant  l'inculper  lui-même  Agy  Hamet 
s'en  prenait  à  son  courtier.  Dupleix  ressentit  profon- 
dément l'injure  faite  à  la  Compagnie  autant  qu'il  regretta 
que  le  poids  en  retombât  sur  Indinaram,  et  donna  aussitôt 
des  instructions  à  Burat  pour  obtenir  coûte  que  coûte 
sa  mise  en  liberté.  Burat  devait  toutefois  s'abstenir  de 
paraître  directement  dans  l'aflaire.  Celle-ci  fort  heureu- 
sement n'était  dans  la  pensée  d'Agy  Hamet  qu'une  opé- 
ration comme  beaucoup  d'autres  qui  devait  se  terminer 
par  une  somme  d'argent.  Après  quelques  démarches, 
Burat  finit  par  obtenir  d'un  nommé  Coja  Kamel  qu'il 
voulut  bien  se  porler  caution  d'Indinaram  moyennant 
35.000  roupies  dont  il  affecta  d'être  le  bailleur  direct 
mais  qui  furent  en  réalité  versées  par  la  Compagnie. 
i5.ooo  furent  portées  directement  au  compte  de  celle-cj 
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et  les  20.000  autres  furent  remboursées  à  Burat  en  mar- 
chandises envoyées  de  Chandernagor.  Grâce  à  la  promp- 
titude de  Burat.  Indinaram  put  être  remis  en  liberté  au 
bout  de  quelques  jours,  vers  le  i5  novembre,  et  il  ne  resta 
plus  de  l'incident  que  le  souvenir  cuisant  d'un  affront 
tel  que  jamais  la  Compagnie  n'en  avait  souffert  de  pareil. 


QhinsuravS 
Chûndernacjoi^ 
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CARTE  DE  rHO'UGLY  dï  CALCUTTA  a  BAN  DEL 

Echelle  de 


Des  lettres  de  France  du  18  janvier  venaient  précisément 
d'apprendre  à  Dupleix  que  Indinaram  avait  été  desservi 
auprès  de  la  Compagnie  par  des  dénonciations  calom- 
nieuses. Loin  de  faire  cause  commune  avec  ses  détrac- 
teurs il  le  soutint  énergiquement.  Il  répondit  dès  le 
25  novembre  qu'il  se  portait  fort  de  sa  loyauté  et  de 
son  zèle,  allant  jusqu'à  dire  que  sa  démission  ou  sa  dis- 
parition   serait    pour   la  Compagnie  une  perte  considé- 
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rable,  puis  il  envisagea  avec  elle  les  conséquences  de  l'in- 
cident. 

Les  Maures  n'avaient  évidemment  plus  aucun  ména- 
gement pour  les  Européens  :  non  seulement  ils  ne 
tenaient  aucun  compte  de  leurs  représentations,  mais  ils 
alTectaient  ouvertement  de  les  mépriser  et  les  condam- 
naient toujours  sans  les  entendre.  La  moindre  plainte 
contre  leurs  ouquils  ou  serviteurs  était  écoutée  avec 
bienveillance  ;  parfois  mcme  on  provoquait  des  dénon- 
ciations intéressées.  11  était  temps  de  les  rappeler  aux  con- 
venances. Dupleix  suggéra  à  cet  égard  à  la  Compagnie 
un  projet  que  nous  n'avons  pas  retrouvé  et  dont  il 
(](}inandait  qu'on  lui  confiât  l'exécution  (lettre  du  6  jan- 
vier 1739).  Peut-être  renouvelait-il  en  l'aggravant  la  pro- 
position qu'il  avait  faite  en  1782  de  faire  une  démons- 
tration militaire  et  d'arrêter  les  vaisseaux  maures  dans  le 
Gange  ;  mais  si  le  projet  nous  manque,  nous  avons  du 
moins  une  lettre  adressée  à  Dumas  le  f\  avril  1789  et 
dans  laquelle  Duplcix  exprime  nettement  son  opinion 
sur  la  façon  de  se  comporter  désormais  avec  les  Maures. 
Il  n'est  pas  inutile  pour  la  compréhension  de  cette  lettre 
de  dire  par  avance  qu'en  ce  même  moment  Nadir  Gha 
s'emparait  de  Delhi  et  démontrait  à  l'Inde  tout  entière  la 
faiblesse  et  l'impuissance  de  l'empire  mogol  et  du  même 
coup  celle  de  tous  les  princes  indiens. 

Nous  avons  déjà  cité  et  nous  citerons  encore  beaucoup 
d'extraits  de  lettres  de  Dupleix  sans  demander  pour  elles 
une  attention  particulière  ;  il  nous  semble  que  celle-ci 
mérite  plus  qu'une  simple  mention.  On  y  trouvera,  du 
moins  nous  le  pensons,  autre  chose  qu'une  simple 
critique  de  la  politique  des  Maures,  on  y  verra  que  Dupleix 
avait  réellement  envisagé  les  moyens  de  réagir  contre 
elle  et  les  motifs  qui  l'en  avaient  empêché.  La  divination 
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de  la  chute  des  puissances  indoues  que  nous  avons 
signalée  plus  haut  se  précisait  avec  les  années  :  or  aucun 
pouvoir  politique  ne  disparaît  sans  qu'un  autre  s'établisse 
aussitôt  sur  les  ruines.  Et  la  prise  de  Delhi  par  Nadir  Cha 
précède  seulement  de  sept  années  la  bataille  du  Grand 
Mont  où  l'armée  du  nabab  d'Arcate  s'évanouit  comme  un 
fantôme  devant  une  poignée  d'Européens  conduits  par 
Paradis,  le  général  improvisé  de  Dupleix. 

Voici  cette  lettre,  où  l'auteur  après  avoir  signalé  à 
nouveau  l'arrogance  du  Gouvernement  maure  déplore 
notre  facilité  à  tout  souflrir  qui  le  portait  chaque  jour  à 
de  nouvelles  exigences  et  cela 

((  parce  que  très  mal  à  propos  il  semblait  qu'on  le  crai- 
gnît. Il  était  assez  difficile  de  dire  sur  quoi  cette  crainte  était 
fondée.  On  avait  eu  des  exemples  fréquents  de  leur  lâcheté. 
Quelle  était  donc  la  raison  de  la  facilité  qu'il  trouvait  chez 
l'Européen  ?  II  n'y  en  avait  point  d'autre  que  le  mauvais  parti 
que  les  Européens  avaient  choisi  et  dont  il  avait  su  profiter  en 
gens  habiles.  Je  vous  avoue  que  jemerepens  tous  les  jours  de 
n'avoir  pas  agi  dans  diverses  occasions  avec  vigueur,  toile  que 
l'idée  m'en  était  venue.  J'étais  presque  assuré  de  la  réussite, 
mais  cependant  la  crainte  du  retardement  de  quelques  vaisseaux 
et  d'être  peut  être  condamné  un  peu  trop  légèrement  m'a  tou- 
jours arrêté,  quoique  je  sentisse  la  conséquence  d'agir  tout 
autrement  que  nous  ne  faisions.  La  révolution  présente  est  une 
preuve  bien  certaine  du  peu  de  crainte  que  ces  misérables 
Maures  devaient  nous  inspirer  ;  elle  doit  bien  nous  faire  sentir 
la  faiblesse  que  nous  avons  eue  de  soulTrir  si  patiemment  de 
pareils  coquins.  11  ne  me  paraît  pas  convenable  dans  ce  nouveau 
gouvernement  de  se  mettre  sur  le  pied  où  nous  avons  été.  Il  y 
a  trop  longtemps  que  l'on  nous  crache  impunément  au  nez  ;  il 
faut  choisir  un  parti  plus  honorable  et  plus  convenable  à  l'hon- 
neur de  la  nation  et  aux  intérêts  de  nos  maîtres.  Tout  dépend 
des  commencements  ;  si  l'on  s'y  prend  mal  tout  est  perdu  par  la 
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suite  et  nous  nous  trouverons  peut-être  dans  une  plus  triste 
situation  que  celle  que  nous  venons  d'essuyer.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  que  votre  façon  de  penser  à  ce  sujet  s'accom- 
mode avec  la  mienne  et  que,  secondé  de  vos  conseils,  de  vos 
secours  et  de  vos  ordres,  je  puisse  avoir  l'honneur  et  la  satisfac- 
tion de  mettre  ici  notre  nation  sur  un  tout  autre  pied  que  le 
passé.  » 

Dumas  répondit  à  cette  lettre  le  9  juin  ;  il  était  dans 
les  mêmes  sentiments  que  Dupleix  au  sujet  des  vexations 
des  Maures  et  sur  la  nécessité  d'appliquer  une  politique 
nouvelle,  mais  c'était  à  la  Compagnie  seule  à  la  déter- 
miner. 

Le  malheur  était  que  pour  l'arrêter  il  eut  fallu  qu'elle 
sût  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  affaires  de  l'Inde, 
or  loin  de  jouer  franc  jeu,  les  prédécesseurs  de  Dupleix 
avaient  toujours  cherché  à  se  disculper  auprès  d'elle  des 
avanies  qu'ils  subissaient  comme  s'ils  avaient  craint  de 
passer  pour  incapables  en  disant  la  vérité  ;  aussi  loin  de 
les  plaindre,  la  Compagnie  était-elle  plutôt  tentée  de  les 
blâmer  de  leur  impuissance.  «  On  a  sacrifié,  disait 
Dupleix,  la  vérité  à  une  crainte  secrète  qui  n'a  servi  qu'à 
exposer  de  plus  en  plus  la  nation  aux  affronts  les  plus 
insignes  et  l'on  a  complètement  oublié  de  lui  faire  com- 
prendre que  nous  n'étions  que  les  victimes  de  la  rapacité 
d'une  bande  de  misérables  cherchant  avant  tout  à  nous 
piller  0  (lettre  à  Burat  du  6  août  1739). 

Nous  renvoyons  à  un  chapitre  spécial  les  difficultés 
d'ordre  financier  que  Dupleix  eût  à  la  même  époque  avec 
les  gens  du  nabab  au  sujet  de  la  circulation  de  nos 
roupies.  Elles  aussi  se  réglèrent  par  une  forte  contri- 
bution payée  à  Sujah  Khan.  Il  nous  faut  pour  un  temps 
détourner    nos    regards  de    cette    partie    de    l'Inde    oii 
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s'agitaient  à  proprement  parler  nos  destinées,  pour 
les  reporter  jusqu'à  Delhi  qui  était  en  ce  moment  le 
théâtre  d'une  révolution  presque  sans  précédent  dans 
l'histoire. 

A  la  fin  de  1788,  ïhamas  Kouli  Khan,  roi  de  Perse, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Nadir  Cha,  s'était  emparé 
des  villes  afghanes  de  Caboul  et  de  Candahar,  qui  dé- 
pendaient alors  de  l'empire  mogol  et  s'était  ainsi  approché 
de  l'Inde.  Attiré  par  les  richesses  du  pays  et  cédant  aussi, 
dit-on,  aux  suggestions  secrètes  de  Nizam  oui  Moulk,  qui 
avait  de  vieilles  injures  à  régler  avec  la  cour  de  Delhi, 
il  franchit  l'Indus  et  arriva  jusqu'à  Garnaul,  à  100  milles 
de  la  capitale  sans  trouver  la  moindre  résistance.  Il  se 
heurta  alors  à  une  forte  armée  commandée  par  le  géné- 
ralissime Khani  Douran  et  composée  en  partie  de  troupes 
armées  par  Sadut  Khan,  le  vice-roi  d'Oudh,  et  par  Mzam 
oui  Moulk  lui-même.  Nadir  Cha  n'avait  que  65. 000  com- 
battants ;  il  défit  sans  difficulté  les  forces  supérieures  qui 
lui  étaient  opposées  :  le  généralissime  fut  tué  et  Sadut 
Khan  fait  prisonnier.  Mohamet  Cha  présent  à  l'action  fit 
aussitôt  sa  soumission  au  vainqueur  qui  le  reçut  avec 
beaucoup  de  courtoisie,  et  tous  deux  se  dirigèrent  sur 
Delhi. 

Il  y  avait  alors  à  la  cour  du  Mogol  un  aventurier  fran- 
çais, originaire  des  environs  de  Bar-le-Duc,  marié  en  1729 
à  Pondichéry  et  qui  se  nommait  de  Volton.  Lorsque  le 
danger  persan  fut  certain,  il  en  informa  Groiselle,  notre 
chef  à  Patna,  le  27  décembre  et  lui  proposa  d'user  de  ses 
relations  pour  essayer,  le  cas  échéant,  de  détourner  de 
nos  établissements  les  mauvaises  dispositions  du  vain- 
queur ;  toutefois,  une  lettre  des  autorités  de  Pondichéry 
pour  Thamas  Kouli  Khan  lui  paraissait  nécessaire  au 
succès  de  ses    démarches.   Dumas  ne  crut  pas  qu'il  fut 
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prudent  d'accéder  à  cette  demande  ;  il  y  avait  trop  de 
risques  à  courir,  si  la  lettre  se  perdait  ou  tombait  entre  les 
mains  des  Maures. 

Dupleix  ne  fut  pas  moins  perplexe  ;  une  révolution  à 
Delhi  pouvait  avoir  des  répercussions  immédiates  et 
profondes  au  Bengale  où  l'autorité  du  nabab  comme  notre 
propre  existence  étaient  à  la  merci  des  événements.  Mal- 
gré les  mauvais  traitements  de  Sujah  Khan  et  de  son 
entourage,  il  n'était  pas  prouvé  qu'un  nouveau 
régime  dût  nous  être  plus  favorable  ;  nos  privilèges 
couraient  au  moins  le  risque  d'être  remis  en  discussion 
et,  pour  en  obtenir  confirmation,  c'étaient  des  débours 
considérables  en  perspective,  Dupleix,  plus  disposé 
d'ordinaire  à  suivre  ses  propres  inspirations,  demanda 
à  Dumas  des  ordres  précis  sur  la  conduite  qu'il  devrait 
tenir  si  le  roi  de  Perse  se  rendait  effectivement  maître  de 
l'empire  mogol.  Le  20  avril  1739,  cette  révolution 
paraissait  encore  à  Pondichéry  éloignée  et  fort  douteuse  ; 
toutefois  Dumas  n'en  écartait  pas  absolument  la  possi- 
bilité. Sa  réponse  à  Dupleix  s'explique  tout  à  la  fois  par 
l'absence  de  nouvelles  précises  et  récentes  et  par  la  crainte 
de  l'inconnu.  Si  la  révolution  devait  arriver  et  qu'il  ne 
restât  aucun  doute  à  ce  sujet,  Dupleix  pouvait  prendre 
les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  convenables 
pour  tirer  de  cet  événement  quelque  avantage  pour  le 
commerce  de  la  Compagnie,  soit  par  intermédiaire  de 
de  Volton,  soit  par  toute  autre  voie.  Mais  Dumas  pré- 
voyait qu'il  en  coûterait  beaucoup  à  la  Compagnie.  11 
ne  croyait  pas  qu'il  fut  à  propos  d'expédier  un  employé 
à  Delhi,  à  moins  d'être  sûr  de  réussir  ;  il  faudrait  alors 
que  Thamas  Kouli  Khan  fut  reconnu  empereur  de  tout 
l'Indoustan  et  surtout  dans  le  Bengale.  Il  valait  mieux 
peut-être  envoyer  à  de  Volton  un  mémoire  des  demandes 
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qu'au  nom  de  la  nation  il  pourrait  ù  l'occasion  présenter 
à  l'empereur,  quel  qu'il  Jùt.  Ce  mémoire  n'ayant  pas 
d'adresse  particulière  indiquant  qu'il  fut  destiné  à  Thamas 
Kouli  Khan  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à  la 
Compagnie.  Dumas  laissait  au  surplus  à  Dupleix,  plus 
rapproché  du  lliéâtre  des  événements,  le  soin  de  faire 
suivant  les  occurrences  ce  qu'il  jugei'ait  le  plus  à 
propos. 

Cependant  Delhi  était  tombée  aux  mains  des  Persans 
fin  février  lySg.  Cette  révolution  subite  et  facile  ne  laissa 
pas  que  d'augmenter  les  inquiétudes  de  Dupleix.  Il 
Ignorait  les  desseins  du  vainqueur  sur  les  nations 
d'Europe.  Les  laisserait-on  jouir  tranquillement  de  leurs 
privilèges  ou  chercherait-on  à  les  leur  enlever  .^  Il  pria 
instamment  Dumas  de  lui  prescrire  la  conduite  à  tenir. 
Que  faire  par  exemple  si  le  nouvel  empereur  voulait 
l'obliger  à  démolir  les  défenses  de  la  loge,  s'il  mettait 
un  faussedar  dans  les  aidées  dépendant  de  notre  colonie, 
s'il  prétendait  se  saisir  de  nos  revenus,  nous  soumettre 
à  sa  juridiction,  faire  ouvrir  à  la  douane  toutes  nos  balles  de 
marchandises,  nous  faire  payer  les  droits  sur  l'estimation 
de  ses  douaniers,  augmenter  les  droits  de  2  1/2  "/o,  sus- 
pendre enfin  le  cours  de  nos  passeports  ?  Que  faire 
encore  si  le  nouveau  gouverneur  envoyé  au  Bengale 
exigeait  de  nous  des  sommes  considérables  soit  pour  la 
continuation  de  nos  privilèges  soit  par  simple  violence 
ou  caprice,  sil  obligeait  Dupleix  à  aller  voir  le  nouveau  roi 
ou  lui  envoyer  une  députation ,  s'il  avait  le  dessein  d'acheter 
nos  vaisseaux  ou  même  les  prendre  de  force  ?  Si  l'on  devait 
envoyer  une  députation,  Dupleix  conseillait  de  ne  pas 
agir  mesquinement  dans  le  choix  ni  le  nombre  des  pré- 
sents ;  une  parcimonie  exagérée  coûtait  toujours  trop  cher. 
Il  conseillait   surtout  de   mettre    à    sa   tetc    des    hommes 
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habitués  à  traiter  avec  les  Orientaux  et  ne  se  bornant  pas, 
comme  on  l'avait  fait  trop  souvent,  à  ne  parler  que  de  la 
Compagnie  sans  jamais  prononcer  le  nom  de  la  France. 
C'était  la  nation  qui  devait  toujours  passer  au  premier 
rang,  et  Dupleix  constatait  avec  regret  que,  par  un  souci 
exagéré  des  affaires,  le  nom  français  était  presque  ignoré 
à  Delhi  (Lettres  des  3i  mars,  5  et  g  avril). 

A  CCS  questions  précises,  Dumas  répondit  avec  non 
moins  d'exactitude  le  26  juin.  Tout  d'abord  il  ne  pensait 
pas  que  le  nouvel  empereur  voulut  nous  ôter  nos  privi- 
lèges. S'il  le  faisait,  la  place  ne  serait  plus  tenable  pour 
les  Européens  ;  il  n'y  aurait  alors  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  suspendre  le  commerce,  devenu  plus  dispendieux 
que  profitable,  se  renfermer  dans  la  loge,  et  garder  deux 
vaisseaux  d'Europe,  qui,  à  tout  événement,  pourraient 
servir  de  retraite  et  interrompre,  lorsqu'on  le  jugerait 
à  propos,  le  commerce  des  Maures  dans  le  Gange.  Le 
commerce  suspendu,  il  faudrait  renvoyer  à  Pondichéry 
les  fonds  devenus  inutiles.  Sans  doute,  en  pareil  cas, 
les  ordres  seraient  communs  avec  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais :  les  trois  nations  pourraient  alors  se  liguer 
pour  faire  tête  aux  Maures.  Sur  l'article  de  la  démolition 
de  nos  défenses  et  des  restrictions  à  l'exercice  de  nos 
droits  commerciaux,  «  c'est  à  quoi,  disait  Dumas,  il  ne 
faut  ^jamais  consentir.  Ce  serait  nous  laisser  arracher  les 
dents  et  les  ongles,  nous  mettre  entièrement  hors  de 
défense  et  fournir  aux  Maures  les  moyens  de  nous 
opprimer  plus  facilement  :.  S'il  venait  un  nouveau  gou- 
verneur et  qu'il  confirmât  nos  privilèges,  ou  même  nous 
en  accordât  de  nouveaux,  il  faudrait  lui  faire  un  présent 
fort  honnête,  en  proportion  de  ses  bons  procédés.  Mais 
s'il  voulait,  en  agissant  par  force,  nous  obliger  à  lui 
payer  une  grosse  somme,  l'avis  de  Dumas  était  de  refuser 
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et  de  lui  résister.  Pour  la  visite  au  nouveau  roi,  Dupleix 
ne  devait  point,  pour  quelque  raison  que  ce  put  être, 
abandonner  son  poste  ;  quant  à  une  députation,  elle  ne 
pouvait  que  produire  très  bon  effet,  si  elle  était  composée 
de  gens  sages  et  intelligents.  On  ne  pouvait  empêcher 
l'empereur  d'acheter  de  gré  à  gré  tous  les  vaisseaux  qu'il 
voudrait,  mais  on  devait  absolument  s'opposer  à  ce  qu'il 
nous  les  enlevât  par  force. 

Tels  furent  les  sentiments  de  Dumas  sur  les  propo- 
sitions de  Dupleix,  mais  le  temps  et  les  circonstances 
pouvaient  exiger  des  conduites  difïerentes.  Dumas  laissait 
à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de  Dupleix  le  soin  de  s'y 
conformer. 

Dupleix  cependant  continuait  à  informer  Dumas  de 
tout  ce  qu'il  pouvait  apprendre  de  Delhi  (lettres  des 
2^  avril  et  i6  mai),  et  Dumas  le  remerciait  de  son  exacti- 
tude à  le  renseigner  aussi  complètement  ;  ces  informa- 
tions étaient,  de  son  propre  aveu,  si  contradictoires  et 
pour  la  plupart  si  invraisemblables,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'asseoir  sur  elles  un  jugement  certain.  On  crut 
d'abord,  à  n'en  pas  douter,  que,  suivant  l'exemple  des 
grands  conquérants  de  l'Inde,  Mahmoud  de  Ghazni, 
Mohamed  ïugluk  et  Beber,  Thamas  Kouli  Khan  prendrait 
la  place  de  la  dynastie  mogolc.  Rien  n'était  plus  facile 
et  l'événement  eut  été  accueilli  dans  l'Inde  entière  sans 
aucune  protestation. 

Le  bruit  courut  un  instant  que  notre  nabab  son- 
geait à  résister  et  cela  suffît  pour  jeter  le  pays  dans 
un  grand  embarras  ;  personne  n'osait  plus  entreprendre 
le  moindre  voyage  et  les  transactions  commerciales 
se  trouvèrent  partout  arjêtées.  Mais  cette  velléité  fut 
de  courte  durée  et,  pour  marquer  sa  soumission,  Sujah 
Khan     fit    frapper    à    Mourchidabad     oo     roupies     d'or 
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et  loi  dargent  à  l'effigie  du  nouveau  souverain  ^ 
Mais  bientôt  on  sut  que  Nadir  Cha  s'était  contenté  de 
piller  la  ville  de  Delhi,  d'enlever  les  trésors  du  Mogol  et 
d'imposer  de  lourdes  contributions  et  qu'il  était  retourné 
en  ses  états.  Mohamed  Cha  resta  en  conséquence  Grand 
Mogol,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  grand  monarque.  On 
peut  au  contraire  affirmer  que  du  jour  où  il  subit  l'hu- 
miliation des  Persans,  le  pouvoir  de  la  dynastie  avait 
disparu  et  que  l'heure  était  venue  pour  les  grands  sei- 
gneurs de  réaliser  chacun  en  leur  gouvernement  une 
indépendance  effective  sous  le  couvert  d'une  vasalité 
nominale.  Ce  fut  le  premier  échec  réel  porté  au  prestige 
de  la  puiss-ance  indoue  ;  la  chute  de  cette  puissance  s'ef- 
fectuera ensuite  très  naturellement.  Et  Dupleix  put  dire 
avec  raison  qu'après  tant  d'arrogance  la  chute  du  Mogol 
paraîtrait  dans  l'avenir  un  «  paradoxe  »  sans  précédent. 
Nadir  Cha  partit  de  Delhi  le  i5  mai.  Nul  ne  le  regretta. 
Les  cruautés  qu'il  avait  commises  avaient  entouré  son 
nom  d'une  telle  terreur  que  le  Grand  Mogol  pouvait  par 
opposition  être  considéré  comme  un  souverain  doux  et 
bienveillant.  Cependant  si  son  autorité  se  fut  effective- 
ment établie  dans  l'Inde,  elle  eut  peut-être  été  plus 
favorable  à  nos  intérêts  que  l'anarchie  qui  prévalut  et 
nous  conduisit  dix-huit  ans  plus  tard  à  la  perte  de  tous 
nos  comptoirs.  La  tolérance  dont  il  fit  preuve  en  nous 
laissant  l'année  suivante  fonder  un  comptoir  à  Bender 
Abbas,  en  ses  propres  étals,  justifie  cette  supposition. 
Mais  qui  pouvait  prévoir  les  dangers  qu'allait  nous  créer 
l'alVaiblisscment  de  l'empiie  mogol?  Dupleix  lui-même 
ne  se  rendait  pas  compte  qu'un  pouvoir  fort  régnant  sur 

I.  Le  nombre  fut  si  restreint  qu'il  fut  impossible  à  Dupleix  de  se 
procurer  autre  chose  qu'une  simple  empreinte,  qui  fui  envoyée  à 
Pondichéry. 
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tout  l'Hindoustan  était  la  meilleure  sauvegarde  de  nos 
établissements.  La  disparition  de  Nadir  Cha  parut  une 
délivrance  ;  ce  fut  au  contraire  une  rupture  d'équilibre. 
Les  principes  d'autorité  qui  tenaient  les  Européens  dans 
un  mutuel  respect  étaient  anéantis  ;  il  était  désormais 
loisible  d'entrevoir  des  luttes  où  les  plus  forts  ne  se  sou- 
cieraient plus  des  droits  de  leurs  concurrents  et  cher- 
cheraient à  les  supplanter.  L'instrument  de  combat  était 
forgé  ;  qui  allait  le  ramasser? 

La  mort  de  Sujah  Khan  survenue  quelques  semaines 
après  n'était  pas  faite  pour  assurer  la  sécurité.  Ce 
souverain  qui  régnait  depuis  douze  ans  n'était  arrivé  au 
trône  et  ne  s'y  était  maintenu  que  par  l'appui  d'Agy 
Ilamet  et  de  Mirza  Mohamed.  Il  était  peu  probable 
que  cet  appui  serait  continué  à  son  fils  et  successeur 
Safras  Khan.  Agy  Hametet  Mirza  Mohamed  l'avaient 
fait  écarter  du  trône  en  1727,  lorsque  par  une  disposition 
testamentaire  de  Murchid  Kouli  Khan,  il  avait  paru 
devoir  régner  au  préjudice  de  son  père.  Obligés  main- 
tenant de  le  reconnaître  comme  leur  souverain  légitime, 
il  était  vraisemblable  que  Safras  Khan  chercherait  à  les 
détruire  s'ils  ne  prévenaient  eux-mêmes  ses  dispositions. 
Les  peuples  du  Bengale  eurent  l'intuition  du  danger 
qu'ils  allaient  courir  et  les  transactions  commer- 
ciales furent  de  nouveau  suspendues,  comme  aux  jours 
011  l'on  craignait  l'approche  de  Nadir  Cha.  Le  conflit 
toutefois  n'éclata  qu'au  bout  de  quelques  mois  ;  Mirza 
Mohamed  et  son  frère  savaient  quels  avantages  confère 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  et  Safras  Khan  n'ignorait 
pas  de  son  côté  la  puissance  de  ses  maires  du  palais.  Si 
ce  prince  avait  été  attentif  aux  affaires  publiques  et  aussi 
scrupuleux  qu'on  doit  l'èti-e  dans  le  maniement  des  inté- 
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rets  de  l'Étal,  il  est  possible  qu'il  eût  gagné  la  partie  qui 
se  préparait  ;  mais  il  était  débauché,  tyrannique,  cruel, 
injuste  et  loin  de  chercher  à  se  concilier  des  partisans, 
il  ne  négligeait  aucune  occasion  d'humilier  les  gens  et 
les  couvrir  d'affronts.  Les  fortunes  privées  furent  elles- 
mêmes  menacées  et  avec  elles  la  vie  de  leurs  proprié- 
taires. De  ce  nombre  était  Jogot  Chet,  le  plus  riche  ban- 
quier du  Bengale.  Le  danger  commun  réiinitde  communs 
efforts  ;  Jogot  Chet  s'entendit  avec  Mirza  Mohatned  et  la 
révolte  prévue  éclata. 

Pendant  qu'elle  se  déroulait,  Dupleix  réglait  tranquil- 
lement avec  le  divan  de  Mourchidabad  les  diverses  ques- 
tions que  soulevait  toujours  dans  l'Inde  un  nouvel  avèrie- 
ment  au  trône.  Dès  le  lendemain  de  l'élévation  de  Safras 
Khan,  Dupleix  lui  fit  présenter  le  salam  ordinaire  par  ses 
ouquils,  mais  ce  n'était  pas  suffisant.  L'usage  voulait 
que  le  chef  de  Cassimbazar  lui  fît  une  visite  solennelle 
et  sollicitât  de  lui  un  nouveau  paravana  confirmant  les 
privilèges  de  la  nation.  Le  tout  n'allait  pas  sans  de 
grosses  dépenses  ;  Dumas  prescrivit  à  Dupleix  de  se  con- 
former aux  précédents. 

Le  bruit  courut  à  ce  moment  que  Nizam  oui  Moulk, 
pour  affirmer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  le  Bengale, 
avait  demandé  60  millions  de  roupies  au  nouveau  sou- 
verain comme  don  de  joyeux  avènement.  Il  était  peu 
probable  que  Safras  Khan  voulut  reconnaître  par  un 
signe  quelconque  la  sujétion  plus  nominale  que  réelle 
que  le  nabab  du  Décan  prétendait  établir  sur  ses  états  ; 
nul  doute  cependant,  s'il  devait  s'incliner,  qu'il  lie 
récupérât  sur  les  Européens  cl  les  marchands  du  pays 
les  jirésents  qu'il  aurait  à  faire.  Ainsi  de  nouvelles 
charges  menaçaient  nos  établissements.  Dupleix  crut 
devoir  demander   des  instructions    à  Dumas  (lettre    du 
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8  juillet).  Celui-ci  répondit  que  si  le  gouvernement  était 
assez  tyrannique  pour  exiger  de  noqs  des  sommes  consi- 
dérables, il  fallait  lefuseï-  de  les  payer  jusquà  ce  qu'on 
ne  pût  se  dispenser  de  les  donner  sans  exposer  la  Com- 
pagnie à  perdre  ses  comptoirs  ej,  à  subir  par  consé- 
quent un  dommage  plus  considérable  que  la  somme 
exigée. 

Les  pourparlers  duraient  encore  que  Safras  Khan  dis- 
paraissait de  la  scène  politique.  Son  renversement  ne  fut 
que  l'affaire  d'un  moment  ;  il  fut  tué  dans  un  combat 
et  AU  verdi  Khan  prit  sa  place  sur  le  trône,  sans  soulever 
les  protestations  du  Mogol,  qui  lui  donna  quelque  temps 
après  l'investiture  régulière.  Il  réprima  sans  peine  des 
soulèvements  qui  se  produisirent  en  diverses  provinces 
et  notamment  à  Catec  et  à  Balassore  et  sa  dynastie  parut 
assurée  du  lendemain. 

Dupleix  n'avait  pas  pour  ce  souverain  non  plus  que 
pour  son  frère  Agy  Hamet  une  très  haute  estime  et  avait 
encore  en  lui  moins  de  confiance  ;  mais  comme  il  quitta 
le  Bengale  quelque  temps  après  pour  devenir  gouverneur 
de  Pondichéry,  il  eut  peu  de  rapports  avec  le  nouveau 
nabab.  Dupleix  trouva  au  contraire  en  ces  derniers  jours 
l'occasion  de  recueillir  avec  les  Maures  quelques  satis- 
factions personnelles. 

Au  moment  de  l'invasion  de  Nadir  Cha,  de  Volton 
s'était  offert  pour  faire  confirmer  nos  privilèges  par  le 
nouveau  souverain,  en  usant  de  diverses  influences  qu'il 
prétendait  avoir  à  Delhi.  Le  départ  inattendu  du  roi  de 
Perse  avait  arrêté  tous  les  pourparlers.  Volton  qui  tenait 
à  jouer  un  rôle  utile  à  la  Nation,  sans  doute  pour 
racheter  des  fautes  passées,  imagina  alors  de  proposer  à 
Dupleix    le  titre  de  mansebdar  pour  les  chefs  français  de 
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Pondich('ry  et  de  Chandernag-or.  C'était  un  titre  ex.clusi- 
vement  indien  équivalant  à  celui  de  commandant  de 
cinq  mille  chevaux.  Il  conférait  à  leurs  bénéficiaires, 
outre  des  distinctions  purement  honorifiques,  le  droit 
de  jouir  du  revenu  de  certaines  terres,  dénommées  Jagnirs , 
qui  rappelaient  dans  une  certaine  mesure  les  anciens 
titres  de  la  féodalité  française.  Ces  revenus  pouvaient 
aller  jusqu'à  200.000  roupies,  compensés  il  est  vrai  par 
des  charges  presque  équivalentes.  Un  mansebdar  était 
ainsi  un  personnage  très  considérable  et  très  considéré, 
fort  supérieur  en  dignités  et  en  pouvoir  aux  avaldars, 
faussedars  et  autres  gouverneurs  civils  et  militaires 
de  rindoustan.  Nul  Européen  n'avait  été  investi 
de  ce  titre,  qui,  même  sans  la  charge  effective,  était 
encore  des  plus  honorables  et  des  plus  imposants. 
Volton  pensait  toutefois  qu'on  ne  l'obtiendrait  pas  du 
Mogol  sans  quelque  gros  cadeau.  Il  semble  que  Dupleix, 
si  désireux  de  distinctions  en  France,  aurait  dû 
recueillir  avec  empressement  une  proposition  qui  flattait 
à  ce  point  la  vanité  humaine.  Il  en  fut  tout  autrement. 
Dupleix  apprécia  à  sa  juste  valeur  l'avantage  politique 
qu'en  recueillerait  le  représentant  de  la  France.  Ce  titre, 
écrivait-il  à  Dumas  le  10  janvier  1740,  «  nous  éviterait 
surtout  au  Bengale  bien  des  avanies  ;  c'est  la  plus  grande 
marque  de  distinction  et  de  protection  que  l'on  puisse 
obtenir  du  Mogol  et  qui  dans  bien  des  occasions  retien- 
drait l'avidité  du  misérable  gouvernement  auquel  nous 
avons  affaire...  La  Compagnie  et  la  Nation  seraient  bien 
plus  respectées  qu'elles  ne  sont  dans  ces  pays  et  les 
autres  nations  ne  tarderaient  point  à  débourser  des 
sommes  immenses  pour  être  sur  le  même  pied.  »  Mais 
Dupleix  ne  voulait  ni  des  charges  ni  des  émoluments  qui 
hii  élaicr.t  attachés  ;   il  ne  désirait  que   le  titre  lui-même 
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avec  ses  privilèges  purement  honorifiques  :  ainsi  les  chefs 
de  Pondichéry  et  de  Chandeinagor  qui  en  seraient 
revêtus  pourraient,  quand  il  leur  conviendrait,  se  faire 
précéder  en  marchant  de  toutes  les  marques  de  cette 
dignité  :  drapeau,  timbales,  etc..  Quant  à  payer  une 
grosse  somme  pour  obtenir  le  titre,  on  n'y  devait  pas 
songer  et  il  fallait  que  \  olton  eut  le  «  cerveau  dérangé  » 
pour  avoir  fait  cette  proposition. 

La  négociation  fut  menée  d'abord  par  Groiselle  qui 
pendant  un  temps  servit  d'intermédiaire  entre  Volton 
et  Dupleix.  Celui-ci  de  son  côté  écrivait  à  Dumas  à  titre 
officieux,  puis  quand  il  eut  son  assentiment,  il  entra  en 
relations  directes  avec  Volton,  sans  jamais  rien  sacrifier 
à  la  pure  vanité.  Dégagée  de  ses  arguments  les  plus  per- 
suasifs, la  conversation  traîna  en  longueur  et  peut-être 
n'ent-elle  pas  abouti  sans  un  événement  tout  à  fait  inat- 
tendu à  la  côte  Coromandel. 

En  l'J^l,  les  Marates  avaient  envahi  la  Carnatie,  vaincu 
et  tué  le  nabab  d'Arcate  et  pourchassé  sa  famille  juscjuc 
dans  Pondichéry  où  elle  s'était  réfugiée.  Sommé  de  la 
lui  livrer,  sous  peine  d'être  lui-même  attaqué,  Dumas, 
avec  un  courage  tranquille  qui  a  fait  sa  gloire,  répondit 
qu'il  n'avait  que  du  fer  à  la  disposition  de  ses  ennemis. 
Cette  fière  attitude  impressionna  plutôt  qu'elle  n'intimida 
réellement  le  chef  marate  Ragogy  Bonsla  ;  il  en  conçut 
une  haute  estime  pour  la  nation  et  ne  s'entêta  pas  dans 
ses  projets.  Le  nouveau  nabab  d'Arcate  reconnut  les  ser- 
vices de  Dumas  par  la  cession  de  quelques  aidées,  qui 
forment  encore  aujourd'hui  le  patrimoine  de  Pondi- 
chéry ;  quant  au  Mogol  il  voulut,  lui  aussi,  remercier 
le  gouverneur  français  d'avoir  sauvé  de  la  ruine  et  peut- 
être  de  la  mort  toute  une  famille  de  princes  indiens  et  le 
titre   de   mansebdar   qui  nous    fut   alors  accordé    parait 
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avoir  été  un  hommage  à  notre  vaillance  plutôt  qu'une 
concession  sollicitée.  Il  ne  semble  pas  que  Dupleix  seul 
eut  réussi  à  forcer  la  faveur  du  Mogol  ;  sa  valeur  per- 
sonnelle n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  révéler 
dans  aucune  affaire  retentissante  et  notre  situation  au 
Bengale,  sans  être  très  humiliée,  était  loin  d'être  fort 
glorieuse. 

Dupleix  reçut  le  titre  de  mansebdar  à  la  fin  de  1741, 
au  moment  où  il  allait  quitter  le  Bengale  pour  prendre 
possession  du  gouvernement  de  Pondichéry.  Un  honneur 
extraordinaire  en  rejaillit  aussitôt  sur  la  nation  ;  les 
gouverneurs  maures  du  voisinage  reconnurent  spontané- 
ment la  supériorité  du  chef  de  Chandernagor  et  lorsque 
Dupleix,  pour  prendre  congé  du  faussedar  d'Hougly, 
voulut  lui  faire  un  présent,  celui-ci  refusa  ;  car,  dans  la 
société  indoue,  les  présents  sont  en  général  considérés 
comme  une  des  formes  de  l'hommage  ou  d'un  respect 
particulier. 

En  résumé,  durant  cette  période  de  dix  ans,  nous 
avions  assisté  à  deux  événements  importants  dont  l'un 
est  des  plus  considérables  de  l'histoire  :  l'invasion  de 
Nadir  Cha  et  l'avènement  au  pouvoir  d'Aliverdi  Khan  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  nous  avait  touchés  de  très  près,  et 
quel  que  fut  le  régime,  nous  étions  également  pressurés 
par  les  Maures-  Des  piéoccupations  fiscales  plutôt  que 
politiques  étaient  la  cause  de  ces  tracasseries  continuelles 
où,  pour  obtenir  de  l'aigent,  on  usait  de  tous  les 
procédés  que  l'imagination  orientale  pouvait  suggérer. 
Les  bénéfices  que  nous  retirions  du  commerce  nous 
permettaient  de  supporter  ces  charges  sans  trop  de 
mauvaise  grâce.  Dupleix  protestait  bien  à  l'occasion 
contre  les  abus  de  pouvoir  dont  nous  étions  les  victimes, 
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et  soupçonnant  plutôt  qu'il  ne  connaissait  réellement  la 
faiblesse  de  l'empire  mogol  et  du  nabab  de  Mourchi- 
dabad,  il  proposait  à  Dumas  et  à  la  Compagnie  de  leur 
tenir  tête  ouvertement  ;  mais  les  moyens  indiqués  ne 
paraissaient  pas  très  pratiques  et  la  Compagnie,  croyant  les 
Maures  plus  puissants  quils  ne  Tétaient,  recommandait 
la  patience,  toujours  la  patience,  comme  si  des  injures  si 
lointaines  méritaient  d'être  retenues  par  une  puissance 
comme  la  nôtre  jouissant  en  Europe  d'une  force  aussi 
bien  établie. 


II.  —  Rapports  avec  les  Compagnies  Européenives. 

La  Compagnie  d'Angleterre  et  celle  de  Hollande  ne 
raisonnaient  pas  différemment.  Celle  d'Angleterre  béné- 
ficiant d'un  firman  octroyé  en  17 17  pour  l'empereur 
Férocksir  était  exempte  de  droits  pour  ses  marchandises, 
mais  cette  faveur  ne  s'étendait  pas  au  commerce  des 
particuliers,  même  revêtus  de  la  protection  ou  de  la 
recommandation  britannique.  On  tournait  la  difficulté 
en  faisant  figurer  au  compte  de  la  Compagnie  nombre 
d'affaires  privées  d'Anglais,  Arméniens  ou  autres  et  ainsi 
les  trois  quarts  des  opérations  échappaient  au  contrôle  du 
nabab.  Celui-ci  le  savait  mais  s'en  souciait  d'ordinaire 
assez  peu,  si  des  cadeaux  venaient  à  propos  endormir  sa 
vigilance.  Les  Anglais  furent  sans  doute  moins  généreux 
en  1 731,  car  cette  année  le  nabab  manifesta  l'intention 
d'installer  un  gouverneur  maure  à  Calcutta  pour  y  rendre 
la  justice  et  y  surveiller  le  commerce.  S'il  ne  réalisa  pas 
cette  menace,  il  prit  d'autres  mesures  aussi  désobligeantes  ; 
il  interdit  le  cours  des  roupies  Madras  dans  tout  son  gou- 
vernement ;    il  barra    le    cours  de   l'Hougly  à  la    flotte 
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anglaise  qui  descendait  de  Patna  et  donna  Tordre  de  sai- 
sir les  marchandises  de  la  Compagnie  dans  tous  les  lieux 
où  elles  se  trouveraient  ;  à  Cassimbazar,  enfin,  il  fit 
arrêter  les  akons  ou  écrivains  indigènes  des  Anglais  et 
entoura  leur  loge  d'une  enceinte  pour  les  mieux  tenir  sous 
sa  surveillance. 

C'étaient  des  mesures  graves,  moins  cependant  qu'elles 
ne  le  paraissaient.  Au  Bengale,  il  n'y  avait  jamais  rien  de 
grave,  si  l'on  n'était  pas  chassé  du  pays.  Une  mesure  de 
persécution  signifiait  simplement  que  le  nabab  attendait 
des  présents  pour  la  rapporter.  Dupleix,  quoique  nouveau 
venu  dans  le  pays,  pensa  bien  que  les  choses  se  termine- 
raient de  cette  façon.  11  le  déplorait  pourtant,  se  rendant 
compte  que  de  telles  concessions  ne  pouvaient  qu'affaiblir 
l'autorité  des  Européens;  mais  cet  affaiblissement  n'élait- 
il  pas  leur  faute  ?  Les  Anglais,  écrivait-il  le  q5  octobre 
1701,  n'avaient-ils  pas  été  les  premiers  à  montrer  au 
nabab  les  moyens  de  tirer  des  Européens  ce  qu'il  jugeait 
à  propos.  L'affaire  s'arrangea,  en  effet,  par  une  somme 
d'argent,  mais, à  peine  était-elle  réglée  (décembre),  qu'il 
en  surgit  une  autre,  inspirée  par  les  mêmes  besoins.  Le 
nabab  demanda  dès  le  mois  de  janvier  suivant,  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais,  le  paiement  de  i3o.ooo  roupies 
qu'ils  avaient  convenu  de  lui  donner  pour  chasser  les 
Ostendais  du  Bengale.  On  eut  besoin  de  dire  que  les 
Ostendais  s'y  trouvaient  encore,  le  nabab  ne  se  mit  pas 
en  peine  de  ces  raisons  et  par  provision,  il  fit  saisir  à  sa 
Monnaie  de  Mourchidabad  la  moitié  de  la  somme  pour 
le  compte  des  Hollandais.  Les  Anglais  contre  lesquels  on 
n'avait  pas  les  mêmes  moyens  d'action,  furent  à  nouveau 
confinés  comme  des  prisonniers  dans  leur  loge  de  Cassim- 
bazar. 

Dupleix  ne  plaignit  pas  trop  les  Hollandais  qui,   selon 
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lui,  auraient  tout  sacrifié  pour  nous  détruire  nous- 
mêmes  ;  mais  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  il  continua 
de  regretter  que.  de  concessions  en  concessions,  les  Euro- 
péens en  fussent  arrivés  à  supporter  toutes  les  humilia- 
tions et  à  ne  plus  écarter  aucune  réclamation  des  Maures 
par  un  refus  catégorique. 

Les  difficultés  nétaient  pas  si  grandes  autrefois,  disait- 
il,  mais  autrefois  le  commerce  était  moins  développé,  et 
si  l'on  veut  bien  considérer  que  les  exigences  du  nabab 
étaient  plus  commerciales  que  politiques,  on  comprendra 
dans  une  certaine  mesure  qu'elles  aient  suivi  le  mouve- 
ment des  affaires,  N'y  avait-il  pas,  en  réalité,  entre  les 
nations  européennes  et  le  nabab  un  contrat  d'association 
siii  generis  où  le  pouvoir  concédant  prélevait  un  bénéfice 
variable  suivant  l'importance  des  entreprises  ?  Les  charges 
que  les  Etats  imposent  de  nos  jours  à  certaines  banques 
ou  à  d'autres  affaires  ne  s'inspirent-elles  pas  du  même 
principe  ? 

Nos  rapports  mêmes  avec  les  Anglais  et  les  Hollandais 
n'étaient  pas  très  cordiaux  en  1731  ;  les  affaires  de  la 
Compagnie  d'Ostende  avaient  jeté  quelque  froid  entre 
nous  et  nos  concurrents.  On  se  rappelle  que  l'empereur 
avait  promis  en  1727  de  la  suspendre  pendant  une  durée 
de  sept  ans  et  avait  essayé  presque  aussitôt  de  continuer 
le  commerce  du  Bengale  par  des  sociétés  étrangères  inter- 
posées. Après  l'incident  des  vaisseaux  polonais,  les  Anglais 
et  les  Hollandais  s'entendirent  pour  établir  à  Coulpy,  à 
l'embouchure  du  Gange,  un  poste  de  surveillance  où  l'on 
demanderait  leurs  passeports  à  tous  les  navires  étrangers, 
sans  en  excepter  les  nôtres  :  on  voulait  ainsi  nous  punir 
de  notre  mansuétude  à  l'égard  des  Polonais  en  même 
temps  que  prendre  des  garanties  pour  l'avenir.  Dupleix 
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venait  d'arriver  à  Chandernagor  lorsque  les  Hollandais 
élevèrent  les  premiers  cette  prétention.  Dans  la  crainte 
d'aggraver  des  dispositions  qu'il  connaissait  mal,  il 
commença  par  consentir  à  leurs  exigences.  Ainsi  que 
l'écrivit  plus  tard  la  Compagnie,  il  n'aurait  jamais  dû 
s'assujettir  à  cette  formalité  déshonorante,  propre  pour 
avilir  les  Français  dans  l'esprit  des  Indiens  ;  mais,  quand 
il  connut  mieux  la  situation,  il  se  ravisa  et  prit,  sous 
sa  propre  responsabilité,  une  attitude  plus  énergique. 
Dans  le  courant  de  décembre,  les  Hollandais  s'étant  per- 
mis au  moment  de  l'arrivée  du  5ain/-Pie/Te  de  demander 
sa  commission  au  capitaine  Butler,  Dupleix  fit  monter  à 
bord  pour  le  voyage  de  retour  5o  soldats  français  cl  3  offi- 
ciers avec  ordre  de  résister  à  leurs  exigences  par  la  force. 
Il  n'était  pas  sûr,  en  donnant  ces  ordres,  d'être  approuvé 
en  France,  où  la  formule  «  pas  d'histoire  »  était  déjà  pra- 
tiquée, aussi  provoqua-t-il  des  instructions  plus  précises 
de  la  Compagnie. 

«  Ces  ordres,  écrivit-il  en  janvier,  sont  d'autant  plus  néces- 
saires qu'étant  fort  éloignés  de  France,  on  est  au  moins  dix-huit 
mois  pour  avoir  réponse,  et  pendant  ce  temps  que  l'on  est  forcé 
de  se  tenir  tranquille,  les  gens  du  pays  croient  que  c'est  par 
crainte  que  nous  n'osons  nous  revancher.  Ils  en  sont  persuadés 
par  les  discours  que  leur  tiennent  les  Anglais  et  les  Hollandais  ; 
le  mépris  elle  discrédit  eu  sont  la  suite  ;  c'est  ce  que  deman- 
dent ces  deux  nations.  Ils  ont  fait  les  surpris  de  voir  dans  le 
Gange  quatre  vaisseaux  d'Europe  ;  ils  semaient  dans  le  public 
que  notre  Compagnie  n'était  pas  en  état  de  faire  un  tel  envoi  i.  » 

Les  Hollandais  laissèrent  passer  le  Saint-Pierre  sans 
linquiéter.  Mais  alors  ce  fut  le  tour  des  Anglais  de  nous 
tracasser  ;  ils  prétendaient  qu'à  Balassor  nous  fournissions 
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des  pilotes  à  des  navires  opérant  en  réalité  pour  la  Com- 
pagnie d'Ostende.  Dupleix  ayant  protesté  auprès  du  Con- 
seil de  Calcutta,  il  se  tint  à  Chandernagor  le  9  jan- 
vier 1732  une  conférence  des  députés  des  trois  Conseils. 
Ceux  de  Calcutta  et  de  Chinsura  déclarèrent  que  tout  ce 
qui  s'était  passé  était  le  seul  fait  des  capitaines  et  qu'ils 
n'avaient  jamais  songé  à  prendre  une  supériorité  sur  nous 
dans  le  Gange,  Ils  déclarèrent  pourtant  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  donner  des  ordres  au  bas  de  la 
rivière,  de  faire  montrer  leur  commission  à  tous  les  capi- 
taines des  bâtiments  portant  pavillon  français,  crainte, 
disaient-ils,  qu'il  n'entrât  ou  sortît  quelques  vaisseaux 
ostendais  à  la  faveur  de  notre  pavillon.  Les  délégués  fran- 
çais leur  firent  sentir  tout  le  ridicule  de  supposer  que  des 
vaisseaux  chargés  ou  déchargés  à  Chandernagor  ne  fussent 
pas  français,  et  l'on  arriva  à  une  solution  mixte  en  vertu 
de  laquelle  les  vaisseaux  descendants  ne  seraient  pas  sou- 
mis au  contrôle  étranger  et  qu'on  attendrait  pour  les 
autres  des  ordres  du  Conseil  de  Pondichéry.  «  Il  est  de 
conséquence,  concluait  Dupleix  en  rendant  compte  de 
l'incident  à  la  Compagnie,  de  ne  pas  laisser  prendre  un 
pied  à  ces  deux  nations  et  de  soutenir  la  neutralité 
de  la  rivière,  le  gouvernement  du  pays  en  étant  inca- 
pable *.    » 

Ainsi  c'était  beaucoup  moins  pour  contrarier  nos  opé- 
rations que  pour  empêcher  les  manœuvres  de  la  Compa- 
gnie d'Ostende  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  inquié- 
taient nos  navires.  Si  nous  ne  fûmes  pas  assez  forts  pour 
nous  opposer  d'abord  purement  et  simplement  à  leurs 
prétentions,  du  moins  gagnâmes-nous  à  ces  luttes  où  nous 
n'intervînmes  pas  directement,  de  voir  nos   concurrents 

1.  A.  P.  t.  102,  p.  267. 
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dépenser  beaucoup  d'argent,  pendant  que  nous  recueil- 
lions sans  frais  les  bénéfices  des  embarras  de  la  Compa- 
gnie impériale.  C'était  une  compensation.  Dupleix  se 
demandait  pourtant  si  les  Anglais  et  les  Hollandais 
«  voyant  nos  affaires  prospérer,  ne  chercheraient  pas  quel- 
que jour  })ar  une  entente  avec  le  nabab  à  nous  jouer  le 
même  tour  qu'aux  Ostendais.  »  On  ne  devait  pas  compter 
outre  mesure  sur  la  neutralité  désintéressée  du  nabab  ; 
avec  les  moyens  employés  parles  Anglais  on  pouvait  tout 
redouter  '. 

Le  Conseil  supérieur  n'était  pas  en  mesure  d'apprécier 
exactement  l'importance  des  événements  du  Bengale,  mais 
il  sentait  que  sur  ce  terrain  il  convenait  d'agir  avec  pru- 
dence. Nous  n'avions  pas  plus  de  65  soldats  d'Europe  à 
Chandernagor  ;  ce  n'est  pas  avec  une  pareille  force  qu'on 
pouvait  tenir  letranger  en  respect.  Illui  parut  que  Dupleix 
ne  tenait  pas  assez  compte  de  cette  infériorité.  Quant  aux 
Maures,  le  sujet  était  plus  délicat  à  cause  de  leur  puis- 
sance et  il  semble  que  Lenoir  ait  voulu  laisser  à  la  Com- 
pagnie elle-même  le  soin  de  tracer  à  Dupleix  une  ligne  de 
conduite. 

Nous  ignorons  si  Dupleix  rendit  compte  de  ces  incidents 
à  la  Compagnie  par  des  lettres  particulières  et  confiden- 
tielles, aujourd'hui  perdues,  dans  lesquelles  l'attitude  des 
Hollandais  et  des  Anglais  aurait  été  exposée  en  termes 
légèrement  déplacés.  Celles  que  nous  avons  sous  les  yeux 
sont  rigoureusement  correctes.  Pourtant  dans  une  lettre 
du  i6  mars  1702,  le  Conseil  supérieur  reprocha  à  Dupleix 
d'avoir  écrit  à  la  Compagnie  dans  des  termes  constituant 
autant  de  «  turlipinades  »  contre  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais ;  on  lui  disait  qu'il  avait  agi  avec  bien  peu  de  réserve 
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et  que  les  plaisanteries  n'étaient  pas  de  mise  en  de  pareilles 
questions.  Les  réponses  de  France  arrivées  en  17.33  ne 
font  aucnnt»  allusion  au  moindre  écart  de  langage,  autant 
du  moins  qu'on  peut  en  juger  par  la  lettre  du 
i3  octobre     1732.    où    il    est   (lucstion  de  ces  incidents. 

u  La  Compagnie,  écrivait  celle-ci,  vous  a  donné  des  ordres 
Tannée  passée  sur  la  conduite  que  vous  devez  tenir  tantà  l'égard 
dfs  Osteiidais  que  par  rapport  à  l'insulte  que  vous  ont  faite  les 
Anglais  et  Hollandais.  Elle  ne  peut  que  vous  les  confirmer,  en 
vous  recommandant  toujours  d'observer  de  les  mettre  dans  un 
tort  évident,  lorsque  vous  serez  obligé  de  repousser  la  force  par 
la  force.  Vous  êtes  dans  l'erreur  de  croire  que  vous  ayez  pour 
ceLi  un  besoin  indispensable  des  ordres  de  la  cour  ;  vous  devez 
seulement  éviter  avec  soin  que  vos  démarches  dans  ces  condi- 
tions ne  soient  susceptibles  d'aucune  repréliension,  en  observant 
inviolablemcnt  de  ne  donner  à  ces  nations  aucun  sujet  de  plain- 
tes bien  fondées  par  des  violences  anticipées  et  hors  de  place. 
Vous  ne  devez  pas  douter  que  vous  n'avez  l'approbation  du 
Ministre  et  de  la  Compagnie  tant  que  vous  vous  tiendrez  sur  la 
défensive  et  que  vous  ne  paraîtrez  vouloir  leur  résister  ouverte- 
ment que  dans  les  cas  où  ils  voudraient  attenter  au  droit  des 
nations,  à  la  liberté  du  commerce  et  aux  privilèges  de  la  Com- 
pagnie. Au  surplus,  M.  le  Ministre  s'est  chargé  d'agir  efficace- 
ment auprès  de  ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande  pour  qu'il 
soit  donné  dans  l'Inde  aux  conseils  de  l'une  ou  de  l'autre  nation 
des  ordres  positifs  pour  que  toutes  les  choses  soient  pacifiées  ou 
conduites  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  la  suite  aucun 
sujet  de  plainte  de  part  ni  d'autre  '.  » 

Après  avoir  essayé  d'anéantir  la  Compagnie  d'Ostende, 
les  Anglais  et  les  Hollandais  se  résolurent  soudain,  sur 
l'ordre  de  leurs  gouvernements,  à  laisser  entrer  dans  le 
Gange  un  vaisseau  armé  à  Ostende,  appelé  la  Concorde  du 
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port  de  5  à  600  tonneaux  ^  C'était  le  résultat  de  négocia- 
tions menées  en  Europe  entre  l'Angleterre  et  l'Empereur 
et  ayant  abouti  à  un  accord  signé  à  Vienne  le  16  mars 
1731.  En  vertu  de  cet  accord  la  Compagnie  devait  être 
abolie  ;  il  lui  était  toutefois  permis  d'effectuer  un  dernier 
voyage  dans  l'Inde  et  ce  fut  celui  de  la  Concorde.  Les 
Hollandais  adhérèrent  à  la  Convention  de  Vienne  dans  le 
courant  de  17,32. 

Quant  à  nous,  nous  continuâmes  d'observer  la  même 
réserve  à  l'égard  de  la  Compagnie  étrangère.  Nous  ne  lui 
étions  guère  plus  favorables  que  nos  concurrents  ;  peut- 
être  pourtant  ne  nous  déplaisait-il  pas  de  ne  point  épou- 
ser ouvertement  leurs  querelles.  Mais  en  secret  la  Com- 
pagnie de  France  ordonnait  de  mettre  en  usage  tous  les 
obstacles  imaginables  pour  s'opposer  au  commerce  des 
Ostendais  soas  main  et  selon  les  lois  de  la  prudence.  Avec 
une  franchise  un  peu  excessive,  Dupleix  les  communiqua 
tels  quels  au  Conseil  de  Calcutta  et  les  rendit  exécutoires 
par  une  affiche  qui  fut  placardée  dans  toutes  nos  aidées. 
La  visite  de  nos  navires  ou  l'examen  de  nos  passeports 
perdait  alors  tout  intérêt  ;  la  question  ne  fut  toutefois 
résolue  que  l'année  suivante,  après  l'adhésion  des  Hollan- 
dais à  la  Convention  de  Vienne. 

La  Compagnie  disparut  définitivement  en  1733.  La 
Concorde,  arrivée  à  la  fin  de  1732,  repartit  au  début  de 
173/i,  après  avoir  fait  aisément  ses  opérations  tant  avec 
les  Maures  qu'avec  les  étrangers  ;  seul,  le  marché  deChan- 
dernagor  lui  resta  fermé.  Peu  de  jours  après  son  départ, 
le  drapeau  de  la  Compagnie  fut  amené  à  Banquibazar  et 
remplacé  par  celui  de  l'Empereur.  Schonanille,  nommé 
gouverneur  au  noni  de  Sa  Majesté  Impériale,  commença 
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aussitôt  ses  fonctions  et  informa  officiellement  de  sa  nomi- 
nation toutes  les  nations  étrangères  fixées  dans  le  Gange. 
Le  bruit  courut  alors  que  deux  navires  deTricste  n'allaient 
pas  tarder  à  arriver.  Il  n'en  vint  aucun  et  la  Compagnie 
impériale  resta  sans  rien  faire  dans  l'Inde  jusqu'en  1744, 
époque  où  elle  disparut  définitivement. 

Par  suite  de  cet  événement,  la  question  des  passeports 
se  trouva  réglée.  Avant  même  de  savoir  de  quelle  façon 
Dupleix  avait  résisté  aux  prétentions  hollandaises  en 
décembre  1701,  la  Compagnie  avait  envoyé  des  ordres 
formels  défendant  à  nos  capitaines  de  montrer  leurs 
passeports  ou  commissions  aux  commandants  étrangers 
établis  à  Coulpy.  Une  délégation  du  Conseil  de  Chinsura 
étant  venue  à  Cliandcrnagor  le  g  juillet  pour  s'enquérir 
de  nos  intentions,  nous  les  lui  notifiâmes  de  vive-voix  et 
par  écrit.  Le  Conseil  de  Chinsura  répondit  le  11  que  jus- 
qu'à réception  de  nouveaux  ordres  de  Hollande,  il  surseoi- 
rait à  exiger  de  nos  capitaines  leurs  passeports.  On  s'écrivit 
encore  différentes  lettres  :  les  Hollandais,  pour  masquer 
leur  retraite,  les  Français  pour  ne  pas  froisser  leur  amour- 
propre  et  la  question  fut  définitivement  résolue  à  la  fin 
de  l'année  par  la  suppression  du  poste  de  Coulpy. 

Dans  une  lettre  au  Contrôleur  général  du  00  décembre,  — «  ♦, 

oii  il  exposait  ces  heureux  résultats,  Dupleix  se  déclarait      |     »'^Qk.^  Ç 
très  satisfait  d'avoir  fait  voir  aux  Hollandais  et  aux  Anglais      ; 
qu'il  n'était  pas  d'humeur  à  tolérer  les   insultes  faites  à    / 
notre  j^avillon  ;  il  lui  avait  suffi  d'un  peu  d'initiative  et  de  -i 
fermeté. 

Ces  vexations  avaient  duré  près  de  quatre  ans.  Il  ne 
faut  pas  s'en  indigner  ;  les  concurrences  commerciales  de 
notre  siècle  ne  sont  pas  moins  ardentes  et  elles  sont  aussi 
égoïstes  et  plus  meurtrières. 
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Nous  faut-il  maintenant  parlei-  d'une  simple  f[uciclle 
d'ivrognes,  qui  eut  lieu  à  Balassor  entre  matelots  français 
et  anglais  ?  Oui,  sans  doute,  puisque  les  correspondances 
officielles  s'y  réfèrent  avec  complaisance  comme  s'il  se  fut 
agi  d'une  affaire  d'Etal.  Un  bot  anglais  ouliagea  donc 
l'un  des  nôtres  et  les  matelots  des  deux  nations  en  vinrent 
aux  gros  mots  et  aux  coups.  Ce  sont  les  inconvénients 
nécessaires  de  tout  contact  entre  matelots  ou  soldats  de 
nationalités  difl'érentes,  même  au  temps  des  alliances  les 
mieux  établies.  La  querelle  eut  pu  se  régler  sur  place,  si 
les  directeurs  de  Chandernagor  et  de  Calcutta  eussent  été 
moins  disposés  à  écouter  les  mauvaises  raisons  de  leurs 
gens.  Mais  le  Conseil  de  Calcutta  ne  voulut  pas  ouvrir 
une  information  comme  Dupleix  l'eût  désiré  et  celui-ci 
porta  plainte  à  la  Compagnie  en  France.  L'incident,  autant 
qu'on  en  peut  juger  ne  méritait  pas  d'aller  au-delà  des 
mers.  La  Compagnie  ne  parait  pas  s'en  être  émue  et  se 
borna  à  défendre  à  nos  pilotes  d'aller  à  bord  des  bols  des 
autres  nations  ;  n  nos  bots,  disait-elle,  ainsi  que  ceux  des 
autres  nations  sont  des  lieux  de  débauche  continuelle. 
11  est  étonnant  qu'il  n'arrive  pas  plus  d'accidents  aux  bots 
et  vaisseaux  qui  entrent,  les  pilotes  étant  presque  toujours 
ivres.  »  (Lettre  du  19  mars  1734). 

En  dehors  de  cet  incident  sans  gravité,  on  ne  signale 
à  partir  de  1784  aucun  conflit  avec  les  Anglais  non  plus 
qu'avec  les  Hollandais.  Depuis  le  règlement  de  l'affaire 
des  passeports,  Dupleix  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de  ses 
rapports  avec  les  Anglais,  en  dépit  de  la  jalousie  qui  con- 
tinuait de  régner  entre  les  Compagnies.  Cette  bonne 
intelligence  ne  subit  aucune  altération  jusqu'à  la  fin  de 
sa  direction.  Elle  ne  fut  pas  même  modifiée  par  les  bruits 
de    guerre    européenne    qui  coururent  en    1703  et  dans 
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laquelle  il  paraissait  que  la  France  et  l'Angleterre  dussent 
se  trouver  en  antagonisme.  C'est  en  Europe  que  les  inquié- 
tudes furent  les  plus  vives.  La  guerre  éclata,  en  effet,  à 
propos  des  affaires  de  Pologne  ;  si  l'Angleterre  y  prenait 
part,  il  était  à  craindre  qu'elle  ne  fut  transportée  dans 
l'Inde.  En  prévision  de  complications  possibles,  la  Com- 
pagnie avait,  dès  le  3i  oclobre  1700,  donné  des  instruc- 
tions sur  la  conduite  à  tenir  par  notre  comptoir  du  Ben- 
gale : 

«  Quoique  la  Compagnie,  disait-elle,  soit  informée  que  les 
nations  d'Europe,  suivant  les  intentions  de  l'empereur  mogol, 
ne  puissent  commettre  aucun  acte  d'hostilité  dans  le  Gange, 
quelque  guerre  qu'il  y  ait  d'ailleurs  entre  elles  en  Europe,  vous 
devez  néanmoins  vous  tenir  exactement  sur  vos  gardes  et  en 
observant  de  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité  entre  les 
Anglais  et  les  Hollandais,  vous  mettre  en  état  de  parer  les  coups 
qu'ils  pourraient  vous  porter,  si  on  en  venait  en  France  à  une 
rupture  ouverte  entre  ces  deux  nations.  C'est  dans  celte  vue 
que  vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  le  soldat  soit  bien  disci- 
pliné, veiller  à  la  conservation  des  munitions  de  guerre  que 
vous  avez  à  Chandernagor  et  surtout  au  ménagement  de  la 
poudre  d'Europe  pour  vos  besoins  pressants  et  celui  des  vais- 
seaux. » 

Ea  Compagnie  jugeait  l'avenir  si  inquiétant  quelle 
envoya  aux  îles,  puis  dans  l'Inde,  un  bateau  spécial,  le 
Dauphin,  pour  informer  tous  nos  établissements  de  la 
situation  des  affaires  en  Europe  et  inviter  le  Conseil  des 
îles  à  assurer  le  retour  des  vaisseaux  qui  auraient  pu 
quitter  l'Inde  à  la  fin  de  lySS  ou  au  début  de  lyS/l.  Le 
Dauphin  rencontra,  en  elfet,  ces  vaisseaux  à  l'Ile  de 
France  et  sur  les  avis  qu'il  leur  donna,  ils  partirent  tous 
de  conserve  pour  faire  leur  retour  en  France  ^. 

I.  A.  P.,  t.  1U3,  p.  190  et  300. 
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Fort  heureusement,  la  paix  continua  de  régner  en 
Europe  entre  les  deux  nations,  au  grand  avantage  de  leur 
commerce  dans  l'Inde. 

Stackhouse  était  alors  gouverneur  de  Calcutta  depuis 
1782  ;  il  lui  arriva  plusieurs  fois  de  s'associer  à  Dupleix 
en  divers  armements,  comme  Dupleix  fit  de  nombreuses 
affaires  avec  des  commerçants  anglais,  notamment  Eliot, 
Court,  Bennet,  Jackson,  Tempête  Milner,  Bloom,  Wes- 
ton.  La  confiance  et  la  loyauté  présidaient  en  général  à 
ces  opérations  et  Dupleix  apportait  l'esprit  le  plus  large  à 
leur  règlement.  Il  lui  importait  peu  qu'elles  n'eussent  pas 
un  caractère  exclusivement  français,  puisque  nousétions 
en  paix  avec  l'Angleterre  et  que  dej)uis  quinze  ans  l'en- 
tente avec  ce  pays  était  un  des  principes  de  notre  politique 
étrangère  ;  Dupleix  obéissait  à  cette  politique  comme  on 
cède  aux  circonstances,  en  dirigeant  sur  elles  sa  conduite. 

Dumas,  gouverneur  de  l'île  Bourbon,  n'en  pratiquait 
pas  une  autre  ;  il  eut  l'occasion,  en  1-35,  de  recevoir 
quelques  vaisseaux  anglais  et  traita  les  officiers  avec  la 
plus  grande  courtoisie.  On  en  fut  très  satisfait  au  Bengale 
et  Dupleix  traduisait  les  sentiments  de  Stackhouse  en 
écrivant  au  gouverneur  français  le  19  décembre  :  «  Les 
Anglais  sont  charmés  de  la  façon  gracieuse  dont  leurs 
vaisseaux  ont  été  reçus  aux  îles.  Cela  ne  peut  faire  qu'un 
très  bon  effet  dans  la  suite  ».  Cette  dernière  phrase  n'est 
pas  d'un  homme  à  idées  préconçues.  Le  même  jour,  il 
écrivait  à  Hume  sur  le  même  sujet  : 

«  Je  souhaite  que  les  médiateurs  (en  Europe)  puissent,  par 
leurs  bons  offices,  venir  à  bout  de  cimenter  une  bonne  paix  ; 
elle  nous  est  nécessaire  dans  l'Indo  :  an  surplus  que  les  Fran- 
çais et  les  Allemands  se  chamaillent  tout  ce  qu'ils  voudront, 
pourvu  que  les  puissauces  maritimes  ne  se  mettent  pas  du  côté 
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des  derniers...  Vous  devez  savoir  la  raison  qui  avait  retenu  les 
vaisseaux  de  la  Compagnie  d'Angleterre  ;  ils  ont  relâché  à  l'île 
de  Bourbon  où  ou  leur  a  procuré  lous  les  secours  qu'il  a  été  pos- 
sible ;  je  suis  charmé  de  cette  bonne  intelligence  entre  les  deux 
Compagnies.  Je  souhaite  qu'elle  puisse  durer  longtemps  ^.  » 

C'était  l'année  des  souhaits.  En  mars  1786,  les  Anglais 
eurent  de  grosses  difficultés  avec  le  nabab,  comme  il  arri- 
vait lorsque  ce  prince  avait  besoin  d'argent.  Ils  crurent 
l'amener  à  composition  en  prenant  le  parti  de  ne  plus 
faire  aucun  achat  de  marchandises  dans  l'espoir  que  les 
revenus  qu'elles  produisaient  venant  à  manquer,  le  nabab 
serait  le  premier  à  proposer  un  accommodement.  Ils  déci- 
dèrent en  même  temps  de  ne  rien  laisser  rien  sortir  de 
Calcutta.  Dupleixfit  des  vœux  pour  le  succès  des  Anglais-, 
mais  il  n'y  croyait  guère.  Loin  d'être  jaloux  deleuraction, 
il  souhaitait  au  contraire  qu'elle  se  manifestât  pour  triom- 
pher de  l'inertie  et  de  l'hostilité  des  Maures  ;  toutes  les 
nations  y  gagneraient.  Les  Angrias  venaient  précisément 
de  s'emparer  à  la  Côte  Malabar  de  trois  bateaux  anglais 
dont  un  d'Europe.  L'affaire  eut  un  retentissement  consi- 
dérable dans  l'Inde  entière  et  beaucoup  de  commerçants 
du  Bengale  manifestèrent  l'intention  de  charger  désor- 
mais leurs  marchandises  sur  nos  vaisseaux  plutôt  que  de 
les  confier  à  des  concurrents  si  malheureux  ou  sachant  si 
mal  se  défendre.  Bien  que  cette  perspective  nous  fut  favo- 
rable, Dupleix  n'en  continua  pas  moins  de  souhaiter  que 
les  Anglais  prissent  des  mesures  contre  des  pirates  aussi 
formidables  ;  au  besoin  il  eut  incité  la  Compagnie  d'An- 
ffleterre  elle-même  à  intervenir-^. 


1 .  Ars.  4/44.  P-  36  et  5q. 

2.  Ars.  4744,  p.  85. 

3.  Ars.  4745,  p.  7  et  8. 
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Que  pouvait-il  autre  chose  que  formuler  des  souhaits 
pour  l'amélioration  de  la  situation  commune  des  Euro- 
péens ?  Les  moyens  d'actions  manquaient  aux  Anglais 
aussi  hien  qu'à  nous-mêmes.  On  notera  cependant  comme 
tentative  d'un  effort  commun  l'entente  qui  eut  lieu  le 
25  juillet  au  jardin  même  de  Duj^leix  avec  Slackhouse  et 
Sichterman,  pour  résister  aux  prétentions  des  Maures 
relativement  au  commerce  du  salpêtre.  Les  trois  nations 
convinrent  de  n'en  pas  acheter  autre  part  que  dans  leurs 
établissements  tant  dans  le  Bengale  proprement  dit  que 
dans  les  provinces  de  Pournia  et  de  Catec.  On  pensait 
aussi  écarter  les  prétentions  des  faussedars  ou  notables 
indiens  à  nous  imposer  d'aulorilé  l'achat  de  leurs  mar- 
chandises à  des  prix  oxagéiés.  On  n'écarta  absolument 
rien  :  Agy  Hamet  obligea  au  contraire  les  trois  nations  en 
1787  à  lui  acheter  au  prix  qu'il  voulût  une  certaine  quan- 
tité de  salpêtre  qu'il  avait  à  Ilougly,  sous  peine  de  voir 
leurs  privilèges  de  Patna  rester  lettre  morte.  Ce  fut  en 
vain  que  Dupleix,  Sichterman  et  Stackhouse  avaient 
marché  en  parfait  accord. 

Stackhouse  fut  remplacé  comme  gouverneur  des  éta- 
blissements anglais  à  la  fin  de  1788  par  Braddyl,  un 
((  pisse-froid  »  comme  le  qualifie  Dupleix.  (Lettre  à  Saint- 
Georges,  du  12  janvier  1739).  Contrairement  aux  usages, 
Stackhouse  ne  s'était  pas  enrichi  dans  ses  fonctions  qui 
avaient  pourtant  duré  sept  ans  :  il  partait  au  contraire 
très  endetté  et  devait  ^2,000  roupies  à  Sichterman  et  sans 
doute  des  sommes  plus  élevées  à  d'autres  personnes.  Si 
Dupleix,  à  qui  il  ne  devait  rien,  eut  eu  pour  les  Anglais 
une  haine  ou  simplement  une  aversion  naturelle,  il  lui 
eût  été  loisible  de  triompher  à  bon  compte  de  l'infor- 
tune de  son  collègue  ;  il  travailla  au  contraire  à  lui  apla- 
nir les  difficultés  nouvelles  de  l'existence,  en   priant    son 
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ami  Hume  de  lui  faciliter  la  continuation  de  ses  seivices 
à  la  Compagnie  d'Angleterre.  Il  lui  recommanda  en  môme 
temps,   avec  toute  la  discrétion  d'usage,  pour  le  poste  de 
chef  de  Cassimbazar  ou  de  Patna,    Roussel,    second    de 
Calcutta,  qu'il  estimait   un  honnête   homme  et,   ce    qui - 
paraîtra  maintenant  plus  croyable,  il  considérait  en  géné- 
ral les  membres  du  Conseil  de  Calcutta  comme  des  gens 
d'esprit  et  les  mieux  qualifiés  pour  conduire   et  dévelop- 
per ses  intérêts  '.  , 
Dupleix  allapass(  I  (|iul(pics  jours  chez  Braddyl  en  1709     If"^^  >3'^t' 
et  leurs  bonnes  relations  continuèrent  jusqu'à  son  départ,     'Sc^ûi^ 
aucun  intérêt  de   quelque  importance  ne  s'étant  mis    en      ■  fiç  5»     i^^ 
travers.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  des  animosités 
mal  éteintes  les  causes  du   conflit  qui    quelques  années 
plus  tard  mirent  aux  prises  Dupleix  et  les  Anglais    à    la 
côte  Coromandel.  Ce  fut  la  politique  des  peuples,  généra- 
lement supérieure  à  celle  des  individus,  qui  seule  déchaîna 
l'orage    d'où    devait    sortir  l'hégémonie   anglaise    dans 
l'Inde.  On  sait   au  contraire  que,  le  jour  où  la  lutte   fut 
imminente   comme  une  des  conséquences  de  la  guerre  en 
Europe,    Dupleix  fit .  tous  ses  efforts  pour,  eiv-  excepter 
l'Inde  et  y  maintenir  la  paix  entre  les  deux  Compagnies, 
ce  furent    les    Anglais   qui   refusèrent  d'adhérer  à  cette              , 
politique,    prenant  ainsi   dans   un   intérêt   légitime    que 
nous  ne  contestons  pas,  l'initiative  d'une  rupture  reten- 
tissante, conforme  à  leurs  sentiments  nationaux.  Il  était 
naturel  que   ce  jour-là  Dupleix  leur  résistât  avec  d'au- 
tant plus  d'ardeur  qu'il  avait  été  plus  conciliant,    et    ne 


I.  En  celte  lettre  qui  est  du  28  décembre  1708,  Dupleix  informe 
Hume  qu'il  lui  envoie  à  titre  amical  par  le  Dac  de  Cumberland 
5o  bouteilles  d'araque  de  Goa  et  Ag  de  Batavia,  en  deux  caisses  dis- 
tinctes —  une  bouteille  de  moins  dans  la  seconde  caisse  pour  que 
Hume  puisse  les  distinguer  plus  aisément. 
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déposât  plus  les  armes  qu'on  l'avait  obligé  de  prendre  en 
mains.  Tout  autre  gouverneur  que  lui  eut  tenu  la  même 
attitude.  Dupleix  paraît  en  somme  avoir  eu  à  l'égard  des 
Anglais  les  sentiments  de  tout  Français  qui  a  vécu  avec 
eux  dans  un  contact  assez  étroit  ;  il  n'avait  pour  eux  ni 
haine  ni  amitié  préconçue  ;  entre  ces  deux  sentiments 
également  contraires  à  tout  esprit  national,  il  s'inspirait 
du  juste  égoïsme  qui  est  la  loi  des  peuples  soucieux  de 
leur  existence.  A  l'occasion  il  souffrait  trop  de  celui  de 
nos  voisins  pour  ne  pas  le  relever  avec  une  certaine 
aigreur,  mais  il  savait  qu'en  jouant  avec  eux  un  jeu  franc 
et  net,  on  leur  fait  presque  toujours  entendre  raison  et 
que,  la  confiance  établie,  les  rapports,  quoique  restant 
toujours  distants  par  une  sorte  de  léserve  particulière  à  la 
race,  s'imprègnent  très  vite  d'une  intimité  discrète  qui 
n'est  pas  sans  charme  pour  les  esprits  délicats. 

Il  y  avait  sans  doute  plus  de  souplesse  et  d'abandon 
dans  les  rapports  de  Dupleix  et  de  Sichterman,  le  chef  de 
la  loge  hollandaise  de  Chinsura.  Si  les  deux  nations  ne 
s'aimaient  guère,  les  chefs  se  plaisaient  infiniment  et  se 
faisaient  de  fréquentes  visites  au  cours  desquelles  on 
réglait  les  affaires  les  plus  badines  comme  les  plus  sérieu- 
ses. Rien  ne  vaut  ces  échanges  d'idées  où  les  paroles  n'ont 
pas  encore  de  valeur  officielle  ;  une  position  n'est  pas 
encore  prise  que  déjà  elle  est  abandonnée  par  des  conces- 
sions mutuelles  qu'on  n'a  même  pas  besoin  de  souligner. 
C'est  sans  doute  au  cours  de  ces  entretiens  que  Dupleix  et 
Sichterman  s'intéressèrent  dans  une  quantité  d'affaires, 
généralement  heureuses,  dont  aucune  ne  paraît  avoir 
jeté  de  la  froideur  dans  leurs  relations. 

Il  était  en  principe  interdit  aux  nationaux  des  deux 
pays  de  se  fréquenter  en  leurs  loges  respectives,  de  peur 
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de  quelque  vilaine  histoire  entre  gens  d'éducation  le  plus 
souvent  douteuse  ;  par  une  tolérance  mutuelle  cette  inter- 
diction n'était  pas  observée.  Or  il  arriva  qu'au  cours 
d'une  visite  de  Dupleix  à  Sichterman  en  septembre  1789, 
un  de  nos  nationaux  nommé  Davelose  eut  une  algarade 
avec  la  Gâtinais,  capitaine  de  l'un  de  nos  navires  de  l'Inde. 
Davoloso  crut  devoir  tenir  des  propos  où  la  France  était 
dénigrée.  Quels  furent-ils  ?  il  n'importe.  Les  Davelose  ne 
sont  pas  rares  en  France  qui  pourtant  survit  à  leurs  criti- 
ques. Dupleix  jugeait  ainsi  ces  sortes  de  gens  :  «  Par  ces 
mauvais  contes  presque  toujours  faux,  ils  croient  se 
faire  un  mérite  auprès  de  ceux  qui  ont  la  patience  de 
les  écouter,  prétendant  par  d'aussi  insignes  moyens  faire 
leur  cour,  sans  faire  réflexion  qu'ils  se  rendent  eux-mêmes 
méprisables  par  une  telle  conduite.  Ils  participent  au  ridi- 
cule qu'ils  veulent  nous  attribuer  et  deviennent  à  charge 
à  ceux-mêmesdont  ils  croyaient  devoir  s'attirer  les  bonnes 
grâces  ».  (Lettre  à  Sichterman  du  26  septembre  1739). 

Dupleix,  mis  au  courant  de  cette  algarade  au  moment 
même  oia  elle  venait  de  se  produire,  invita  Davelose  à 
retourner  immédiatement  à  Chandernagor  ;  Davelose 
refusa.  Dupleix  transforma  alors  son  conseil  en  un  ordre 
positif  et  chargea  le  capitaine  Dupuy-Planchard  de  l'exé- 
cuter. Ce  ne  fut  pas  chose  aisée  :  Davelose  résista  et,  sa 
fureur  augmentant  de  minute  en  minute,  essaya  de  por- 
ter un  coup  d'épée  à  Dupuy  qui  fort  heureusement  l'évita. 
L'affaire  prenait  mauvaise  tournure.  Sichterman  dut 
intervenir  à  son  tour  et  avec  l'assentiment  de  Dupleix,  fit 
saisir  Davelose  et  le  confina  dans  le  jardin  dun  des  con- 
seillers de  la  Compagnie.  Là  encore  tout  pouvait  s'arran- 
ger si  Davelose  eut  voulu  reconnaître  ses  torts  et  Dupleix 
lui  en  fit  faire  la  proposition  par  Baudrandela  Limonais, 
capitaine    d'un  vaisseau  de  la  Compagnie.  Davelose  qui 
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avait  perdu  toute  mesure  et  tout  sens  des  réalités,  s'cn- 
lèla  dans  sa  fureur  avec  la  ténacité  des  hommes  qui,  con- 
vaincus d'une  erreur,  prétendent  en  faire  une  vérité  en  la 
confirmant  plus  énergiquement  encore.  L'affaire  suivit 
donc  son  cours  et,  comme  elle  était  née  en  territoire  hol- 
landais, ce  fut  Sichterman  qui  l'instruisit.  Dans  les  jours 
qui  suivirent,  il  fit  venir  Dupuy  pour  lui  demander 
comment  les  choses  s'étaient  exactement  passées  ;  quant 
à  Dupleix  qui  ne  croyait  nullement  à  la  nécessité  de  pro- 
longer ce  scandale,  il  s'efforça  en  vain  de  convaincre  la 
Gatinais  de  ne  pas  poursuivre  des  injures  qui  après  tout 
ne  lui  étaient  pas  personnelles.  Trois  mois  après,  la 
Càtinais  exigeait  encore  que  l'affaire  suivit  son  cours  et 
c'était  aussi  l'opinion  de  Sichterman. 

Nous  ignorons  comment  elle  se  termina  et  cela  importe 
peu.  Nous  ne  l'avons  racontée  que  pour  nous  associer  aux 
observations  de  Dupleix  sur  la  manie  qu'ont  certains  de 
nos  compatriotes  de  nous  découvrir  toutes  sortes  de 
défaut  vis-à-vis  des  étrangers  ;  au  moins  faudrait-il  qu'ils 
reçussent  d'eux  une  confession  équivalente  ;  ce  mutuel 
examen  de  conscience  servirait  peut-être  à  la  perfection 
des  peuples. 

Cet  incident  faillit  pourtant  rompre  la  bonne  entente 
de  Dupleix  et  de  Sichterman.  Pour  empêcher  qu'il  n'en 
surgit  d'autres  aussi  désobligeants,  Dupleix  fit  revivre  les 
anciens  ordres  qui  défendaient  aux  Français  de  quitter 
Chandernagor  sans  sa  permission  et  il  en  fit  part  à 
Sichterman  en  le  priant  de  ne  voir  dans  cette  mesure  que 
le  désir  de  sauvegarder  l'honneur  de  la  nation  :  il  lui 
demandait  de  ne  pas  l'interpréter  comme  un  refroidisse- 
ment de  leuramitié.  Sichterman  lui  répondit  par  une  lettre 
peu  chaleureuse,  d'où  l'on  pouvait  conclure  qu'il  ne 
croyait  guère  aux  motifs  invoqués  par  Dupleix.   Celui-ci 
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fut  très  mortifié  que  justice  ne  lui  fut  pas  rendue  ;  il  fai- 
sait un  cas  infini  de  l'aniitié  de  Sichterman  et,  en  toutes 
circonstances,  il  l'avait  recherchée  ;  il  espérait  la  conser- 
ver. Mais  il  ne  pouvait  sans  compromettre  son  autorité 
rapporter  l'ordre  qu'il  avait  donné.  L'ordre  subsista  et 
les  bonnes  relations  des  deu\  directeurs  reprirent  peu  à 
peu,  comme  par  le  passé.  En  l^J^î,  Sichterman  fut  avec 
Schonamille,  directeur  de  la  Compagnie  impériale  à  Ban- 
quibazar,  un  des  témoins  du  mariage  de  Dupleix. 

Schonamille  !  Ce  nom  nous  ramène  de  plusieurs  années 
en  arrière,  lorsque  la  Compagnie  impériale  avant  trans- 
féré son  siégea  Trieste  remplaça  la  Compagnie d'Ostende. 
Depuis  le  jour  où  elle  avait  pris  sa  succession  dans  l'Inde 
en  1733,  elle  ne  s'était  livrée  à  aucune  opération  ;  elle  ne 
recevait  aucun  vaisseau  et  n'achetait  aucune  marchandise. 
Schonamille,  lieutenant  plutôt  que  directeur  du  comptoir 
de  Banquibazar,  attendait  de  la  diplomatie  un  réveil  de 
fortune  favorable  aux  intérêts  de  son  maître,  l'empereur 
Charles  VI.  Il  l'attendait,  semble-t  il,  avec  une  philoso- 
phie très  résignée.  Le  Bengale  a  de  grands  charmes  pen- 
dant les  mois  où  la  température  n'est  pas  élevée  et  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  être  très  riche  pour  vivre  large- 
ment ;  il  en  était  du  moins  ainsi  au  xvin"  siècle.  Comme 
Sichterman,  Schonamille  se  lia  d'amitié  avec  Dupleix  et 
leurs  rapports  furent  d'autant  plus  sûrs  qu'ils  n'avaient 
pas  d'intérêts  nationaux  à  débattre. 

Dupleix  allait  quelquefois  ù  Banquibazar  et  Schona- 
mille à  Chandernagor.  Ce  fut  sans  doute  au  cours  d'un  de 
ces  voyages  que  Schonamille  fit  connaissance  de  Madame 
Vincens.  Sa  fille.  Jeanne  Suzanne  Ursule,  jeune  personne 
de  II  ans,  lui  plut  et  il  pria  Dupleix  de  la  demander  en 
mariage  pour  son  fils  âgé  de  18  ans.  Dupleix  entra  aisé- 
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nient  dans  ses  vues  si  même  il  ne  les  favorisa  et  transmit 
à  Madame  V  incens  la  proposition  de  son  collègue.  La  belle 
veuve  crut  d'abord  à  un  badinagc  ;  quand  elle  sut  que  la 
chose  était  sérieuse,  elle  accepta.  L'amour  n'avait  naturel- 
lement aucune  part  dans  ce  projet  d'union,  car  les  jeunes 
gens  ou  plutôt  les  enfants  ne  se  connaissaient  môme  pas  ; 
le  fils  de  Schonamillc  nétait jamais  venu  dans  l'Inde  et 
habitait  l'Âulriche.  Dupleix  fit  convenir  que  si  pour  un 
motif  quelconque  l'une  des  parties  refusait  plus  tard  le 
mariage,  elle  serait  tenue  envers  l'autre  d'un  honnête 
dédommagement.  Schonamille  calculait  que  son  fils 
n'arriverait  pas  dans  l'Inde  avant  trois  ans  ;  afin  de  le 
façonner  à  nos  mœurs,  puisqu'aussi  bien  il  devait  épou- 
ser une  française,  Dupleix  conseilla  de  le  faire  venir  en 
France  et  de  le  placer,  sous  la  surveillance  de  son  frère, 
dans  une  bonne  institution  où  il  apprendrait  ce  qu'un 
homme  bien  né  doit  savoir  et  fréquenterait  «  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  et  de  plus  opulent  dans  le  royaume  ». 
lien  fut  ainsi  fait  et  le  jeune  Corneille  de  Schonamille, 
après  avoir  fait  quelques  études  à  Paris,  vint  dans  l'Inde 
où  il  épousa  Jeanne  Suzanne  Ursule  le  29  juillet  1743. 
C'était  la  seconde  fille  que  mariait  Madame  \  incens,  deve- 
nue Madame  Dupleix  ;  la  première  avait  été  Madame 
Barneval. 

La  Compagnie  d'Ostende,  avant  qu'elle  ne  devint 
impériale,  navait  pas  été  la  seule  à  souffrir  de  la  jalousie 
et  de  l'exclusivisme  des  autres  Compagnies  européennes  ; 
en  1733,  deux  navires,  l'un  portugais  et  l'autre  suédois, 
comptant  sur  la  liberté  du  commerce,  reconnue  par  les 
Maures,  avaient  pénétré  dans  le  Gange  ;  aucun  d'eux 
n'avait  songé  que  tous  les  ports  de  commerce  étaient 
occupés  par    les  nations   rivales   ou  concurrentes  ;  tous 
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restèrent  fermés.  Les  Anglais  et  Hollandais  et  même  les 
Français  les  traitèrent  comme  s'ils  faisaient  le  jeu  de  la 
Compagnie  d'Ostendc,  en  prenant  à  leur  compte  ses 
propres  opérations. 

L'aventure  du  vaisseau  portugais  ne  nous  est  connue 
que  dans  ses  lignes  générales.  Armé  à  Lisbonne,  il  venait 
de  faire  des  opérations  assez  importantes  à  Surate,  Bom- 
bay, Porto  INovo  et  Saint-Thomé,  lorsqu'il  arriva  dans  le 
Gange.  Les  trois  nations  européennes  s'entendirent  pour 
défendre  à  leurs  sous-marchands  de  faire  avec  lui  le 
moindre  commerce.  Les  mêmes  ordres  avaient  été  donnés 
à  Madras  et  à  Pondichéry.  Ce  navire  mouilla  devant 
l'ancienne  loge  des  Danois  et  repartit  à  la  fin  de  l'année 
sans  avoir  pu  faire  d'opérations.  Etrange  destinée  de  cette 
nation  qui  deux  siècles  auparavant  avait  ouvert  le  com- 
merce de  l'Inde  à  la  civilisation  de  l'Occident  ! 

L'odyssée  du  vaisseau  suédois  nous  est  mieux  connue. 
Il  se  nommait  Ulrich-Eléonor  et  avait  pour  capitaine 
Peter  Van  Olfall.  C'était  la  première  fois  qu'un  navire 
suédois  venait  aux  Indes  ;  il  n'en  fut  pas  mieux  accueilli. 
Dès  son  arrivée  à  Porto  Novo,  au  mois  de  septembre,  il 
éprouva  toutes  les  contrariétés.  Les  Français  et  les  Anglais 
avaient  une  grande  autorité  dans  cette  place,  qui  dépen- 
dait du  roi  de  Tanjore.  Lenoir,  d'accord  avec  les  Anglais, 
fit  signifier  aux  négociants,  fournisseurs  de  la  Compa- 
gnie, que  s'ils  faisaient  le  moindre  commerce  direct  ou 
indirect  avec  les  capitaines,  subrécargues  et  officiers  du 
navire,  on  ne  se  servirait  jamais  d'eux.  Des  prescriptions 
plus  dures  encore  furent  édictées  à  Pondichéry  où,  tous 
les  marchands  et  notables  étant  assemblés,  Lenoir  leur 
fit  défense  d'avoir  tout  rapport  avec  les  Suédois  sous  peine 
d'amende  et  d'être  à  jamais  chassés  de  la  ville.  Pitt,  gou- 
verneur de    Madras,    fut   invité  à   prendre  des    mesures 
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analog-ues.  «  Ces  armements,  écrivait  Lenoir,  ne  pou- 
vaient que  causer  beaucoup  de  ciiagrin  au  commerce  de 
nos  Compagnies  qui  font  des  dépenses  considérables, 
auxquelles  de  semblables  gens  ne  sont  pas  exposés.  » 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  Les  Suédois  ayant  débarqué  des 
marchandises,  Lenoir  envoya  de  Pondicliéry  la  Farelle, 
major  de  la  garnison,  avec  un  détachement,  pour  mettre 
sur  elles  l'embargo  et  y  apposer  les  scellés.  Peu  de  jours 
après,  le  sous-marchand  Dulaurens  alla  en  faire  l'inven- 
taire. Entre  temps,  sept  matelots  déserteurs  vinrent  se 
réfugier  à  Pondicliéry  ;  Lenoir  refusa  de  les  rendre,  sous 
prétexte  qu'aucun  traité  d'extradition  ne  nous  liait  dans 
l'Inde  avec  les  Suédois. 

Lenoir  excédait  manifestement  ses  droits  en  prenant  de 
pareilles  mesures  dans  une  ville  qui  ne  dépendait  pas  de 
son  autorité  et  les  Suédois  protestèrent  contre  elles  avec 
énergie  ;  mais  comme  ils  avaient  l'intention  d'aller  au 
Bengale  et  qu'ils  étaient  pressés  d'y  arriver  à  cause  de  la 
mousson,  ils  renvoyèrent  à  leur  gouvernement  en  Europe 
l'examen  de  leurs  réclamations. 

Lenoir  ne  supposait  pas  qu'à  la  suite  de  ces  difficultés 
le  vaisseau  suédois  irait  au  Bengale,  où  il  courait  des 
risques  encore  plus  considérables  ;  aussi  négligea-t-il 
d'informer  Dupleix  de  ce  qui  s'était  passé.  Ce  fut  par  des 
lettres  particulières,  arrivées  le  4  janvier  1784,  que 
ce  dernier  apprit  le  détail  des  incidents  de  Porto-Novo. 

A  cette  date,  le  navire  suédois  était  dans  le  Gange 
depuis  deux  ou  trois  semaines.  Son  ariivée  étonna  d'abord 
les  nations  européennes  qui  dans  un  picmicr  mouvement 
de  surprise,  ne  surent  pas  d'aboid  adopter  une  commune 
attitude.  Tandis  que  les  Anglais  cl  les  lïoUandais  le  lais- 
saient tranquillement  mouiller  à  Chinsura,  où  il  com- 
mença aussitôt  à  négocier  ses  fers  et  ses  draps,  Dupleix, 
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inlerprélant  les  ordres  appliqués  à  la  Compagnie 
d'Ostende,  fit  défense  dans  nos  aidées  de  lui  procurer  les 
moindres  marchandises.  Les  nouvelles  reçues  le  4  janvier 
tant  par  Dupleix  que  par  les  Anglais  eux-mêmes  modi- 
fièrent ces  dispositions  ;  le  conseil  de  Calcutta  craignit 
fermement  que  le  vaisseau  suédois,  très  bien  armé,  ne 
cherchât  à  se  venger  dans  le  Gange  des  affronts  reçus  à 
la  côte  Coromandel  par  quelque  atteinte  à  leurs  navires 
ou  factoreries  et,  dès  le  5  janvier,  il  envoyait  une  dépu- 
talion  à  Chandernagor  pour  proposer  à  Dupleix  de 
prendre  des  commîmes  mesures  pour  assurer  la  naviga- 
tion du  Gange.  Nous  ignorons  celles  qui  furent  prises  ; 
tout  porte  à  croire  que,  pour  éviter  des  représailles,  on  fit 
aux  Suédois  quelques  concessions  en  ne  paralysant  pas 
entièrement  leurs  opérations  commerciales. 

Le  navire  quitta  le  Bengale  au  mois  de  février,  sans 
qu'il  se  fut  produit  d'incident  fâcheux.  Son  départ  fut 
salué  avec  une  profonde  satisfaction  ;  il  ne  resta  au  cœur 
de  Dupleix  qu'une  certaine  amertume  pour  le  silence 
officiel  observé  à  son  égard.  Il  s'en  plaignit  à  Lenoir  et 
ce  dernier  lui  répondit  le  19  mars  en  des  termes  qui, 
même  après  les  explications  que  nous  venons  de  donner, 
ne  laissent  pas  que  d'être  quelque  peu  énigmatiques  : 

«  Le  5  novembre,  lui  écrivit-il,  nous  n'étions  pas  nous-mêmes 
bien  informés  de  ce  qui  s'était  fait  à  Porto-Novo  ;  d'ailleurs,  les 
vues  que  nous  avions  ne  nous  permettaient  pas  de  divulguer 
cette  affaire  ;  si  vous  et  les  Anglais  de  Calcutta  eussiez  été  plus 
réservés,  les  gens  du  vaisseau  suédois  n'en  auraient  eu  aucune 
connaissance  et  ce  vaisseau  se  trouverait  aujourd'hui  hors  d'état 
de  rien  entreprendre,  au  lieu  que  les  avis  que  les  officiers  ont 
eus  de  Chandernagor  et  de  Calcutta  leur  ont  fait  différer  leur 
sortie  du  Gange  et  fait  prendre  des  mesures  contraires  à  celles 
que  nous  avions  prises.  Nous  savons  que  le  sieur....  officier  sur 
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ce  vaisseau,  est  allé  à  Chandernagor  prendre  langue  ;  ainsi,  s'il 
arrive  accident  à  quelqu'un  de  nos  vaisseaux  de  l'Inde,  ce  sera 
votre  faute  et  celle  des  Anglais  de  Calcutta  de  n'avoir  pas  gardé 
le  secret  dans  une  affaire  de  celte  importance  K  » 

Cependant  Lenoir  à  Pondichéry  n'était  guère  plus 
rassuré  sur  l'avenir  que  Dupleix  et  les  Anglais  ne  l'avaient 
été  au  Bengale.  H  craignait  qu'au  lieu  de  letourner  direc- 
tement en  Europe,  le  vaisseau  suédois  ne  revint  à  Porto- 
Novo  pour  y  jioursuivre  le  règlement  de  ses  affaires  et  y 
entraver  notre  commerce.  En  quittant  ce  port  pour  le 
Bengale,  V Ulrich- Eléonor  avait  confié  ses  intérêts  à  un 
Anglais  nommé  Barington.  Ce  Barington  n'était  pas 
resté  inactif.  Il  avait  envisagé  trois  moyens  de  défendre 
les  intérêts  de  ses  commettants.  Le  premier  était  de  faire 
sommation  aux  Français  et  aux  Anglais  de  la  part  du  roi 
de  Suède  de  restituer  l'argent  et  les  objets  saisis,  sans 
pourtant  qu'il  y  eut  danger  pour  VUlrich  Eléonore  de 
reparaître  à  Porto-Novo.  Le  second  était,  en  cas  d'échec, 
de  faire  intervenir  le  nabab  d'Arcate,  souverain  effectif 
du  roi  de  Tanjore  ;  le  troisième  enfin,  si  les  deux  pre- 
miers ne  réussissaient  pas,  était  d'user  du  droit  de  repré- 
sailles, en  se  saisissant  des  navires  maures  ou  étrangers 
que  le  Suédois  pourrait  trouver  sur  sa  route. 

C'était  l'exercice  de  ce  droit  qui  avait  effrayé  Dupleix 
et  les  Anglais  du  Bengale  ;  il  ne  toucha  pas  moins  Lenoir 
et  les  Anglais  de  Madras.  \j  Ulrich-Eléonor  avait  une  excel- 
lente artillerie  et  soixante  Euiopéens  à  bord  ;  aucun  navire 
français  ou  anglais  n'était  capable  de  lui  résister.  On  ne 
pouvait  le  tenir  en  échec  que  par  des  efforts  combinés. 
Lenoir  et  Pitt  se  mirent  aisément  d'accord.  Dès  les  pre- 
miers jours   de  janvier  Lenoir  envoya  le  Saint-Pkrre  à 
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Porto-Novo  avec  un  détachement  de  cent  hommes  et 
demanda  à  Ilubbard,  gouverneur  du  fort  Saint-David,  de 
le  renforcer  d'une  quarantaine  d'Anglais.  Hubbard  y 
consenfit.  Pitt  envoya  de  son  côté  un  vaisseau  d'Europe, 
le  Prince-Augusle  avec  le  major  Roach.  Lenoir  enlîn  com- 
pléta cette  défense  par  l'envoi  de  VAmphiirite  et  du  Pon- 
dichévy  :  l'un,  navire  d'Europe  et  l'autre,  navire  des  Indes. 
Ainsi  toute  une  flotte  se  trouva  assemblée  dès  le  début  de 
1734  pour  combattie  ou  saisir  éventuellement  VUlrich- 
Eléonor.  La  major  la  Farelle  avait  le  commandement 
des  forces  de  débarquement,  autant  pour  résister  aux 
Suédois  qu'à  l'avaldar  de  la  ville,  s'il  voulait  nous  créer 
des  difficultés.  Le  major  Roach  avait  l'autorité  sur 
mer. 

Ces  dispositions  indiquaient  nettement  qu'on  n'enten- 
dait pas  rendre  aux  Suédois  les  objets  saisis  ni  céder  à 
l'intervention  du  nabab.  Quant  aux  représailles,  Pitt 
jugea  préférable  d'essayer  d'arrêter  en  mer  le  vaisseau 
suédois  avant  qu'il  put  les  exercer.  11  craignait  en  effet 
que  si  le  vaisseau  suédois,  suivant  le  projet  de  Baring- 
ton,  venait  à  piller  des  vaisseaux  maures,  cela  n'attirât 
aux  deux  nations  des  affaires  fâcheuses  avec  le  Mogol,  et 
s'il  s'emparait  de  quelques-uns  de  nos  propres  vaisseaux, 
les  propriétaires  et  même  les  compagnies  n'en  rendissent 
responsables  leurs  directeurs  dans  llndc.  La  saisie  de 
VUlrich-Eléonor  parut  d'autant  plus  légitime  à  Pitt  que, 
d'après  ses  renseignements,  sur  les  six  mille  livres 
environ  qui  constituaient  son  armement,  les  deux  tiers  à 
peu  près  appartenaient  à  des  Anglais.  Un  navire  ainsi 
armé,  se  réclamant  d'une  nationalité  étrangère,  ne  pou- 
vait être  qu'un  navire  interlope  et  la  commission  du  roi 
de  Suède  dont  il  se  prévalait  était  suspecte.  Le  droit  de 
représailles  était  en  lui-même  contraire  au  droit  des  gens 
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et  à  la  teneur  des  traités  ;  un  navire  régulier  ne  l'eut  pas 
invoqué. 

Pendant  que  s'agitaient  ces  questions,  où  la  parole  et 
les  écrits  eurent  autant  de  part  que  l'action  elle-même, 
y Ulrich-Eléonov  approchait  de  la  cote  Coromandel.  Le 
i3  mars,  vers  les  deux  heures  et  demie  du  soir,  il  fut 
signalé  par  le  travers  du  fort  Saint-David  faisant  route 
vers  le  sud  et  longeant  de  très  près  la  côte.  La  Galathée, 
navire  français,  qui  l'aperçut,  lui  lit  signe  de  stopper.  Le 
navire  suédois  continua  sa  route,  mais  vira  de  bord  pour 
courir  au  large.  La  Galathée  en  fit  autant  et  le  suivit  ;  par 
une  autre  manœuvre,  VUlrich  se  tiouva  un  instant  entre 
la  Galathée  et  le  Prince-Auguste.  C'était  le  moment  d'agir. 
Le  major  Roach,  qui  avait  le  commandement  sur  mei-, 
n'en  fit  rien.  Sous  prétexte  qu'il  y  avait  des  Anglais  à  bord 
de  IXVnc/t  et  que  ses  ordres  ne  le  couvriraient  pas  suffi- 
samment pour  attaquer  dans  ces  conditions,  il  se  borna 
à  l'inviter  à  mouiller  et  lui  envoya  un  canot.  Le  capitaine 
suédois  s'arrêta  un  moment,  mais  simplement  pour 
répondre  au  major  par  écrit  qu'il  n'avait  qu'à  l'attaquer 
et  qu'il  l'attendait  de  pied  ferme,  puis  il  reprit  sa  course. 
On  lui  donna  aussitôt  la  chasse  ;  mais  VUlrich  était  meil- 
leur marcheur  ;  il  eut  vite  gagné  de  l'avance.  On  le  pour- 
suivit jusqu'à  Négapatam,  où  l'on  perdit  toute  espérance 
de  l'atteindre. 

Ainsi  toutes  les  mesures  si  laborieusement  prises 
pour  arrêter  le  vaisseau  suédois  ne  servirent  de  lien  : 
on  se  trouva  au  contraire  dans  une  situation  plus  em- 
barrassante que  si  l'on  n'avait  fait  aucune  démarche. 
L'Ulrich  sachant  les  desseins  que  l'on  avait  formés 
contre  lui,  il  y  avait  tout  à  craindre  pour  nos  vaisseaux 
de  l'Inde,  soit  que  le  navire  allât  à  Goa  chercher  des 
secours    nécessaires,    soit    plutôt    quil    croisât    dans    le 
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golfe  ou  à  Ceylan.   où    la   mousson    pouvait  le   retenir. 

Pitt  donna  en  conséquence  des  ordres  au  major  Roach 
pour  croisci"  au  sud  de  Porto-Novo  avec  la  Galathéc  ;  il 
demanda  en  même  temps  au  gouverneur  de  Bombay  de 
lui  envo\er  deux  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchant 
bien,  pour  l'aider  à  faire  la  police  des  ports  de  la  côte 
Coromandel.  Lenoir  attendait  de  son  côté  deux  navires 
de  France  à  Mahé  ;  il  donna  ordre  à  leurs  capitaines 
d'arrêter  le  vaisseau  suédois  et  de  l'amener  à  Pondichéry, 
s'ils  le  rencontraient  en  route. 

Tardives  précautions,  inutiles  menaces  !  VUlrîch- 
Eléonor,  après  avoir  mouillé  pendant  quelques  jours  entre 
Tranquebar  et  Nagour,  s'en  alla  sans  être  inquiété  à  la 
côte  malabar,  où  il  fui  reçu  à  Cochin  par  les  Hollandais, 
puis  il  retourna  en  Europe.  Au  mois  de  juin,  il  fut 
aperçu  péchant  tranquillement  la  tortue  à  l'île  Rodrigue. 

Dès  lors  il  ne  fut  plus  question  de  lui  qu'en  Europe. 
L'ambassadeur  de  Suède  en  France  avait  pris  sa  cause  en 
main  et  n'eut  guère  de  peine  à  démontrer  combien  les 
procédés  employés  dans  l'Inde  avaient  été  peu  conformes 
au  droit  et  à  l'équité.  La  Cour  décida  qu'il  serait  accordé 
des  dédommagements-  La  Compagnie  d'Angleterre  pensa 
au  contraire  que  tout  s'était  passé  de  la  façon  la  plus 
correcte  et  l'ambassadeur  suédois  à  Londres  perdit  son 
temps  à  présenter  d'autres  arguments.  Certaines  per- 
sonnes toutefois  crurent  voir  une  satisfaction  donnée  à  la 
Suède  par  le  remplacement  des  gouverneurs  Pitt  et  Lenoir 
par  Benyon  et  Dumas  en  lySS.  Dumas,  jugeant  de  ces 
mêmes  faits  en  lySô,  en  rejette  l'initiative  et  la  responsa- 
bilité sur  le  gouvernement  de  Madras  '. 

L'affaire  de  VUlrlch-Eléoiior  prouve  avec  quelle  âpreté 

I.  A.  P.  10,  passim. 
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les  nations  européennes  établies  dans  l'Inde  défendaient 
leurs  privilèges  ;  désunies  entre  elles  lorsqu'elles  se  trou- 
vaient en  concurrence,  elles  oubliaient  leurs  querelles  et 
faisaient  front  contre  l'ennemi  commun  si  quelque  rival 
s'avisait  de  vouloir  participer  à  leurs  affaires.  Les  notions 
de  droit  et  de  justice  étaient  alors  complètement 
oubliées,  la  force  seule  était  un  argument  ainsi  qu'il 
arrive  en  toutes  choses  et  particulièrement  entre  nations. 
On  comprendra  peut-être  que  Lenoir,  se  sentant  au  début 
engagé  dans  une  affaire  équivoque,  à  issue  douteuse,  ne 
se  soit  pas  soucié  de  l'exposer  à  Dupleix,  toujours  peu 
enclin  à  le  seconder,  et  ne  lui  ait  pas  demandé  son  con- 
cours. 


CHAPITRE  VI 
L'administration  de  Chandernagor. 

I.  La  subordination  des  Conseils. 

Les  comptoirs  du  Bengale  étaient  plus  étroitemeut 
subordonnés  à  Dupleix  qu'il  ne  l'était  lui-même  au  Conseil 
supérieur  ;  étant  peu  distants  les  uns  des  autres,  les  ordres 
de  la  direction  y  parvenaient  assez  vite  et  s'y  exécutaient 
sans  créer  de  malentendus.  L'éloignement  de  Pondichéry 
rendait  au  contraire  les  rapports  des  conseils  plus  diffi- 
ciles et  plus  épineux.  Les  chefs  avaient  une  tendance  natu- 
relle à  se  soustraire  à  une  domination  qui  ne  s'exerçait 
pas  toujours  avec  discernement.  A  Mahé,  poste  d'une 
importance  secondaire,  le  directeur  Trémisot  était  souvent 
en  opposition  ouverte  avec  le  Conseil  de  Pondichéry, 
Dupleix,  plus  jaloux  encore  de  son  autorité,  ne  crut 
jamais  être  à  sa  place  s'il  n'était  au  premier  rang  et  se 
montra  en  général  peu  disposé  à  provoquer  des  instruc- 
tions ou  à  recevoir  des  observations.  Il  avait  déjà  révélé 
son  orgueilà  Pondichéry  comme  simple  conseiller  :  dans 
la  position  plus  élevée  qu'il  occupait  au  Bengale,  ce 
défaut  ne  fit  que  se  développer.  Il  manifesta  dès  le  pre- 
mier jour  son  intention  d'ignorer  le  Conseil  supérieur 
autant  qu'il  le  pourrait  et,  comme  pour  tâter  le  terrain,  il 
commença  par  ne  pas  lui   communiquer  sa    correspon- 
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dance  avec  la  Compagnie.  Lcnoir  s'en  plaignit  et  la  Com- 
pagnie écrivit  à  Dupleix  le  i3  octobre  1702  : 

{(  Nous  avons  pris  communication  de  la  correspondance  que 
vous  avez  entretenue  avec  le  Conseil  supérieur  de  Pondicliéry. 
Il  est  essentiel  que  vous  continuiez  à  lui  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  vos  opérations  et  que  vous  vous  conformiez  par 
rapport  à  lui  dans  les  règles  de  la  subordination  la  plus  exacte  ; 
il  convient  également  qu'il  ait  pour  vous  l'attention  et  la  poli- 
tesse qu'exigent  la  société  civile  et  l'harmonie  qui  doit  régner 
entre  employés  honnêtes  gens  qui  n'ont  qu'un  même  but,  la 
diversité  des  sentiments  ne  devant  occasionner  aucune  aigreur. 
Elle  écrira  au  Conseil  supérieur  de  supprimer  à  l'avenir  les 
termes  durs  dont  ils  se  sont  servis,  surtout  dans  leur  lettre  du 
16  mars  1732  ^.  » 

Il  fallut  que  la  Compagnie  renouvelât  plusieurs  fois  ses 
observations  pour  faire  entendre  à  Dupleix  qu'il  était  le 
subordonné  du  Conseil  supérieur.  Lorsque  Dupleix  n'avait 
pas  réussi  dans  une  attaque,  il  en  essayait  aussitôt  une 
nouvelle  sur  un  autre  terrain.  Sur  de  nouvelles  plaintes 
du  Conseil  supérieur  parvenues  en  France  dans  le  cou- 
rant de  1787,  la  Compagnie  répondit  en  ces  termes  le 
3o  octobre  : 

«  Nous  ordonnerons  au  Conseil  de  Chandernagor  de  vous 
envoyer  à  l'avenir  assez  à  temps  les  copies  dos  lettres  qu'il  écrit 
à  la  Compagnie,  pour  que  vous  puissiez  nous  faire  en  consé- 
quence les  réflexions  que  vous  croiriez  nécessaires  et  nous  con- 
tinuerons à  vous  envoyer  à  cachet  volant  celles  que  nous  lui 
écrirons  de  même  qu'au  Conseil  de  Mahé,  vous  confirmant  que 
l'intention  de  la  Compagnie  est  que.  ces  deux  comptoirs  vous 
demeurent  entièrement  subordonnés,  qu'ils  vous  rendent  le 
compte  le  plus  exact  de  leur  manutention  et  se  conforment  aux 
ordres  que  vous  leur  donnerez  relativement  à  ceux  que  vous 
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aurez  reçus  de  la  Compagnie.  C'est  ce  qu'elle  ne  manquera  pas 
de  leur  recommander  à  nouveau  très  expressément.  Au  surplus, 
le  parti  qu'elle  prend  de  vous  adresser  tous  ceux  qui  générale- 
ment sont  ù  son  service  et  de  vous  réserver  le  droit  de  les 
employer  et  de  les  avancer  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
trois  comptoirs,  suivant  leur  capacité  et  leur  rang,  doit  être 
pour  vous  une  preuve  bien  sensible  qu'elle  n'a  rien  diminué  de 
la  confiance  qu'elle  a  toujours  eue  en  vous.  » 

Une  autre  leltrc,  émanant  celle  fois  du  Conseil  supé- 
rieur, est  également  à  citer.  Elle  se  réfère  à  une  lellre  de 
Dupleix  du  22  avril  1-38  que  malheureusement  nous  ne 
possédons  pas. 

((  Cette  lettre  dont  nous  envoyons  copie,  écrit  Dumas  le 
i5  octobre  suivant,  fera  connaître  à  la  Compagnie  clairement  de 
quelle  façon  ces  Messieurs  pensent  au  sujet  de  la  subordination 
tant  recommandée  et  si  mal  observée.  Nous  prions  instamment 
la  Compagnie  de  prendre  le  parti  qu'elle  croira  le  plus  conve- 
nable H  ses  intérêts  en  supprimant  une  subordination  si  chagri- 
nante pour  Messieurs  du  Conseil  de  Bengale  ou  en  faisant  un 
exemple  qui  empêche  que  nous  ne  soyons  exposés  à  l'avenir  à 
ce  qui  nous  est  arrivé  cette  année.  Notre  modération  dans  celte 
occasion  lui  doit  être  une  preuve  certaine  que  nous  méritons 
toute  sa  confiance  et  que  nous  aimons  mieux  ne  pas  nous  servir 
de  l'autorité  qu'elle  nous  confie  que  de  faire  des  démarclies  qui 
auraient  pu  causer  quelques  dérangements  dans  ses  alTaires  *.  » 

Le  ton  de  la  correspondance  ne  s'améliora  pas  en  17^0. 
Au  mois  de  janvier,  Dupleix  envoya  à  Pondichéry  plu- 
sieurs lettres  qui  restèrent  sans  réponse  :  il  les  rappela  le 
17  mai  et  s'attira  cette  réplique  (i5  septembre)  : 

('  Ce  n'est  point  par  omission  que  nous  n'avons  pas  répondu 
aux  différents  articles  de  vos  lettres  du  mois  de  janvier  et  que 
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vous  rappelez  dans  celles  du  17  mai.  La  façon  dont  vous  avez 
pris  depuis  longtemps  toutes  les  observations  que  nous  vous 
avons  faites  sur  vos  diiférentes  opérations  nous  a  déterminésàne 
plus  voasen  faire  aucune,  pour  nous  éviter  réciproquement  tout 
sujet  de  discussion,  pensant  bien  que  tout  ce  que  nous  aurions 
pu  vous  marquer  sur  ces  différents  articles  de  même  que  sur 
bien  d'autres  que  nous  avons  omis,  eut  été  peine  et  temps  per- 
dus et  ne  vous  eut  point  empêché  d'en  faire  toujours  à  votre 
volonté,  comme  vous  avez  fait  on  toute  occasion.  D'ailleurs  vous 
pouviez  nous  exempter  et  à  vous,  Messieurs,  cette  explication, 
puisque  dans  le  commencement  de  notre  lettre  du  rî5  avril  nous 
vous  avions  marqué  que  vous  pouviez  faire  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteraient  à  l'avenir  tout  ce  que  vous  jugeriezà 
propos  ^  ». 

Dupleix  était  plus  souple  dans  ses  rapports  avec  la 
Compagnie  elle-même.  Ses  lettres  nous  révèlent  le  souci 
évident  de  se  ménager  les  bonnes  grâces  et  au  besoin  les 
faveurs  du  ministre,  du  commissaire  du  roi  et  des  direc- 
teurs. Il  fallut  les  circonstances  extraordinaires  de  l'année 
1738  où  il  se  crut  lésé  dans  son  amour-propre  plutôt  que 
dans  ses  intérêts  pour  qu'il  brûlât  pour  ainsi  dire  ses 
vaisseaux  en  écrivant  des  lettres  où  il  traitait  de  puissance 
à  puissance  avec  ses  supérieurs.  En  temps  ordinaire,  le 
ton  général  de  sa  correspondance  était  plus  réservé  ;  c'était 
celui  d'un  fonctionnaire  qui  prépare  l'avenir  en  servant 
de  son  mieux  les  intérêts  dont  il  a  la  charge,  mais  compte 
fermement  sur  des  influences  et  des  protections  pour 
qu'à  l'occasion  ces  services  ne  soient  ni  ignorés  ni 
méconnus. 
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2.  Le  personnel  civil. 

Ses  rapports  avec  le  personnel  placé  directement 
sous  ses  ordres  ne  paraissent  pas  avoir  été  difficiles. 
Il  correspondait  sur  le  ton  d'une  grande  confiance  et 
dune  réelle  cordialité  avec  Burat,  le  chef  de  Gassimbazar, 
se  livrait  moins  à  Groiselle,  le  chef  de  Patna,  et  traitait 
comme  de  simples  commis  les  chefs  occasionnels  de 
Balassore.  Et  ces  commis  il  ne  les  avait  pas  en  général  en 
très  haute  estime.  Beaucoup  n'étaient  venus  dans  l'Inde 
que  pour  y  cacher  leur  insuffisance,  quelques-uns  des 
fautes  :  cette  double  faiblesse  en  faisait  des  instru- 
ments dociles  aux  mains  d'un  directeur  expérimenté.  Il 
est  peu  probable  qu'ils  aient  eu  pour  Dupleix  une  très 
grande  affection  ;  l'homme  était  trop  distant  et  trop 
volontaire  pour  attirer  les  cœurs  ;  il  est  peu  vraisemblable 
aussi  qu'ils  aient  eu  pour  lui  de  la  haine,  car  il  était  juste 
et  respectait  les  droits  acquis.  A  part  un  incident  d'une 
certaine  gravité,  qui  surgit  en  1708,  et  où  plusieurs 
employés  de  Chandernagor  s'entendirent  pour  essayer  de 
mettre  Dupleix  en  mauvaise  posture  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie, la  correction  d'usage  régna  entre  le  chef  et  ses 
divers  employés.  Dupleix  n'eut  guère  à  sévir  que  contre 
le  secrétaire  du  Conseil,  un  nommé  Desplats  de  Flaix, 
un  fort  mauvais  esprit,  dont  il  se  débarrassa  en  le  ren- 
voyant à  Pondichéry. 

Dégagé  ainsi  de  tout  souci  sérieux  du  côté  des  per- 
sonnes, Dupleix  put  se  consacrer  avec  un  esprit  plus 
libre  à  l'administration  de  nos  établissements. 

Il  diminua  d'abord  les  dépenses.  Dans  tous  les  services, 
il  y  avait  une  «  friponnerie  si  grande,  écrivait-il  à  Vincens 
le  8  avril  1732,  qu'il  fallait  être  aveugle  pour  ne  pas  s'en 
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apercevoir.  Je  tiendrai  les  mains  à  ce  qu'il  n'y  soit  rien 
changé  (à  la  diminution  des  dépenses)  et  je  ferai  voir 
à  M.  Lenoir  et  à  sa  clique  (pie  je  sais  mettre  de  l'ordre 
oii  il  n'y  en  a  jamais  eu.  » 

Dupleix  exagérait  en  mettant  si  rudement  en  cause 
Lenoir  et  sa  clique,  laquelle  dans  l'espèce  était  le  conseiller 
Dirois,  mais  il  est  impossible,  faute  de  documents,  d'ap- 
précier exactement  leur  gestion  financière.  Les  déficits 
qui  pouvaient  se  produire  dans  un  exercice  budgétaire 
résultaient  moins  d'une  mauvaise  utilisation  des  fonds 
que  de  l'insuffisance  des  envois  de  la  métropole.  Pour  les 
dépenses  courantes  on  avait  beaucoup  plus  qu'aujour- 
d'imi  le  sens  net  et  précis  des  limites  que  l'on  ne  doit 
pas  dépasser  ;  le  gaspillage  n'était  pas  couvert  par  lindit- 
férencc  des  autorités  constituées.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
souci  de  l'économie  n'alla  pas  chez  Dupleix  jusqu'à  sup- 
primer les  dépenses  nécessaires.  Dès  le  premier  jour  de 
sa  direction,  il  fit  achever  la  construction  de  l'hôpital 
qui  put  recevoir  jusqu'à  5o  ou  60  malades  lant  des  \  ais- 
seaux que  de  la  garnison,  et  c'étaient  peut-être  les  vais- 
seaux qui  en  fournissaient  le  plus.  La  longueur  des  tra- 
versées développait  à  bord  le  scorbut  et  autres  maladies. 
Nombreux  étaient  les  officiers  et  matelots  qui  arrivaient 
à  Chandernagor  juste  à  temps  pour  y  finir  leurs  jours. 
De  1733  à  17/11,  on  ne  compte  pas  moins  de  16  officiers 
de  vaisseaux  qui  succombèrent  ainsi  au  Bengale  après 
avoir  résisté  aux  épreuves  de  la  traversée.  De  ce  nombre 
furent  Guillaume  Fouquet,  capitaine  de  la  Thélis  en  1733  ; 
Carroux,  officier  sur  le  Triton  en  1737  ;  Delahaye,  second 
du  Saint-Géran  en  1740, 

En  1732,  Dupleix  acheta  moyennant  1.800  roupies  un 
terrain  à  un  nommé  Coja  Petrus,  arménien,  pour  y  cons- 
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truire  des  magasins  de  la  marine.  La  mcmn  annre,  il 
afferma  les  diflerenls  droits  de  la  ville  au  courtier  Indi- 
naram,  moyennant  i.ooo  roupies  par  mois.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  cet  affermage  se  faisait.  Jusqu'alors  le 
Conseil  percevait  directement  les  revenus  ou  droits  divers 
des  aidées  par  des  gens  qui  le  volaient  ou  n'apportaient 
pas  l'attention  requise  en  de  pareilles  matières.  Il  ne 
rentrait  guère  dans  la  caisse  que  7  à  8.000  roupies.  Après 
avoir  cherché  plusieurs  moyens  pour  faire  augmenter  les 
revenus,  il  parut  à  Dupleix  que  le  plus  convenable  serait 
de  les  affgjuaer,  suivant  l'usage  pratiqué  dans  tous  les  ^,VS'tC^*^€' 
pays  indous.  Indinaram  fit  des  propositions  :  il  s'offrait  4j2X  ]qo 
de  retirer  tous  les  revenus  des  aidées,  de  payer  i.ooo  rou-  ^ 

pies  sicca  au  Conseil,  de  payer  également  le  cazena  au 
gouvernement  maure  et  d'entretenir  tous  les  pions,  ser- 
viteurs et  écrivains  tant  pour  la  garde  des  aidées  que 
pour  la  réception  des  droits.  Ses  propositions  furent 
acceptées  et  sanctionnées  par  une  délibération  du  Conseil 
du  27  août.  L'engagement  était  valable  pour  un  an  seu- 
lement, mais  en  contractant  le  Conseil  prévoyait  déjà 
qu'il  pourrait  être  prorogé  pour  un  temps  plus  long.  Le 
fermage  fut  en  effet  continué  les  années  suivantes,  avec 
une  augmentation  de  i.ooo  roupies  sur  le  contrat  anté- 
rieur. Un  état  des  droits  et  revenus  appartenant  à  la 
Compagnie  des  Indes  est  joint  à  la  délibération  :  nous 
ne  croyons  pas  inutile  de  les  énumérer,  il  n'est  pas 
de  meilleur  moyen  de  faire  connaître  d'une  façon  pré- 
cise sur  quelles  bases  reposait  l'administration  indigène 
de  cette  époque.  L'état  comprenait  : 

Le  droit  de  chandés  et  hazards,  qui  se  lève  sur  le  bétel, 
l'araque,  l'huile  et  le  bois  à  brûler,  la  chaux,  le  poisson, 
la  paille,  les  perches,  les  bambous  et  en  général  sur 
tout  ce  qui  se  vend  et  débite  dans  les  marchés  ; 
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le  kohaly  ou  mesurage  des  grains,  sur  le  riz  en  paille 
ou  nelly,  le  riz  mondé,  l'orge,  les  pois,  mouris,  avelles, 
schiras  (riz  bouilli)  et  larous  ; 

le  porkay  ou  cougolle  et  visite  des  roupies  ; 

différents  salamys  :  salamy  de  patta,  imposé  au  nouvel 
acquéreur  d'un  immeuble,  —  salamy  de  banquet  payé 
par  les  gens  qui  ayant  perdu  leur  caste  donnent  un  repas 
à  leurs  parents  pour  se  faire  réhabiliter  ou  encore  par 
des  personnes  qui  voulant  régaler  des  gens  de  leur 
parenté  ou  de  leur  caste  habitant  d'autres  aidées  mais 
ayant  des  dettes  dans  la  colonie  sont  autorisés  à  y  venir 
sans  courir  le  risque  d'être  arrêtés  ; 

le  privilège  exclusif  de  faire  et  débiter  la  boisson 
nommée  bossa  ; 

le  salamy  de  paramanik  payé  par  celui  qui  veut  être 
reçu  chef  d'une  caste  dans  la  colonie  ; 

le  salamy  de  cohal  appelé  miran  qui  se  paie  par  le 
cohal  ou  mesureur  de  grains  ; 

les  lods  et  ventes  qui  étaient  de  4  "/<>  ^^^  ^^^  Français  et 
Européens,  et  de  lo  °/o  sur  les  Maures  et  gentils  ; 

les  ventes  d'esclaves,  à  raison  de  5  "/o  du  prix  de  la 
vente  ; 

le  droit  sur  les  mariages,  qui  était  d'une  roupie  et 
demie  pour  chaque  garçon  et  de  trois  roupies  pour 
chaque  fille  ; 

le  goudimagon ,  qui  frappait  les  bateaux  construits  ou 
radoubés  dans  la  colonie  ; 

Vachary  des  pêcheurs,  payé  par  les  pêcheurs  pour 
chaque  dingue  avec  laquelle  ils  pèchent  ; 

Vnchary  des  bœufs,  sur  chaque  boeuf  de  somme,  payé 
par  les  propriétaires  : 

le  droit  de  ventes  sur  les  toiles  à  voile  du  chanvre  du 
pays  ; 
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le  droit  sur  le  jagre  : 

le  droit  de  pêche  dans  les  étangs,  marais  et  trous  du 
territoire  de  la  colonie  ; 

les  arbres  qui  sont  sur  les  chemins  et  dans  les  rues, 
lorsqu'ils  tombent  d'eux-mêmes  ou  sont  abattus  par  le 
vent  ; 

le  droit  sur  les  boutiques  ; 

la  confiscation  des  terrains  abandonnés  par  les  rayolles 
ou  censitaires  indiens  qui  s'enfuient  ou  sont  chassés  de 
la  colonie  ; 

les  biens  des  rayottes  tombés  en  déshérence  ; 

le  gonsura,  redevance  annuelle  et  arbitraire  imposée 
aux  étrangers  qui  viennent  demeurer  dans  la  colonie  ; 

la  jouissance  des  terrains  vagues  et  non  concédés  qui 
s'afferment  ordinairement  à  moitié  récolté  ; 

le  droit  sur  les  conques  ou  gros  coquillages  dont  on 
fait  des  bracelets  ; 

le  droit  sur  l'indigo  entrant  dans  la  colonie  ; 

le  cazana,  redevances  payées  par  les  propriétaires  des 
terrains; 

celui  de  vendre  du  bangui  ou  ganja  ; 

le  droit  de  pontonage  ou  passage  ; 

le  privilège  réservé  à  certains  brahmes  de  faire  les  céré- 
monies aux  obsèques  des  gentils  ; 

enfin  différentes  perceptions  sur  les  sommes  d'argent 
recouvrées  par  voie  de  justice  ^. 


I.  La  plupart  de  ces  droits  ont  disparu  ou  se  sont  transformés.  Le 
cohaly  ou  droit  de  mesurage  est  encore  perçu  de  nos  jours  par  les 
propriétaires  ou  zémindars  au  Bengale.  Quand  le  revenu  produit 
est  assez  important,  ces  derniers  l'afferment. 

Le  repas  donné  lors  de  la  réintégration  d'un  décasté  dans  sa 
propre  caste  existe  encore,  mais  le  droit  que  l'on  percevevait  à  l'oc- 
casion de  ce  repas  a  disparu. 

Il  reste  à  Ghandernagor  certaines  familles  de  brahmes  —  deux  ou 
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L;i  perception  de  ces  droils  ùluit  fort  compliquée  cl  le 
lecteur  estimera  sans  doute  qu'elle  devait  donner  lieu 
aux  pires  abus  et  soulever  de  vives  résistances.  Les  abus 
en  effet  n'étaient  pas  niables  ;  mais  en  Orient,  ils  ont 
toujours  été  la  loi  ;  on  les  subit  d'ordinaire  sans  pro- 
tester et  même  sans  en  être  incommodés.  C'est  un  passe- 
temps  que  déjouer  avec  eux  ;  ils  ne  gênent  ni  n'inter- 
rompent jamais  sérieusement  la  vie  sociale.  L'affermage 
est  encore  aujourd'hui  pratiqué  couramment  dans  l'Inde 
et  nul  ne  se  plaint  de  l'arbitraire  ou  des  vexations  qu'il 
provoque. 

Ce  fut  également  à  cette  époque,  —  en  173a,  —  que  la 
Compagnie  se  rendit  définitivement  acquéreur  de  l'aidée 
de  Gondolpara  ou  des  Danois  située  aux  confins  mômes 
de  la  ville,  du  côté  du  sud.  Cette  aidée  était  la  propriété 
d'un  négociant  de  Surate  nommé  Houssein  Ilamedan 
Cheliby  ou  plus  simplement  Clieliby.  Indinaram  lui 
avait  prêté   2.000  roupies  en  1726,    la    Compagnie  avait 

trois  —  jouissant  du  privilège  exclusif  d'officier  à  l'incincralion  du 
corps  des  Indous.  Ils  paient  à  la  municipalité  un  droit  qui  figure 
au  budget  communal  sous  le  titre  de  Ghatte-Miral.  Serait-ce  l'ancien 
droit  sous  un  autre  nuni  ? 

Le  droit  sur  la  construction  et  réparation  des  bateaux  est  perçu 
au  profit  de  la  municipalité.  11  fait  partie  des  droits  figurant  au 
budget  municipal  sous  le  nom  de  «  droits  de  quais  et  bassins»  . 

Le  droit  d'étalage  aux  marchés  et  bazars  est  perçu  au  profit  de  la 
municipalité. 

Le  droit  sur  les  mariages  indous  n'existe  plus,  non  plus  que  le 
droit  de  paramaniks  ou  chefs  de  caste. 

L'industrie  des  bracelets  de  conque  était  d'une  certaine  impor- 
tance il  y  a  quarante  ans.  Elle  a  presque  disparu.  Il  y  a  encore  à 
Chandernagor  plusieurs  familles  appartenant  à  la  caste  des  Chan- 
karis,  caste  dont  la  profession  habituelle  est  la  fabrication  des  bra- 
celets, mais  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  fabricants,  les  autres  ont  adopté 
d'autres  professions. 

Le  droit  de  lods  et  ventes  existe  toujours.  Il  est  perçu  au  profit 
de  l'administration  à  un  taux  uniforme  de  5  "  „  sur  le  prix  de  vente 
des  immeubles.  * 
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acquis  cette  créance  et  avait  pareille  somme  sur  hypo- 
thèque en  1729.  Les  représentants  de  Cheliby  à  Chancler- 
nagor  ne  voulaient  ni  nous  payer  ni  nous  laisser 
jouir  des  droits  ou  revenus  que  nous  conférait  cette  hypo- 
thèque. Pour  mettre  lin  à  cette  situation,  Dupleix  suggéra 
à  Martin,  notre  chef  à  Surate,  de  s'entremettre  auprès  de 
Cdieliby  i)Our  ([u'il  nous  cédât  complètement  l'aidée 
moyennant  2  à  3oo  roupies  que  nous  lui  paierions  chaque 
année  :  à  son  avis,  nous  regagnerions  peu  à  peu  cette 
somme  par  la  jouissance  des  revenus.  Pour  ne  point 
éveiller  l'attention  des  Maures,  qui  sans  doute  s'oppose- 
raient à  cette  cession,  Dupleix  suggérait  encore  qu'elle 
fut  faite  au  nom  de  l'un  des  akons  de  la  Compagnie. 
C'est  ainsi  que  l'aidée  de  Gondolpara  fut  définilivcmoiit 
jointe  au  territoire  de  Chandernagor. 

A  part  l'établissement  de  la  loge  de  Patna,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  il  ne  se  passa  aucun  événement 
intéressant  dans  les  années  qui  suivirent.  A  la  suite  de 
la  nomination  de  Dumas  comme  gouverneur,  Dupleix 
qui  n'avait  pu  avoir  le  poste  pour  son  compte,  essaya 
du  moins  d'obtenir  l'autonomie  la  plus  complète  pour 
sa  direction.  Les  Anglais  de  Calcutta  n'étaient-ils  pas 
indépendants  de  Madras  depuis  1681  ?  Etait-il  juste  d'at- 
tendre parfois  fort  longtemps  que  le  Conseil  supérieur  se 
fut  prononcé  en  appel  sur  des  condamnations  prononcées 
à  Chandernagor  qui  risquaient  de  prolonger  certaines 
détentions  fort  arbitrairement  ?  Dupleix  exposa  ces 
motifs  à  la  Compagnie,  moins  sans  doute  par  pitié  pour 
les  coupables  peu  dignes  d'intérêt  que  pour  réaliser  ses 
rêves  d'indépendance  personnelle.  La  Compagnie  se 
retrancha  derrière  des  raisons  financières  pour  ne  pas  lui 
donner  satisfaction  ;  en  réalité  la  théorie  de  Dupleix  ne 
se  présentait  pas  avec  des  arguments  suffisamment  rigou- 
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reux  pour  être  admise  sans  quelques  inconvénients. 
L'éloignement  des  comptoirs  était  certainement  un  obs- 
tacle à  Texéculion  ou  l'interprétation  de  quelques  ordres  ; 
mais  comme  ces  comptoirs  faisaient  en  commun  les 
mêmes  opérations  commerciales,  une  certaine  cohésion 
politique  était  nécessaire  pour  assurer  leur  succès.  Nul 
doute  qu'avec  la  reconnaissance  de  l'autonomie  du 
Bengale,  le  centre  le  plus  productif  de  l'Inde,  Pondi- 
chéry  n'eut  été  entièrement  sacrifié  aux  ambitions  du 
directeur  du  Bengale.  Ne  se  vantait-il  pas  dès  1783 
d'avoir  presque  anéanti  son  commerce  d'Inde  en  Inde  ? 
Dupleix  apprécia  le  refus  de  la  Compagnie  dans  une 
lettre  à  Fulvy  du  6  janvier  1738,  que  nous  nous  bor- 
nerons à  analyser. 

L'intention  de  la  Compagnie  en  opposant  ce  refus, 
disait-il,  a  été  de  laisser  le  Conseil  supérieur  en  état  de  se 
prononcer  d'une  façon  pertinente  et  juste  sur  toutes  les 
affaires  de  l'Inde  :  il  n'a  pas  vu  suffisamment  les  incon- 
vénients. Après  plusieurs  expériences  les  Anglais  et  les 
Hollandais  ont  reconnu  que  l'indépendance  et  la  liberté 
d'agir  des  comptoirs  étaient  ce  qui  convenait  le  mieux.  La 
Compagnie  croit-elle  que  la  grande  dépendance  quelle 
exige  du  Conseil  de  Chandernagor  à  celui  de  Pondichéry 
puisse  jamais  procurer  aucun  bien  à  son  service  ?  Elle  se 
trompe  ;  elle  n'aboutit  au  contraire  qu'à  dégoûter  les 
employés,  et  à  les  empêcher  de  mettre  au  jour  leurs 
idées.  «  Ils  n'osent  s'exposer  à  de  perpétuelles  rebuffades 

dont  le  Conseil  de  Pondichéry  est  toujours  prodigue 

personne  ne  veut  courir  les  risques  de  réprimande  ou  de 
n'être  presque  jamais  approuvé.  Ainsi  les  affaires  péri- 
clitent par  leur  longueur  à  être  décidées  et  souvent  la 
décision  arrive  de  Pondichéry  lorsqu'elle  n'est  plus  néces- 
saire ou  à  propos.  »  On    doit  s'attendre  à  ce  que  par  la 
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suite  le  Conseil  de  Chandernagor  exécute  aveuglément  les 
ordres  de  Pondiciiéi  y,  bien  que  cette  conduite  ne  puisse 
tendre  au  plus  grand  bien  des  affaires.  L'intérêt  particulier 
a  plus  de  part  que  les  nécessités  du  service  dans  la  supé- 
riorité que  veut  se  réserver  le  Conseil  supéi'ieur.  Dupleix 
peut  en  parler  en  toute  connaissance  de  cause,  puisqu'il 
a  été  conseiller  à  Pondichéry  et  quand  il  y  serait  gou- 
verneur ((  il  ne  changerait  point  de  sentiment  à  cet 
égard.  » 

Il  en  changea  si  bien  que  le  jour  où  il  fut  nommé 
gouverneur  de  Pondichéry  il  ne  songea  nullement  à 
réaliser  l'indépendance  de  son  ancienne  direction  ;  tant 
il  est  vrai  que  les  points  de  vue  changent  avec  les  situa- 
tions. Dupleix  justifiait  ainsi  par  avance  la  décision  de 
la  Compagnie. 

Dans  le  même  temps  où  la  Compagnie  consacrait 
d'une  façon  aussi  nette  la  supériorité  du  conseil  de  Pon- 
dichéry, elle  prenait  à  l'égard  de  ses  employés  une  série 
de  mesures  d'une  certaine  importance,  où  lesprit  critique 
de  Dupleix  allait  encore  se  manifester,  parfois  de  la 
façon  la  plus  judicieuse. 

Par  une  lettre  du  3o  octobre  1736,  elle  décida  de 
réduire  à  i.5oo  francs  les  appointements  de  tous  les 
conseillers  mais  de  donner  5oo  livres  de  plus  au  teneur 
de  livres,  000  au  gardè-magasin  et  autant  au  gemidar. 
Ce  fut  une  source  de  discorde  jetée  au  sein  du  Conseil. 
Il  se  trouva  que  les  trois  postes  en  question  étaient  tenus 
par  les  trois  plus  jeunes  conseillers,  qui  se  trouvèrent 
ainsi  plus  payés  que  les  anciens.  Ceux-ci  protestèrent  de 
la  façon  la  plus  énergique.  Les  arguments  de  bons  sens 
et  de  justice  ne  leur  manquaient  pas.  Dupleix  ne  chercha 
pas  un  instant  à  concilier  des  intérêts  aussi  contradic- 
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loires  non  plus  qu'à  exécuter  les  orclies  de  la  Compagnie  : 
avec  iuliniment  d'habileté  et  de  patience  il  sut  faire 
comprendre  aux  conseillers  les  plus  jeunes  combien  ils 
étaient  injustement  favorisés  et  les  amena  d'eux-mêmes 
à  renoncer  à  leurs  pri^ilèges.  Un  an  plus  tard,  à  la 
même  date  du  3o  octobre,  la  Compagnie  frappée  du  grand 
nombre  de  veuves  et  d'orphelins  qui  tombaient  à  sa 
charge,  résolut  de  ne  plus  faire  de  pension  à  qui  que  ce 
soit  ;  il  importait  à  chacun  de  ses  employés  de  s'assurer 
l'avenir  par  ses  économies,  sa  prévoyance  ou  son  intel- 
ligence. Elle  arrêta  toutefois,  pour  corriger  la  rigueur  de 
celle  innovation,  que  les  enfants  pauvres  des  agents  pré- 
maturément décédés  seraient  élevés,  nourris  et  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  Compagnie  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent en  âge  de  gagner  leur  vie  ;  mais  qui  élèverait  ces 
enfants  ?  Il  n'y  avait  alors  dans  nos  possessions  aucun 
établissement,  religieux  ou  autre,  pour  les  recueillir  ; 
l'instruction  était  au  surplus  assez  négligée  et  considérée 
comme  de  peu  d'importance.  Par  un  heureux  hasard,  il 
arriva  à  Pondichéry  par  la  Paix,  le  8  septembre  1738, 
venant  de  Vannes,  quatre  religieuses  ursulines  pour 
fonder  nn  couvent  destiné  à  donner  l'éducation  aux  jeunes 
filles.  Dumas  pensa  aussitôt  leur  confier  les  enfants  des 
agents  décédés  et  fit  créer  un  droit  d'une  demie-roupie 
par  tonne  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'institution  nais- 
sante. Il  suggéra  au  Conseil  de  Chandernagor  de  consa- 
crer à  cette  œuvre  le  produit  de  certaines  aumônes, 
moyennant  quoi  les  habitants  de  la  ville  et  même  les 
étrangers  pourraient  envoyer  les  enfants  nécessiteux  à 
Pondichéry,  où  ils  seraient  bien  traités  et  élevés  dans 
des  sentiments  de  piété  et  de  vertu  K 

I.  C.  P.  3,  p.  crô  et  36. 
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Dupleix  refusa  d'entrer  dans  ces  vues,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  été  consulté  au  préalable  sur  l'opportu- 
nité du  droit  liscal  édicté  par  Dumas  et  la  Compagnie 
approuva  plus  tard  (9  novembre  17^0)  cette  explication  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  l'opinion  du  gouverneur.  Il  écrivit  à 
Dupleix  le  28  avril  17/io:  «  Nous  préférons  n'y  pas 
«  répondre  (à  vos  raisons)  pour  éviter  tout  sujet  de  dis- 
«  cussion  et  vous  en  ferez  dans  cette  occasion  ainsi  que 
«  dans  toutes  les  autres  qui  pourront  se  présenter  à  l'avc- 
«  nir,  ainsi  qu'il  vous  plaira  ^  »  La  réponse  de  la  Com- 
pagnie ne  modifia  pas  les  sentiments  du  Conseil  supérieur 
qui,  malgré  le  départ  de  Dumas  retourné  en  France  en 
octobre  17 'ii.  continua  de  se  solidariser  avec  son  ancien 
chef  et  répondit  aux  directeurs  le  01  décembre  17^1  : 
«  Est-ce  avant  d'avoir  pris  cette  délibération  ou  après  que 
la  Compagnie  entend  que  nous  aurions  dû  en  faire  part 
à  ce  Conseil  (celui  de  Chandernagor).  Si  c'est  avant,  nous 
n'avons  pas  pensé  devoir  le  faire  ;  car  en  ce  cas  où  serait 
la  supériorité  que  vous  nous  donnez  sur  lui  i'  Si  c'est 
après,  nous  n'y  avons  pas  manqué.  »  Nous  nous  imagi- 
nons volontiers  que  Dupleix,  qui  prit  possession  du  gou- 
vernement de  Pondichéry  quinze  jours  plus  tard,  fut  loin 
de  désapprouver  cette  réponse,  qui  consacrait  le  principe 
de  supériorité  dont  il  allait  être  désormais  le  défenseur. 
La  question  des  Ursulines  avait  d'ailleurs  cessé  depuis 
longtemps  d'être  une  cause  de  trouble  entre  les  Conseils  ; 
les  religieuses  élevèrent  de  telles  prétentions  et  furent  de 
relations  si  désagréables  que,  au  bout  de  quelques  mois, 
on  dut  les  prier  de  retourner  en  France. 

Chaque  année  amenait  une  réforme  nouvelle.  Il  était 
de  règle  que  les  employés  de  la  Compagnie  n'avançassent 
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qu'à  l'ancienneté  ;  on  devait  toutefois  essayer  de  concilier 
ce  principe  avec  les  qualités  de  l'agent  et  il  était  entendu 
que  dans  le  cas  où,  à  égalité  de  grade,  la  capacité  l'empor- 
terait sur  l'ancienneté,  on  pourrait  faire  monter  aux 
postes  les  plus  élevés  les  employés  les  moins  anciens. 
Ces  principes  sont  essentiellement  justes  ;  mais  comme 
les  employés  de  peu  de  valeur  sont  les  derniers  à  s'en 
rendre  compte,  il  en  résultait  dans  l'application  des  frois- 
sements et  des  rancunes.  Les  administrations  ont  passé 
leur  temps  et  continueront  de  le  passer  à  chercher  entre 
l'ancienneté  et  le  choix  la  formule  d'équilihre  qui 
donne  à  chacun  satisfaction:  en  1788,  la  Compagnie, 
rompant  avec  les  usages,  décida  que  les  employés  n'avan- 
ceraient plus  qu'à  l'ancienneté,  fut-ce  dans  le  même 
grade.  Elle  édicta  en  même  temps  que  les  Conseils  ne 
pourraient  plus  révoquer  les  employés  mais  seulement 
les  suspendre.  Les  conséquences  de  cette  mesure  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir  ;  les  employés  médiocres  ou 
de  peu  de  conscience,  sachant  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
être  révoqués  et  que  leur  avancement  était  quand  même 
assuré,  quelque  talent  qu'ils  déployassent,  ne  se  donnèrent 
plus  aucun  mal  et  ne  se  crurent  plus  tenus  à  aucune 
discipline  ;  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  vérification 
des  marchandises  s'en  reposèrent  sur  des  subalternes, 
voire  même  sur  des  Indiens  en  prétendant  qu'ils  étaient 
occupés  dans  les  bureaux  où  peut-être  ils  n'étaient  pas. 
Dupleix  eut  avec  eux  des  discussions  sans  fin  pour  leur 
faire  comprendre  leur  devoir  ;  ses  conseils  sans  sanction 
furent  sans  résultat,  et  il  en  fut  réduit  à  demander  à  la 
Compagnie  de  n'accorder  d'avancement  qu'à  ceux  qui 
feraient  preuve  d'assiduité.  Les  Conseils  gardaient  toute- 
fois le  pouvoir  de  refuser  l'avancement  aux  employés  qui 
leur  paraîtraient  indignes  ;  ils  devaient  alors  prendre  une 
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délibération  motivée,  dont  la  Compagnie  restait  juge  en 
dernier  ressort. 

Les  employés  qui  avaient  de  l'avancement  pouvaient  jus- 
qu'alors être  appelés  à  continuer  leur  service  dans  l'éta- 
blissement oîi  la  vacance  du  poste  plus  élevé  venait  de  se 
produire  ;  c'était  ce  que  Dupleix  appelait  la  ((  transmigra- 
tion ■).  Une  curieuse  innovation  du  même  règlement  fut 
que  les  employés  pourraient  désormais  avancer  d'un 
comptoir  à  l'autre,  sans  changer  de  domicile.  On  dressa 
à  cet  effet  un  état  de  tous  les  employés  de  la  Compagnie 
aux  Indes,  afin  de  pouvoir  suivre  avec  plus  de  facilité  et 
d'exactitude  l'ordre  de  ceux  qui  devraient  avancer,  lors- 
qu'il y  aurait  une  place  vacante.  L'ordre  des  directeurs 
étant  que  tous  les  employés,  dans  quelque  comptoir 
qu'ils  fussent,  devraient  avancer  aux  postes  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  quelque  endroit  que  ce  pût  être, 
les  conseils  subalternes  étaient  invités  à  transmettre  au 
Conseil  supérieur  leurs  objections  motivées  dans  le  cas 
où  il  leur  paraîtrait  que  pour  une  raison  quelconque 
l'employé  pouvant  prétendre  à  un  poste  supérieur  ne 
méritât  pas  d'avancement  ;  dans  ce  cas  le  Conseil  supérieur 
pouvait  nommer  ceux  qui  suivaient  dans  l'ordre  du 
tableau  et  qui  s'en  trouvaient  capables.  L'intention  de  la 
Compagnie  était  toutefois  que  ses  employés  montassent 
sans  changer  de  domicile  aux  grades  auxquels  ils 
étaient  appelés  par  leur  ancienneté.  C'était  là  l'étrangeté 
de  la  réforme  ;  il  pouvait  en  résulter  qu'il  se  trouvât  dans 
un  comptoir  moins  ou  plus  de  conseillers,  de  sous-mar- 
chands ou  de  commis  que  la  Compagnie  n'en  fixait  sur 
ses  états  de  dépense  en  chaque  établissement,  il  pou\ait 
même  arriver,  comme  l'écrivit  Dupleix,  que  dans  un 
comptoir  il  n'y  eut  que  des  conseillers  et  dans  un  autre 
des  commis  seulement.  Mais  peu  importait  à  la  Compa- 
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gnie  ;  elle  considérait  tous  ses  employés  dans  l'Inde 
comme  ne  formant  qu'un  seul  corps  sans  distinction  de 
rang  ni  de  comptoirs,  et  voulait  que,  sans  se  transporter 
d'un  établissement  dans  un  autre,  ils  fussent  avancés, 
loisquil  y  aurait  lieu,  quelque  part  qu'ils  fassent  et  payés 
des  appointements  attachés  aux  grades  auxquels  ils 
avaient  été  promus. 

Dupleix  jugea  cette  réforme  tout  à  fait  déraisonnable 
et  il  l'écrivit  à  son  ami  Godeheu  ^  ;  il  était  hostile  à  toute 
mutation  de  fonctionnaires  d'un  comptoir  dans  un  autre, 
même  par  voie  d'avancement;  à  son  avis,  le  meilleur 
agent  venant  du  dehors  ne  Avalait  pas  le  plus  médiocre 
employé  qui  avait  acquis  sur  place  une  longue  habitude 
des  aiï'aires,  mais  il  admettait  encore  moins  qu'on  avançât 
ù  Chandernagoi-  parce  qu'un  employé  d'un  rang  supé- 
rieur venait  de  mourir  à  Malié  ou  à  Pondichéry.  Ce 
n'était  pas  le  meilleur  moyen,  disait-il,  que  les  affaires 
de  la  Compagnie  fussent  bien  gérées  et  si  elles  l'étaient 
mal  à  l'avenir,  elle  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même.  On  n'éviterait  le  mal  qu'en  faisant  monter  aux 
postes  vacants  d'un  comptoir  les  employés  de  ce  même 
comptoir,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Cette  doctrine 
avait  du  moins  l'avantage  de  concorder  avec  les  idées 
d'indépendance  que  Dupleix  ne  cessait  de  soutenir  en 
toutes  les  occasions. 

L'avancement  automatique  des  employés  ne  pouvait 
que  développer  chez  eux  l'esprit  d'indiscipline,  déjà  si 
surexcité  par  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  direc- 
teurs de  les  révoquer.  Dupleix  se  plaignit  amèrement  aux 
directeurs  eux  mêmes  (i/j  janvier  17^0)  que  depuis  les 
nouveaux  règlements  les  agents  de  tous  ordres,  surtout 
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les  conseillers,  fussent  devenus  d'une  humeur  peu  sou- 
mise ;  ils  prétendaient  ne  recevoir  d'ordres  de  personne  et 
ne  les  exécutaient  qu'à  leur  fantaisie.  Voyant  leurs  chefs 
de  même  rang-  qu'eux  confondus  sans  égard  aux  postes 
dans  le  tableau  où  l'ancienneté  les  avait  placés,  comment 
voulait-on  qu'ils  eussent  le  moindre  égard  pour  un  chef 
qu'ils  ne  regardaient  plus  que  comme  un  égal  ?  C'était 
l'anarchie  et  Dupleix  n'avait  pas  tort  de  la  déplorer.  Un 
lecteur  impartial  en  conclueia  certainement  que  la  bonne 
administration  n'est  pas  nécessairement  une  affaire  de 
régime  politique. 

Dupleix  avait  d'autant  plus  raison  de  ne  pas  trouver 
parfaites  les  nouvelles  mesures  de  la  Compagnie  qu'il 
venait  lui-même  d'en  être  la  victime.  Dans  le  courant  de 
juin  1789,  alors  qu'il  se  reposait  à  son  jardin  de  Satgazia, 
le  bruit  commença  de  se  répandre  à  Chandernagor  qu'il 
était  impliqué  dans  une  affaire  où  son  honnêteté  était  en 
cause.  C'était  un  bruit  timide  et  discret^  qu'on  répandait 
à  voix  basse  et  qu'on  retenait  ensuite  pour  le  rendre  plus 
perfide.  Dupleix  fut  quelques  jours  sans  rien  savoir,  mais 
à  la  fin  les  conseillers  S*-Paul  et  Renault  le  mirent  au  cou- 
rant de  la  situation.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  3 
à  400.000  roupies  qui  auraient  été  détournées  des  fonds  de 
la  Compagnie  et  voici  sur  quoi  ce  soupçon  était  fondé. 

Au  moment  du  départ  du  dernier  des  vaisseaux  du 
Bengale  pour  France,  le  teneur  de  livres  chargé  de  clore 
le  bilan  avait  par  erreur  laissé  apparaître  un  excédent  en 
caisse  de  84.179  roupies;  le  Conseil  s'en  rapportant  aux 
écritures  l'avait  contresigné  sans  l'examiner.  Des  gens  de 
bonne  foi  et  au  courant  des  affaires  eussent  très  simple- 
ment estimé  qu'erreur  n'est  pas  compte  ;  il  plut  au  con- 
traire à  certains  employés  dont  Guillaudeu  le  jeune,  Bois- 
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roUand,  Barthélémy,  Ravet  et  le  teneur  des  livres 
lui-même,  un  nommé  Weymar,  de  faire  remarquer  que, 
puisqu'il  pouvait  rester  cette  somme  en  caisse,  il  était 
surprenant  qu'on  eut  passé  des  billets  aux  marchands 
pour  une  somme  de  Soo.ooo  loupies,  qu'il  fallait  qu'il  y 
eut  de  la  manigance  et  des  fonds  détournés  et  que  cela 
n'avait  pu  se  faiic  que  de  concert  avec  S'-Paul  et  Renault, 
tous  deux  garde-magasins.  Ce  conte,  débité  d'abord  à 
l'oreille,  lit  impression  chez  quelques-uns  et  l'on  prit 
jour  pour  examiner  le  bilan  d'abord  chez  Barthélémy, 
puis  chez  un  cabaretier  nommé  Lasonde.  Il  y  eut  plu- 
sieurs réunions.  Soigneusement  enfermé  dans  une  pièce 
où  les  yeux  indiscrets  ne  pouvaient  pénétrer,  on  examina 
les  livres  et  rien  ne  parut  plus  clair  à  ces  gens  qu'un 
détournement,  dont  Dupleix  aurait  été  le  bénéficiaire.  Et 
l'on  fit  des  notes  que  Weymar  fut  chargé  de  communi- 
quer en  douceur  au  conseiller  S'-Paul.  A  leur  vue,  celui- 
ci  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'elles  étaient  fausses,  que 
l'on  s'était  trompé  et  qu'on  avait  oublié  des  pièces  essen- 
tielles au  débit  du  bilan.  Comme  Weymar  insistait  pour 
soutenir  la  justesse  de  ces  notes,  cet  acharnement  fit 
penser  à  S'-Paul  qu'il  y  avait  là  un  mauvais  dessein 
caché,  et  sans  discuter  davantage  avec  Weymar,  il  courut 
prévenir  Dupleix.  Celui-ci  sans  perdre  un  instant  assem- 
bla tous  les  employés  sans  en  excepter  aucun  et  la  plume 
à  la  main,  il  discuta  avec  eux  le  bilan.  Ce  dernier  portait 
encore  la  trace  du  vin  qu'on  avait  bu  chez  Barthélémy  et 
chez  Lasonde  ;  Dupleix  en  fit  la  remarque  en  même 
temps  qu'il  produisit  sa  justification.  Ils  furent  con- 
fondus. «  Ils  ont  été  assommés,  écrivait  Dupleix,  et 
déclarés  les  plus  grands   fourbes  qui  sont  sur  la  Icire  '.  » 

I.  B.    N.    8982  ;  p.    loi,    302,  lellrcs    à    Dumas  du    2  août  1739  et 
10  janvier  17^0  ;  p.  206,  lettre  aux  directeurs  du  i4  janvier  17^0. 
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Force  leur  fut  de  confesser  et  de  signer  leurs  calom- 
nies. Mais  l'affaire  s'était  déjà  répandue  dans  le  public, 
où  elle  faisait  quelque  bruit  :  les  étrangers  la  connurent  et 
s'étonnaient  que  Dupleix  n'eut  pas  fait  arrêter  les  cou- 
pables et  ne  les  eut  pas  renvoyés  en  France.  Celui-ci 
estima  ne  pouvoir  être  juge  de  sa  propre  cause,  mais  il 
demanda  nettement  justice  aux  directeurs,  suppliant  en 
cas  de  refus  qu'on  lui  permit  de  quitter  le  service  de  la 
Compagnie,  u  L'ignorance  et  l'oisiveté,  écrivait-il  à 
Dumas,  ont  imaginé  l'affaire  ;  l'ivrognerie  et  la  crapule 
l'ont  nourrie  et  la  malice  l'a  fait  éclater  i.  »  La  Com- 
pagnie lui  donna  en  partie  satisfaction  :  elle  révoqua 
Weymar. 

3.  Le  personnel  militaire. 

Regardons  maintenant  du  côté  du  personnel  militaire. 

A  la  fin  de  lySi,  il  n'y  avait  à  Ghandernagor  qu'une 
seule  compagnie  avec  un  effectif  de  64  blancs  et  une  tren- 
taine de  topas.  C'était  trop  peu  pour  inspirer  le  respect. 
Dirois  n'avait  cessé  de  représenter  l'insuffisance  de  ce 
nombre  ;  Dupleix  reprit  ses  arguments  et  ses  doléances, 
auxquels  les  événements  de  Cassimbazar  vinrent  donner 
un  nouveau  poids.  A  son  avis,  il  fallait  au  moins 
3oo  hommes  dont  les  deux  tiers  français  et  l'autre  tiers 
topas.  La  Compagnie  finit  par  entendre  raison  et  sur  ses 
propositions,  elle  constitua  deux  compagnies  de 
iio  hommes  chacune,  non  compris  l'état-major  elles 
topas,  et  dès  le  mois  d'octobre  1782  donna  l'ordre  à 
Lenoir  de  faire  passer  i56  hommes  au  Bengale.  Un  pre- 
mier détachement  de  87  hommes  partit  le  28  février  1783 
et    un    second    de    21    hommes  le    i5    septembre.    Il  fut 

I.  A.  P.  102,  p.  828. 
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impossible  à  Lenoir  d'en  envoyer  davantage  en  raison 
des  troubles  qui  venaient  de  surgir  à  la  côte  de  Coroman- 
del.  L'effectif  français  se  tiouva  ainsi  porté  à  122  hommes, 
réduit  à  119  à  la  fin  de  l'année  par  décès  ou  désertion. 
Chaque  compagnie  devait  être  composée  de  la  façon 
suivante  : 

I  capitaine, 

I  lieutenant, 

I  sous-lieutenant, 

1  enseigne, 
[\  sergents, 
4  caporaux, 

2  anspessades, 
2  tambours, 

1  fifre, 

g.j  fusiliers, 

2  caporaux  topas, 
/^S  soldats  topas, 

total  :    i63  hommes. 

Ces  compagnies  constituées  ou  sur  le  point  de  l'être, 
les  fusils  manquèrent.  Dupleix  en  demanda  deux  cents 
garnis  de  leur  baïonnette  avec  autant  de  gargousins,  une 
cinquantaine  de  grcnadières  et  porte-mèches,  6  pièces  de 
canon  et  quelques  petits  mortiers  ^ 

Les  casernes  anciennes,  construites  à  l'intérieur  même 
du  fort  dit  Fort  d'Orléans,  étaient  insuffisantes  pour  tout 
ce  monde.  Dupleix  en  fit  construire  de  provisoires  en 
paille  entre  la  porte  royale  et  le  bastion  des  Anges. 

L'effectif  militaire  fut  renforcé  en  1784  de  20  soldats 
venus  de  France.  Le  détachement  reçut  des  canons, 
des  boulets  et  des  armes.    En    1736,  sur  220  blancs  qui 

I.   A.  P.  loa,  p.  339. 
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devaient   conslitucr   la    garnison,    il    en    manquait    90. 
Le  nombre  annuel  des  morts  était  fort  élevé  :  il  n'était 
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pas  inférieur  à  i5,  autant  qu'on  peut  l'établir  par  les 
mentions  quelquefois  peu  explicites  des  actes  de  décès. 
Le  nombre  fut  en  effet  de  17  en  1783,  25  en  173'i, 
12  en   1735,   19   en    1736,    16  en    1737,    173S  et    1789   et 
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9  en  1740  et  l'j^i.  Quelques-uns  de  ces  hommes  avaient 
passé  la  cinquantaine. 

Les  décès  de  matelots,  mousses  et  hommes  de  mer 
étaient  encore  plus  élevés  :  la  moyenne  était  un  peu 
supérieure  à  16,  soit  i/j  en  1783,  38  en  1734,  2  en  1735, 
9  en  1736,  i3  en  1787,  18  en  1738,  17  en  1739,  18  en  17^0 
et  19  en  i']\i. 

Le  Conseil  supérieur  qui  reçut  des  renforts  de  France 
en  1738,  envoya  3o  hommes  au  Bengale  le  26  juin  et  il 
se  proposait  d'en  envoyer  20  autres  au  mois  d'octobre, 
lorsque  les  événements  de  Karikal  obligèrent  Dumas  à 
concentrer  de  ce  côté  toute  son  attention  et  toutes  ses 
forces.  Nous  venions  d'acquérir  cette  ville  avec  son 
territoire  et  déjà  les  difficultés  commençaient  avec  le  roi 
de  Tanjore  pour  sa  prise  de  possession. 

Un  nouveau  détachement  de  4o  hommes  fut  envoyé 
en  1788  ;  il  servit  à  compléter  l'effectif  des  deux  compa- 
gnies qui  se  trouvèrent  au  complet,  à  trois  hommes  près, 
à  la  revue  du  i5  janvier  1739.  D'après  les  instructions 
de  la  Compagnie,  tous  les  détachements  servant  à  com- 
pléter la  garnison  de  Chandernagor  devaient  être  tirés  de 
celle  de  Pondichéry. 

La  garnison  perdit  une  centaine  d'hommes  au  cours  de 
l'année  1739.  Ils  furent  tous  remplacés  ;  le  Conseil  supé- 
rieur en  envoya  même  quelques-uns  en  surnombre  pour 
remplacer  ceux  qui  voudraient  rentrer  en  France.  C'était 
Vannée  où  Nadir  Cha  était  entré  à  Delhi  ;  Dupleix,  crai- 
gnant des  complications  au  Bengale,  eut  désiré  qu'on  le 
secourut  largement  en  munitions  et  en  soldats.  Dumas 
obligé  de  se  gaidcr  lui-même  du  côté  de  Karikal  et  crai- 
gnant des  complications  à  Arcate,  où  la  division  régnait 
dans  la  famille  du  nabab,  ne  put  lui  donner  satisfaction  : 
d'ailleurs,    dans    l'intervalle,    iNadir    Cha    retourna    en 
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Perse    et    toute  crainte  disparut   du    côté    du   Bengale. 

La  mort  de  Sujah  Khan  survenue  peu  de  temps  après 
et  le  renversement  de  son  successeur  Safras  Khan  firent 
craindre  à  nouveau  pour  la  sécurité  de  nos  établissements 
et  Dupleix  demanda  des  renforts  à  Pondichéry.  Mais  la 
côte  Goromandel  était  plus  troublée  encore  par  les  incur- 
sions des  Marates  ;  après  avoir  défait  et  tué  le  nabab  d'Ar- 
cate,  ils  vinrent  mettre  le  siège  devant  Trichinopoly  et 
menaçaient  à  l'issue  du  siège  d'aller  ravager  la  côte  depuis 
Goudelour  jusqu'à  Madras.  Il  fut  impossible  à  Dumas 
d'envoyer  le  moindre  renfort  et  les  effectifs  de  Chandcr- 
nagor  allèrent  en  s'affaiblissant.  Loin  d'être  secouru,  ce 
fut  au  contraire  Dupleix  qui  envoya  à  la  côte  Goro- 
mandel   des    secours   en  vivres  et  quelques  munitions. 

Les  craintes  d'insécurité  de  Dupleix  pour  nos  établisse- 
ments du  Bengale  furent  d'ailleurs  peu  nombreuses  et  de 
courte  durée  ;  en  fait,  aucun  danger  intérieur  ni  extérieur 
ne  menaça  nos  établissements  jusqu'en  1741-  Les  incur- 
sions des  Marates  dans  le  nord  ne  commencèrent  que 
l'année  suivante.  Aussi  nos  soldats  étaient-ils  assez  inoc- 
cupés. Leur  plus  grand  travail  était  une  fois  l'an  d'escor- 
ter les  bateaux  qui  montaient  à  Patna  porter  nos  mar- 
chandises et  en  ramener  le  salpêtre  et  autres  produits  de 
la  contrée  ;  encore  n'envoyait-on  qu'un  détachement  de 
25  à  3o  hommes  commandés  par  un  capitaine  ou  un  lieu- 
tenant. Et  c'était  un  voyage  de  plaisance  plutôt  qu'une 
véritable  campagne  ;  on  partait  en  septembre  pour  rêve  - 
nir  en  novembre  ou  décembre.  D'autres,  sous  la  conduite 
d'un  simple  sergent,  escortaient  les  navires  ou  bazaras 
qui  faisaient  dans  le  même  but  le  voyage  de  Dacca  par 
l'Hougly,  le  Gange  et  le  Brahmapoutre,  où  parfois  la  vue 
se  perd  à  l'horizon  comme  si  l'on  naviguait  sur  un  lac 
sans  fin. 
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Avec  si  peu  de  soucis  et  de  responsabilité,  la  disci- 
pline était  naturellement  douce  ;  elle  n'était  guère  troublée 
que  par  des  rivalités  d'aniour-propre  entre  les  chefs.  Cer- 
taines n'étaient  pas  justifiées,  d'autres  l'étaient  davantage, 
telle  la  nomination  d'un  nommé  Chambon  comme  aide- 
mujor.  Cet  officier  avait  quitté  le  service  à  Pondichéry  et 
demandé  ensuite  à  Dumas  l'autorisation  d'aller  au  Ben- 
gale pour  y  régler  quelques  affaires  avant  son  retour  en 
France.  A  peine  ariivé  à  Chandernagor,  Dupleix  le  retint 
et  fit  de  lui  un  aide-major.  A  cette  nouvelle,  les  officiers 
de  Pondichéry  adressèrent  au  gouverneur  une  requête 
par  laquelle  ils  demandèrent  que  le  dit  sieur  Chambon 
ayant  quitté  le  service  fut  remis  ù  la  queue.  Dumas  jugea 
que  Dupleix  avait  quelque  peu  outrepassé  ses  pouvoirs 
et  en  transmettant  à  la  Compagnie  la  requête  de  ses  offi- 
ciers, il  terminait  ainsi  sa  lettre  :  «  Nous  sommes  surpris 
que  le  Conseil  de  Chandernagor  fasse  si  peu  d'attention 
aux  ordres  de  la  Compagnie  et  à  la  règle  et  s'écarte  à  ce 
point  de  la  subordination  qu'elle  lui  a  prescrite,  puisque 
toutes  ses  démarches  se  font  contre  notre  assentiment  et 
sans  notre  assentiment.  »  Malgré  la  désignation  de 
Dupleix,  Dumas  ne  porta  pas  Chambon  sur  le  tableau 
général  des  officiers. 

L'indiscipline  des  soldats  se  traduisait  surtout  par  des 
désertions.  Les  unes  tenaient  à  la  lassitude  du  service 
militaire,  dont  la  durée  était  pour  ainsi  dire  indéfinie, 
d'autres  à  l'amour  de  l'indépendance  et  des  aventures, 
d'autres  enfin  à  des  désirs  de  mariage.  Il  était  en  effet 
défendu  aux  soldats  de  se  marier  sans  l'autorisation  de 
leurs  chefs  et  avec  des  femmes  du  pays  ;  c'étaient  cependant 
le  plus  souvent  les  seules  unions  qu'ils  pussent  contracter. 
Mais  il  était  si  facile  de  passer  outre  aux  lèglemcnts  ;  la 
frontière  anglo-hollandaise  était  à  moins  de  deux  milles 
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du  centre  de  Chandernagor  ;  il  n'y  avait  qu'à  la  franchir. 
Les  religieux  portugais  de  Bandel  s'étaient  fait  une  spé- 
cialité de  bénir  ou  régulariser  toutes  les  unions  conclues 
dans  ces  conditions. 

La  désertion  était  punie  de  mort  et  c'était  une  peine 
angoissante  à  prononcer,  si  l'on  songe  que  par  ignorance 
mutuelle  des  chefs  et  des  soldats  il  pouvait  arriver  que 
ceux-ci  eussent  fini  leur  engagement.  Dupleix  traduisait 
fort  heureusement  et  fort  tristement  cette  situation,  à 
propos  de  deux  déserteurs  dont  on  u  avait  cassé  la  tête  » 
à  la  suite  d'un  tirage  au  sort,  tandis  que  la  peine  de  deux 
autres  avait  été  réduite  aux  galères. 

«  Il  est  fâcheux  que  nous  soyons  obligés  d'en  venir  n  de 
pareilles  exlréniités  ;  nous  nous  y  sommes  vus  forces,  ne  voyant 
pas  d'autre  remède  à  la  fréquente  désertion  qui  nous  réduirait 
quelquefois  à  n'avoir  pas  un  soldat  français.  Il  est  encore  plus 
fâcheux  de  condamner  quelqu'un  sans  être  certain  du  crime. 
Telle  est  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  lorsque  pour  fait 
de  désertion  nous  sommes  forcés  de  procéder  sans  savoir  le 
temps  de  l'engagement  et  combien  il  doit  durer  ;  car  enfin 
l'accord  est  mutuel.  Lorsqu'un  soldat  s'engage  à  servir  trois  ans 
et  que  son  temps  est  fini,  on  doit  le  renvoyer  ou  lui  renouveler 
l'engagement.  Si  on  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  nous  ne  croyons 
pas  qvi'il  mérite  la  mort,  puisque  l'on  commence  à  manquer  à 
la  condition  qui  le  met  en  l'état  ou  de  se  rengager  ou  d'acquérir 
sa  liberté  \.  » 

C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  les  diverses  nations 
européennes  avaient  résolu  de  se  rendre  réciproque- 
ment leurs  déserteurs,  à  condition  qu'à  leur  retour  au 
détachement  ils  ne  fussent  l'objet  d'aucune  pénalité.  Afin 
toutefois  de  rendre  les  évasions  plus  difficiles,  le  Conseil 

I.  A.  P.  107  ;  p.  aôa. 
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de  Pondiclîéry  invita  celui  de  Chandernagor  à  lui  faire 
passer  désormais  les  déserteurs  qui  lui  seraient  rendus  ; 
par  la  dislance  qui  sépare  Pondichéry  des  autres  établisse- 
ments étrangers,  la  Carnatic  offrait  plus  de  barrières  que 
le  Bengale.  Les  désertions  continuèrent  néanmoins  d'être 
assez  fréquentes  chez  toutes  les  nations. 

On  sait  quels  surnoms  fantaisistes  portaient  la  plupart 
de  ces  soldats.  Les  uns  tenaient  à  leur  origine,  tels  Picard, 
Normand,  Tourangeau,  d'autres  à  leur  caractère  ou  à 
leur  tournure  d'esprit,  tels  Tourne  à  tout  vent.  Beau 
soleil,  Fleur  d'orange,  Passe-partout,  Sans  chagrin.  Ser- 
polet, Va  de  bon  cœur,  la  Fortune,  Dieu  le  veut,  la  Pensée, 
la  Poussière,  la  Sagesse,  etc..  Nous  avons  relevé  tous  ces 
noms  dans  les  registres  ;  les  Fan  fan  la  Tulipe  appar- 
tiennent beaucoup  moins  à  la  légende  qu'ils  ne  le  parais- 
sent. Mais  que  de  déchéances,  que  de  misères  se  cachent 
parfois  sous  ces  noms  qui  claironnent  comme  un  appel 
à  la  joie  et  au  bonheur  ^  ! 

4.  Les  travaux  publics. 

Un  dernier  mot  sur  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
les  travaux  publics.  Nous  sommes  mal  renseignés  sur  la 
nature  et  l'importance  des  travaux  que  Dupleix  fît  exé- 
cuter. Il  pourra  bien  dire,  dès  1784,  qu'il  avait  trans- 
formé Chandernagor,  mais  cette  appréciation  doit  s'en- 
tendre surtout  du  commerce.  Les  bâtiments etconstructions 
se  ressentirent  moins  de  son  activité.  Il  semble  n'avoir 
entrepris  que  des  travaux  nécessaires  et  négligé  toutes 
dépenses  somptuaires.  On  a  déjà  vu  qu'en  1732.   il  com- 


I .  On  trouvera  on  appendice  ('appendice  n"  II)  un  état  plus  détaillé 
des  mutations  du  personnel  tant  civil  que  militaire. 
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mença  des  magasins  sur  un  terrain  acheté  à  un  Armé- 
nien du  nom  de  Coja  Petrus  ;  il  construisit  en  outre  une 
halle  spéciale  pour  l'emmagasinement  des  marchandises. 
Il  prévit  aussi  pour  les  employés  des  logements  élevés  de 
cinq  pieds  au-dessus  du  sol,  afin  de  comhattre  l'humidité 
et  se  fit  bâtir  pour  lui-même,  sur  les  produits  d'une 
amende  imposée  à  un  faux  monnayeur,  deux  chambres 
avec  verandah  dans  le  terrain  au  sud  de  la  chapelle.  Son 
ancien  appartement  fut  abandonné  à  des  employés  ^. 

En  1736,  on  agrandit  l'hôpital  et  l'on  construisit  de 
nouvelles  casernes. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  travaux  entrepris  par 
Dupleix.  Il  est  d'ailleurs  assez  rare  que  la  vie  des  admi- 
nistrateurs se  passe  à  démolir  et  à  reconstruire  ;  les  pro- 
priétés coloniales  qu'ils  se  transmettent  n'ont  pour  la  plu- 
part besoin  que  de  réparations  et  d'entretien.  Certaines 
des  anciennes  constructions  de  Chandernagor  que  l'on 
voit  encore  aujouid'hui  dans  la  ville  ont  fort  grand  air 
et  ne  paraissent  pas  s'être  ressenties  outre  mesure  des 
outrages  du  temps  ;  il  est  vrai  que.  selon  toute  apparence, 
elles  sont  postérieures  aux  débuts  du  xvni"  siècle. 

Dupleix  acheta  pour  son  compte  le  •?.  décembre  1783  à 
Nicolas  Pierre  Duchemin,  capitaine  du  Sainl-Pierre,  qui 
l'avait  acheté  lui-même  le  2  décembre  1726  à  d'Aguin  de 
la  Blanchetière,  une  maison  en  briques  consistant  en  une 
salle,  deux  chambres,  deux  cabinets,  une  varande,  cour, 
jardin,  cuisine  et  godon,  pour  i.S/ii  roupies.  Cette  mai- 
son, sise  dans  le  quartier  de  Ghocknocirabad,  tenait  à 
l'ouest  à  la  rue  qui  conduisait  à  la  loge  et  qui  est  aujour- 
d'hui la  route  de  Bénarès,  à  l'est  à  un  terrain  appartenant 

I.  A.  P.  102,  p.  o3i. 
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à  un  marchand  gentil,  au  nord  aux  héritiers  Dubreuil  et 
donnait  au  midi  sur  la  rue  qui  conduit  au  grand  escalier 
du  bord  du  Gange,  et  qui  se  nomme  encore  mainteuaut, 
après  son  intersection  avec  la  route  de  Bénarès,  la  rue  des 
Grands  Escaliers. 

Trois  ans  plus  tard,  le  6  juin  lySG,  Duplcix  acheta 
encore  à  Guillaume  Guillaudeu,  qui  rentrait  en  France, 
une  maison  beaucoup  plus  vaste  avec  de  plus  grandes 
dépendances,  pour  6.000  roupies.  Il  ne  la  garda  pas  long- 
temps ;  le  i8  janvier  suivant,  il  la  revendit  à  Aumont 
pour  le  même  prix,  avec  un  intérêt  de  9  "/o  en  cas  de 
non  paiement  immédiat.  Aumont  étant  mort  cette  même 
année  à  Bassora  sans  l'avoir  payée,  sa  veuve  la  rétrocéda 
à  Dupleix  pour  le  prix  d'acquisition  le  20  décembre  lySS. 
Trois  jours  après,  Dupleix  la  restitua  à  son  tour  dans  les 
mêmes  conditions  à  son  premier  propriétaire  Guillaume 
Guillaudeu,  revenu  dans  la  colonie.  Cette  maison,  aujour- 
d'hui disparue,  était  située  au  coin  de  la  rue  actuelle  des 
Grands  Escaliers  et  de  la  rue  du  bord  du  Gange,  en  face 
le  tribunal,  sur  l'emplacement  de  l'hôtel  Balmoral  devenu 
depuis  i)eu  de  temps  hôtel  Carlton  ^ 

1.  D'après  les  actes  de  notaires  de  Ghandernagor. 


CHAPITRE  VII 
Le  commerce  d'Europe. 


«  Le  Bengale,  disait  Dupleix  presque  au  lendemain  de 
son  arrivée  à  Chandernagor  ' ,  est  bel  et  bon  pour  y  gagner 
vile  du  bien,  mais  l'air  n'y  vaut  pas  le  diable  ;  l'on  y 
crève  comme  des  mouches  sans  avoir  le  temps  de  la 
réflexion.  »  En  dépit  de  cette  appréciation  quelque  peu 
excessive,  Dupleix  se  porta  en  général  assez  bien,  grâce 
à  un  régime  plus  régulier  que  sévère,  mais  il  ne  fit  pas 
une  grosse  fortune. 

Il  travaillait  presque  sans  relâche,  sauf  pendant  les 
lourds  mois  d'été,  oii  il  y  avait  une  certaine  stagnation 
des  affaires.  Le  reste  de  l'année,  il  était  occupé  soit  à 
passer  des  contrats  avec  les  marchands  et  à  vérifier  les 
livraisons,  soit  à  charger  les  navires.  Il  ne  ménageait 
alors  ni  sa  peine  ni  son  temps  ;  il  allait  sans  cesse  des 
bureaux  aux  magasins  et  des  magasins  aux  navires, 
inspectant  tout,  contrôlant  tout  lui-même,  ne  laissant 
rien  au  hasard. 

Lorsque  les  derniers  navires  étaient  partis,  fin  janvier 
ou  au  début  de  février,  il  allait  se  reposer  à  la  campagne, 
à  quelque  distance  de  Chandernagor.  Il  y  avait  acheté, 
dès  1732,  à  Satgazia,  un  jardin  de  i25  toises  de  long  sur 
85  de  large,  auquel  il  donna  tous  ses  soins  et  oii  il 
séjourna   d'abord  sous   la  tente.     Puis    il    fit    bâtir  une 

1.  B.  N.  8979,  lettre  du  3o  novembre  1731. 

DLPLEIX.  17 


—  258  — 

maison  qu'il  estimait  en  lySG  l'une  des  plus  belles  de 
l'Inde,  ((  surtout  par  sa  situation  gracieuse  »  ;  jardin  et 
maison  lui  revenaient  à  iG.4"^3  roupies.  Il  y  recevait 
volontiers  ses  amis  et  principalement  les  Anglais  de  Cal- 
cutta avec  qui  il  était  en  relations  d'affaires.  Lorsqu'il  fut 
sur  le  point  de  quitter  l'Inde,  il  offrit  à  la  Compagnie  de 
lui  céder  le  tout  au  prix  coûtant  ;  nous  ne  savons  quelle 
fut  la  réponse  ^. 

Il  ne  semble  pas  qu'en  dehors  de  ses  déplacements  à 
Satgazia,  lesquels  furent  eux-mêmes  peu  nombreux  et 
de  courte  durée,  Duplcix  se  soit  fréquemment  absenté  de 
Ghandernagor.  Il  alla  au  moins  une  fois  à  Cassimbazar 
régler  des  affaires  qui  nécessitaient  sa  présence,  mais 
nous  n'avons  trouvé  nulle  part  qu'il  se  soit  jamais  rendu 
à  Balassor  ou  à  Palna.  Ces  déplacements  dans  un  rayon 
très  restreint,  entre  les  rives  un  peu  monotones  de 
l'Hougly,  étaient  plutôt  ceux  d'un  prisonnier  que  d'un 
chef  de  comptoir.  Il  nest  pas  aujourd'hui  d'Européen, 
résidant  au  Bengale,  qui  ne  se  sente  attiré  par  les  villes 
au  nom   sonore  ou  gracieux  de    Mourchidabad,    Patna, 


1.  Nous  n'avons  pu  déterminer  où  était  Satgazia,  Satgasia,  ou 
Satgascia.  Dupleix  nous  dit  dans  plusieurs  lettres  que  sa  propriété 
se  trouvait  à  une  lieue  de  Ghandernagor,  non  loin  de  Banquibazar. 
Nous  l'avons  cherchée  à  cette  distance.  Nous  n'en  avons  trouvé 
aucune  orthographiée  Sagatzia  qui  signifie  les  sept  ermites.  Faut-il 
lire  Satgachia,  qui  signifie  les  sept  arbres,  le  nombre  sept  étant 
souvent  pris  en  bengali  pour  indiquer  une  grande  réunion  d'objets 
de  même  nature  ?  Il  y  a  une  localité  de  ce  nom  à  12  milles  en  amont 
de  Ghandernagor  :  elle  répondrait  assez  bien  aux  conditions  qu'on 
exige  d'une  maison  de  campagne  où  l'on  va  faire  un  déplacement 
de  quelque  durée,  mais  on  atïirmc  que  les  Européens  n'auraient 
jamais  bâti  de  villas  sur  l'Hougly  en  amont  de  Suksagar,  à  quatre 
milles  au  nord  de  Ghandernagor,  Peut-être  faut  il  admettre  que, 
sans  tenir  compte  du  nom,  qui  aurait  disparu  de  la  mémoire  des 
hommes,  le  jardin  de  Duplcix  se  confonde  avec  celui  de  Goretty, 
situé  elîeclivcment  à  une  lieue  de  (Ghandernagor,  en  face  Banqui- 
bazar, et  où  la  tradition  le  i^lace  encore  aujourd'hui. 
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Bénarès,  Allahabad,  Agra  et  Delhi,  qui  s'échelonnent  le 
long  du  Gange  et  de  la  Gemna  et  étalent  aux  yeux  des 
visiteurs  une  variété  fort  curieuse  de  monuments  et  de 
palais,  dont  quelques-uns  sont  d'une  rare  beauté.  Au 
début  du  xviii^  siècle  on  n'avait  aucun  goût  pour  l'exo- 
tisme, et  s'il  arriva  parfois  à  Dupleix  de  s'intéresser  aux 
étrangetés  du  pays,  c'était  plutôt  aux  bibelots  et  dans  un 
but  commercial  '. 

Gagner  de  l'argent,  tel  fut  en  effet  son  but  principal, 
au  moins  pendant  cette  première  partie  de  son  existence. 
C'est  seulement  au  xix""  siècle,  par  une  autre  conception 
de  la  politique  coloniale,  que  les  divers  fonctionnaires 
de  l'Etat  ont  été  tenus  à  ne  pas  s'intéresser  dans  les 
affaires  dont  ils  avaient  la  police  générale  ;  au  xvni*"  siècle 
ils  étaient  au  contraire  moralement  obligés  de  s'associer 
dans  les  diverses  entreprises  qu'ils  voyaient  s'orga- 
niser ;  aussi  ne  sera-t-on  pas  surpris  que  Dupleix,  comme 


I.  Sa  correspondance  est  pleine  de  renseignements  sur  son  amour 
plus  ou  moins  spéculatif  pour  les  bibelots  ou  curiosités.  Le 
2^  décembre  i-35,  il  demanda  à  Martin,  chef  de  l'établissement  de 
Surate,  de  belles  agathes  soit  pour  dessus  de  tabatières,  soit  pour 
boutons  ou  poignées  de  cannes.  Le  i5  décembre  1786,  il  pria  Lanoë 
au  Pégou  de  lui  procurer  un  beau  rubis  et  l'autorisa  à  aller  jusqu'à 
700  pagodes.  Le  même  jour,  il  commanda  en  Chine,  à  Brignon, 
deux  beaux  services  de  thé,  trois  pièces  de  satin  uni  cramoisi,  bleu 
et  jonquille,  une  douzaine  de  beaux  éventails,  sans  compter  des 
ouvrages  en  ivoire,  or  ou  argent.  Il  écrivit  à  Groiselle  de  lui  envoyer 
de  Patna,  un  sabre,  un  arc,  un  carquois  garni  de  flèches,  un  ser- 
vice à  dessert  de  verres  dorés,  et  de  lui  dire  tout  ce  qu'il  verra  de 
curieux.  De  Bassora,  il  fit  venir  des  médailles  de  cuivre,  d'or  et 
d'argent.  Un  sieur  du  Cap  lui  apporta  des  monnaies  du  Népal,  des 
boîtes  d'argent  et  reçut  la  mission  de  poursuivre  toutes  sortes  de 
recherches.  Le  P.  Joachim,  à  Patna,  devait  lui  procurer  les  curiosités 
du  pays  et  même  celles  de  Delhi.  Il  voulait  tout  «  de  bon  goût  et 
rien  de  commun.  »    Dupleix  revient  volontiers  sur  ces  expressions. 

B.  N.  8979,  lettre  du  4  novembre  1731  ;  8980,  lettres  des  8  et 
ï2  juin  1787  ;  8982,  lettres  du  i5  janvier  1789  et  du  5  février  17^0. 
Ars.  4744.  lettre  du  i5  décembre  1786. 
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Dumas,  comme  Labourdonnais,  comme  Lenoir  et  comme 
tous  ses  contemporains  occupant  des  situations  analo- 
gues à  la  sienne,  ait  consacré  tous  ses  soins  à  organiser 
des  afTaires  pour  parvenir,  si  possible,  à  la  fortune.  Il 
ne  pouvait  pas  espérer  retirer  de  gros  bénéfices  du  com- 
merce d'Europe,  où  il  n'était  intéressé  rpie  par  les  port- 
permis  très  limités  dont  jouissaient  les  employés  de  la 
Compagnie,  mais  il  avait  toutes  chances,  avec  quelque 
habileté  et  un  peu  d'audace,  d'obtenir  de  meilleurs 
résultats  dans  le  commerce  d'Inde  en  Inde.  Nous  allons 
voir  ce  qu'il  fit  dans  ces  deux  champs  ouverts  à  son 
activité  et  d'abord  étudions  le  commerce  d'Europe. 

Année  1731. 

Lorsque  Dupleix  arriva  à  Chandernagor,  en  septem- 
bre 1731,  tous  les  contrats  de  marchandises  pour  l'année 
courante  étaient  passés  depuis  longtemps  ;  le  Conseil  de 
Chandernagor  avait  autorisé  ces  contrats  jusqu'à  concur- 
rence de  I. ^00. 000  roupies.  Mais  les  marchandises 
n'étaient  pas  encore  expédiées  et  leur  départ  pouvait  ne 
pas  s'effectuer  aisément  en  raison  des  difficultés  que  nous 
avions  avec  le  nabab,  maître  de  la  navigation  de  l'Hou- 
gly.  Ces  difficultés  étaient  la  suite  de  l'affaire  Malescot  et 
de  la  non-exécution  par  nous  des  conditions  financières 
du  firman  de  17 18  et  du  paravana  de  1722.  Dupleix 
envisagea  un  instant  la  possibilité  d'une  action  militaire 
contre  le  nabab,  ainsi  que  l'avait  recommandé  le  Conseil 
supérieur,  mais  on  lui  avait  dit  aussi  d'agir  pour  le  mieux, 
sans  lui  donner  d'ordres  précis  ni  lui  prescrire  d'action 
décisive.  Dupleix  calcula  que,  pour  faire  impression  sur 
le  nabab,  il  lui  faudrait  une  garnison  d'au  moins  trois 
cents  hommes  ù  Chandernagor,  dont  les  deux  tiers  euro- 
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péens  :  or  il  n'avait  que  65  Européens,  dont  une  partie 
était  toujours  occupée  à  escorter  les  marchandises.  Il 
pensa  qu'il  valait  mieux  terminer  l'affaire  par  une  négo- 
ciation, sauf  à  faire  d'assez  gros  sacrifices  d'argent.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  payaient  tous  les  jours  des 
sommes  plus  considérables  pour  des  résultats  moindres. 
Burat  et  Saint-Paul  envoyés  en  mission  à  Moxoudabad 
donnèrent  au  nabab  lO.ooo  roupies  et  reçurent  en  échange 
un  nouveau  paravana,  daté  du  20  novembre,  en  vertu 
duquel  les  officiers  du  nabab  ne  pouvaient  ((  prendre  ni 
exiger  les  droits  de  la  Compagnie  de  F'rancc  que  sur  le 
pied  de  2  1/2  "/„,  ainsi  que  paient  les  Hollandais,  et  ne 
demander  ni  exiger  aucun  autre  droit  dans  les  chemins, 
ni  arrêter  ni  visiter  ses  bateaux  et  marchandises,  ni  se  saisir 
desdits  bateaux  de  force  quand  même  on  en  aurait  besoin 
pour  le  service  de  l'Empereur  ^.  » 

Ce  paravana  était  accordé  à  la  Compagnie  pour  ne  pas 
retarder  son  commerce  en  attendant  le  fîrman  de  l'Em- 
pereur. Burat  et  Saint-Paul  étaient  de  retour  à  Chander- 
nagor  le  1 1  décembre. 

La  Compagnie  félicita  Dupleix  du  résultat  de  cette 
mission  par  lettre  du  21  janvier  1733  et  approuva  la 
dépense  totale  de  22.000  roupies  qu'il  avait  fallu  effec- 
tuer. ((  La  voie  de  négociation  pour  terminer  cette 
affaire,  lui  fut-il  écrit,  était  l'unique  moyen  que  vous 
puissiez  employer  pour  la  faire  réussir,  quand  bien  même 
vous  eussiez  eu  une  garnison  assez  nombreuse  pour 
vous  soutenir  par  la  force  et  envoyer  des  détachements 
en  suffisante  quantité  pour  dégager  tous  les  bateaux  de 
marchandises  que  l'on  arrêtait  dans  les  différents  chokis. 


I.  Lettres  &  conventions   des  fjouverneurs  de   Pondichéry  avec  les 
princes  de  l'Inde,  publiées  à  Pondichéry  en  191 1,  p.  36. 
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Il  n'est  pas  queslion  de  commercer  les  armes  à  la  main  et 
son  intention  n'est  pas,  en  augmentant  d'une  compagnie 
la  garde  de  la  loge,  que  vous  comptiez  sur  vos  forces  de 
manière  à  prétendre  faire  la  loi  au  gouvernement.  Vous 
y  réussirez  d'autant  moins  que  vous  avouez  vous  même 
la  nécessité  où  se  trouvent  les  Anglais  et  Hollandais  de 
payer  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  que  nous, 
quoique  leuis  garnisons  soient  plus  fortes  que  la  vôtre ^.  » 

Le  départ  des  bateaux  put  dès  lors  s'effectuer  sans 
difficulté.  Ils  étaient  trois  :  la  Vierge-de-Grâce ,  le  Jason 
et  V Argonaute.  Partis  de  Pondichéry,  le  premier  le  29  juil- 
let, les  deux  autres  le  f\  août,  ils  vinrent  conformément 
aux  instructions  de  1729,  directement  à  Chandernagor 
sans  s'arrêter  à  Coulpy.  Dupleix  nous  a  donné  une  lon- 
gue énumération  des  maichandiscs  qui  leur  furent 
confiées  dans  une  lettre  du  18  janvier  1782,  à  laquelle 
la  Compagnie  répondit  le  16  octobre  1733.  Nous  retien- 
drons seulement  de  cette  correspondance  que  les  charge- 
ments furent  faits  dans  de  bonnes  conditions  et  que  les 
réceptions  répondirent  assez  exactement  aux  commandes. 
La  Compagnie  en  témoigna  sa  satisfaction  à  Dupleix  ; 
elle  lui  fit  seulement  observer  ainsi  qu'au  Conseil  par 
lettres  différentes  du  i3  octobre  1782  qu'avec  un  peu  plus 
de  soin  on  aurait  pu  faire  tenir  plus  de  marchandises. 
L'arrimage  avait  été  défectueux;  il  fallait  prendre  modèle 
sur  les  Anglais  qui  à  égalité  de  tonnage  chargeaient  tou- 
jours plus  de  marchandises  que  les  Français. 

La  Vierge-de-Grâce  était  partie  le  10  décembre  et  les 
deux  autres  navires  le  19  janvier.  Ils  arrivèrent  en 
France  le  9  juin  et  le  29  juillet. 

Cette  opération  fut  pour  Dupleix  la  première  occasion 

I.     A.   P.,    I03,   p.    123. 
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de  croiser  le  fer  avec  le  Conseil  de  Pondichéry  ;  il  ne  la 
laissa  pas  échapper.  Par  sa  détermination,  prise  en  1729, 
de  faire  passer  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  au  Bengale 
sans  toucher  à  Pondichéry,  la  Compagnie  avait  paru 
créer  au  Conseil  de  Chandernagor  une  sorte  d'auto- 
nomie, en  rendant  impossible  ou  du  moins  fort  difficile 
l'intervention  du  Conseil  supérieur  dans  ses  affaires 
commerciales.  Dupleix  supposa  que  la  Compagnie,  qui 
l'avait  favorisé  aux  dépens  de  Dirois  en  le  choisissant 
comme  directeur,  voulait  encore  accroître  son  autorité 
en  lui  donnant  des  facilités  pour  traiter  directement  du 
commerce  avec  elle  et,  à  titre  d'épreuve,  il  lui  envoya 
par  le  retour  des  bateaux  de  janvier  1782  sa  correspon- 
dance et  sa  comptabilité,  tandis  qu'il  n'envoyait  à  Pon- 
dichéry que  le  duplicata  de  sa  correspondance,  en 
excluant  toutes  factures  et  tous  livres  de  comptes.  Or 
c'était  une  règle  pratiquée  depuis  l'origine  que  la  compta- 
bilité de  tous  les  comptoirs  devait  être  revue  chaque 
année  à  Pondichéry  par  le  teneur  de  livres  général.  Le 
Conseil  supérieur  feignit  de  ne  pas  comprendre  le  sens 
de  cet  oubli  et  se  contenta  de  faire  une  observation 
modérée  par  lettre  du  16  mars  suivant  : 

«  Nous  avons  pris  communication  des  lettres  que  vous  avez 
écrites  à  la  Compagnie  par  les  vaisseaux  que  vous  avez  expédiés 
pour  Europe.  Nous  ne  croyons  pas  que  vous  puissiez  vous  dis- 
penser de  continuer  à  nous  les  envoyer,  comme  cela  s'est  tou- 
jours pratiqué,  sans  contrevenir  aux  intentions  de  la  Compa- 
gnie ;  de  la  façon  dont  vous  vous  expliquez  et  par  l'omission  des 
factures,  il  semble  que  vous  ayez  quelque  doute  là-dessus... 

«  Ayez  pour  agréable  de  réparer  une  telle  faute  le  plus  dili- 
gemment que  vous  pourrez  en  nous  les  envoyant  par  des  patte- 
mars.  Sans  penser  que  vous  eussiez  dessein  de  vous  soustraire 
à  l'ancien  usage,  nous  vous  avons  recommandé  par  notre  lettre 
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du  29  juillet   1731  de  nous  envoyer  des  copies  des  factures  de 
ce  que  vous  envoyerez... 

((  Vous  n'avez  pas  moins  mal  fait  de  changer  l'usage  établi 
depuis  trente  ans  d'envoyer  ici  les  livres.  Le  parti  que  vous  avez 
pris  de  les  adresser  directement  à  la  Compagnie,  loin  de  lui  être 
d'aucune  utilité,  l'embarrassera  sur  les  comptes  des  Indes  qui 
ne  peuvent  se  trouver  d'accord  à  la  solde  du  3o  juin  prochain  à 
cause  d'une  omission  de  cette  conséquence  "•  ». 

En  s'exprimant  ainsi,  le  Conseil  supérieur  pensait 
exactement  comme  la  Compagnie.  Sans  connaître  encore 
l'incident  soulevé,  celle-ci  l'avait  pour  ainsi  dire  prévu 
et  régie  dès  le  22  septembre  1731  par  une  lettre  adressée 
à  Dupleix.  Elle  lui  disait  :  «  l'exécution  de  cet  ordre 
(envoyer  directement  les  vaisseaux  du  Bengale  en  France) 
ne  doit  pas  vous  dispenser  de  rendre  à  M.  Lenoir  el  au 
Conseil  supérieur  un  compte  exact  de  votre  gestion  : 
l'intention  de  la  Compagnie  étant  que  vous  lui  soyez 
toujours  subordonné,  que  vous  entreteniez  avec  lui  la 
même  correspondance  que  par  le  passé,  que  les  livres  de 
voire  gestion  lui  soient  envoyés  annuellement  par  les 
bâtiments  que  le  conseil  de  Pondichéry  y   fait  passer *.  » 

L'affaire  des  correspondances  se  régla  donc  sans  avoir 
mis  franchement  les  adversaires  aux  prises  ;  ce  fut  une 
simple  escarmouche  dont  la  lettre  de  la  Compagnie 
empêcha  le  retour. 

i732. 

Les  affaires  de  1782  furent  particulièrement  brillantes. 
Dès  la  fin  de  1731,  la  Compagnie  avait  résolu  d'envoyer 


I.  C.  P.,  1. 1.  p.  i57  et  159. 
a.  A.  P.,  102,  p.  28. 
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au  Bengale  trois  vaisseaux  avec  une  quantité  considérable 
de  matières  et  de  marchandises,  dans  l'intention  de 
«  pousser  le  commeice  de  l'Inde  beaucoup  plus  loin 
qu'il  n'a  été  porté  jusqu'à  présent».  Elle  demandait  entre 
autres  choses  19.S00  pièces  de  garas  blancs,  7.000  pièces 
de  sanas  blancs,  iS. 000  pièces  de  mouchoirs,  12.020  piè- 
ces de  mallemolles,  Goo  pièces  de  serbatis,  7.0^0  pièces 
de  doréas,  i.36o  pièces  de  térindanes,  6.020  pièces  de 
térindins,  i^o  caisses  de  gomme-laque,  /|00  pièces  de 
broderies  sur  térindanes,  tangebs  et  nansouks,  une 
grande  quantité  de  soie  tany^  Elle  demandait  encore 
deux  pièces  de  difîéientes  étoffes  des  plus  riches  et  des 
plus  curieuses,  des  oiseaux  rares,  des  animaux  non 
connus  en  Europe  avec  un  mémoire  sur  la  manière  de 
les  nourrir,  enfin  tout  ce  qui  se  trouverait  de  plus  curieux 


I.  Nous  donnerons  d'après  P.  Blancard,  Commerce  des  Indes  et  de 
la  Chine,  p.  392  et  293,  une  description  succincte  des  principaux 
articles  exportés  du  Bengale  : 

Garas,  toile  de  coton  blanche,  commune, 

taffetas,  autre  toile  do  la  classe  des  communes,  mais  supérieure 
aux  garas  ; 

émertis,  toile  également  dans  la  sorte  des  communes,  mais  d'une 
fabrication  plus  serrée.  Ces  trois  sortes  de  toiles  étaient  très 
employées  en  France  pour  l'impression  ; 

hamans,  toile  fine  et  fort  serrée,  se  rapprochant  assez  des  toiles 
de  Hollande  ; 

casse,  espèce  de  mousseline  généralement  fine  ; 

adatis,  mousseline  d'une  fabrication  serrée,  mais  plus  déliée  que 
les  casses  ; 

doreas,  autre  mousseline,  dont  il  y  a  une  très  grande  variété  de 
sortes  et  de  finessses  :  on  en  faisait  de  rayées  et  à  carreaux  ; 

maUemolles,  cette  sorte  de  mousseline  est  une  de  celles  qui  varient 
le  plus  dans  les  degrés  de  finesse  ;  la  fabrication  en  était  générale- 
ment claire  et  déliée  ; 

nansouciue,  autre  mousseline  dans  le  genre  des  mallemolles; 

tanjebs,  sorte  de  mousseline  double  qui  est  cependant  dans  la 
classe  des  claires  ;  il  y  en  avait  d'unis,  de  rayés  et  de  brodés  : 

térindanes  ou  térindins,  mousseline  unie  que  l'on  peut  classer 
entre  les  tangebs  et  les  nansouques. 
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et  de  plus  utile   en  graines,   plantes,    et  autres  produits 
du  pays^ 

Les  vaisseaux  destinés  à  rapporter  ces  marchandises 
étaient  le  Philibert  et  le  Dauphin,  tous  deux  de  5oo  ton- 
neaux et  le  Sailli- L^ouis.  Les  deux  premiers  partirent  de 
Lorient  en  octobre  1731  avec  45. 000  marcs  de  matières 
d'argent.  Le  Sainl-Loais  devait  partir  de  Bordeaux  avec 
un  chargement  de  vin,  mais  comme  il  arriva  fort  tard  à 
la  côte  de  Coromandel,  Lenoir  resté  libre  de  changer 
les  arrangements  et  la  destination  des  vaisseaux  suivant 
les  occurrences,  y  substitua  la  Duchesse  et  la  Reine.  Mais 
en  envoyant  ces  deux  vaisseaux,  il  doubla  aussi  les  fonds 
qui  furent  ainsi  portés  à  90.000  marcs. 

Le  Philibert  arriva  à  Chandernagor  le  3  juin,  le  Dau- 
phin le  8  juillet,  la  Duchesse  le  i3  septembre  et  la  Reine 
vers  la  même  époque.  Outre  les  90.000  marcs  ils  appor- 
tèrent 100.000  roupies  de  draps  d'Europe  et  10.000  rou- 
pies de  corail.  Les  officiers  avec  leur  port-permis  dispo- 
saient de  36. 000  roupies.  Le  conseil  de  Chandernagor 
avait  emprunté  au  début  de  l'année  4oo.ooo  roupies,  dont 
les  intérêts  n'étaient  exigibles  qu'à  partir  du  i^' septembre 
et  tiré  sur  la  Compagnie  une  lettre  de  change  de 
2.000  marcs  ou  environ  4o.ooo  roupies,  valeur  reçue  en 
espèces  au  comptoir.  On  arriva  à  un  total  de  fonds  dis- 
ponibles de  2.098.000  roupies.  Jamais  des  sommes  aussi 
importantes  n'avaient  été  rassemblées. 

Le  Conseil  put  ainsi  satisfaire  sans  difRcullc  aux 
demandes  de  la  Compagnie.  Comme  s'il  avait  prévu 
qu'il  disposerait  de  fonds  extraordinaires,  Dupleix  avait 
passé  dès  le  mois  de  février  un  contrat  de  i.3oo.ooo  rou- 
pies   avec    un   seul   marchand    sans     lui     faire    aucune 

I.  A.  P.  102,  p.  09-61. 


—  267  — 

avance  ^  Les  vaisseaux  repartirent,  le  Philibert  et  le 
Dauphin  le  i"  décembre,  l'un  avec  5o5.863  roupies  de 
marchandises,  l'autre  avec  5oo.4oo  ;  la  Duchesse  et  la 
Reine  le  22  janvier  1733,  le  premier  avec  663.462  roupies 
et  le  second  avec  585. 55o.  Au  total  2.254. 23o  roupies 2. 

Nous  donnerons  maintenant  quelques  particularités  sur 
certaines  marchandises  qui  firent  l'objet  de  ces  expédi- 
tions, arrivée  et  départ. 

A  l'arrivée,  on  a  presque  tout  énuméré  lorsqu'on  a 
parlé  des  draps,  du  corail  et  des  vins.  Les  draps  se  ven- 
dirent difficilement.  Nous  en  demandions  dix  roupies 
l'aune,  alors  que  les  Anglais  cédaient  les  leurs  à  raison 
de  huit  roupies  au  maximum.  Nous  dûmes  faire  les 
mêmes  conditions,  sans  parvenir  encore  à  concurrencer 
utilement  les  draps  étrangers.  Plus  tard,  le  3 1  octobre  1733, 
la  Compagnie  autorisa  à  baisser  encore  les  prix  ;  elle  se 
souciait  au  fond  assez  peu  de  réaliser  des  bénéfices  appré- 
ciables sur  les  marchandises  qu'elle  exportait  ;  elle  les  con- 
sidéraitplutôt  comme  des  objets  d'échanges  au  pair,  équi- 
valant à  un  envoi  de  fonds.  Elles  tenaient  de  la  place  sur 
les  navires,  qui  autrement  eussent  voyagé  sur  lest. 

Le  corail  aussi  trouva  péniblement  preneur  ;  cette  mar- 
chandise ne  s'écoulait  guère  que  du  côté  d'Agra  et  de 
Delhi.  A  la  fin  on  trouva  un  marchand  qui  voulut  bien 
s'en  charger  à  raison  de  12  roupies  la  serre.  Le  même 
marchand  prit  aussi  25.000  roupies  de  draps  et  s'engagea 
d'autre  part  à  fournir  pour  le  prochain  exercice  pour 
200.000  roupies  de  marchandises,  sans  autre  paiement 
actuel  que  celui  du  corail  et  des  draps,  le  surplus  payable 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  recevrait  des  fonds  d'Europe  ^. 

I.  A.  P.  I03,  p.  201. 
a.  A.  P.  102,  p.  3o4. 
3.  A.  P.  102,  p.  277. 
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Il  y  avait  peu  de  flucLuations  dans  le  cours  des  A'ins. 
Le  bordeaux  se  vendait  ordinairement  200  roupies  la 
l)arriquc  ;  le  vin  de  Canarie  sec  et  celui  de  Malvoisie 
entre  210  et  290.  La  Compagnie  réservait  à  ses  employés 
une  quantité  déterminée  d'avance,  et  correspondante  à 
leur  situation. 

Pour  les  marchandises  de  retour,  il  n'y  avait  pas 
comme  en  Europe  des  stocks  constitués  d'avance  :  là,  si 
le  marchand  trouve  à  s'en  défaire  d'un  seul  coup,  les  prix 
diminuent.  Dans  l'Inde,  c'était  le  contraire;  personne 
n'avait  de  provision  ;  les  tisserands  ne  travaillaient  que 
sur  commandes  et  plus  ces  dernières  étaient  fortes,  plus 
les  prix  étaient  élevés.  Nouvelles  difficullés  au  moment  de 
la  livraison  :  les  pièces  répondaient  rarement  aux  modèles. 
Il  fallait  pourtant  les  accepter  telles  qu'elles  et  si  défec- 
tueuses fussent-elles  :  les  navires  étaient  dans  le  fleuve 
et  ne  pouvaient  attendre.  En  1782  on  en  visita  pourtant 
un  grand  nombre  pièce  par  pièce  et  on  en  rebuta  une 
partie. 

Sans  que  nous  croyons  utile  d'entrer  dans  l'explication 
de  noms  variables  comme  les  modes  et  quelques-uns 
d'une  durée  fort  éphémère,  il  fut  expédié  cette  année 
563  balles  de  garas  à  5o  roupies  la  balle,  des  sanas  ser- 
vant à  faire  des  robes  et  des  chemises,  des  baffetas  pour 
robes  brodées,  des  adatys,  des  hamans,  des  casses  de 
diverses  sortes;  bouron,  jagrenot,  coqmarie,  Malde,  des 
tangebs  Santos,  Sautepour  et  Savaspor,  des  doréas,  des 
basins,  des  mouchoirs  bleus  et  blancs,  81.177  roupies  de 
cauris,  dont  36. 000  provenant  des  Maldives,  i.ooo  mans 
de  soie  tany,  quelques  balles  de  toques  et  de  cravates,  des 
laques  en  bois,  sans  bois  et  en  feuilles,  enfin  du  salpêtre, 
du  poivre  et  des  broderies  de  Dacca,  parmi  lesquelles  des 
nansouks. 


—  :>Cic)  — 

Il  fut  chargé  7.000  mans  de  salpêtre  dont  plus  de  4-ooo 
provenaient  de  Purnia,  au-dessus  de  Patna.  A  leur  des- 
cente, le  nabab  les  fit  arrêter  au-dessus  de  Cassimbazar 
sous  prétexte  (pie  la  marchandise  ne  nous  appartenait 
pas,  notre  habitude  n'étant  pas  de  la  faire  venir  d'aussi 
loin.  L'affaire  se  fut  peut-être  arrangée  si  l'on  ne  s'était 
également  avisé  de  faire  arrêter  les  soldats  qui  escortaient 
les  bateaux.  Ceux-ci  ne  purent  supporter  l'affront  et  l'un 
d'eux,  dans  un  moment  d'impatience,  eut  le  malheur  de 
tuer  le  fils  d'un  fakir  qui  assistait  en  spectateur  à  l'inci- 
dent. De  six  qu'étaient  les  soldats,  trois  furent  retenus  et 
menés  pieds  et  poings  liés  à  Cassimbazar  où  ils  restèrent 
en  prison  pendant  près  de  trois  mois.  Enfin,  après  bien 
des  peines,  les  soldats  et  le  salpêtre  furent  relâchés 
moyennant  la  somme  de  G. 000  roupies.  Pendant  ce 
temps  les  eaux  avaient  baissé  dans  la  rivière  ;  il  fallut 
débarquer  les  marchandises  et  les  amener  à  Chander- 
nagor  sur  des  bateaux  plus  petits  ne  pouvant  porter 
chacun  que  a5  sacs.  Cela  occasionna  une  nouvelle 
dépense  de  i.ooo  à  1.200  roupies,  augmentant  d'autant 
le  prix  du  salpêtre. 

Les  poivres  venaient  tous  de  la  côte  malabar  :  le  B?ngale 
n'en  produit  pas.  Il  en  fut  chargé  200  milliers  apportés 
par  les  bateaux  de  Pondichéry  et  3. 000  mans  achetés  au 
Bengale  aux  Anglais  et  Hollandais. 

Quant  aux  broderies  de  Dacca,  fort  prisées  à  ce  qu'il 
semble,  elles  étaient  toutes  faites  par  des  femmes  musul- 
manes, hors  de  tout  contnMe  et  il  fallait  absolument  les 
recevoir  dans  l'état  où  on  les  livrait.  Encore  eut  il  été 
impossible  de  se  les  procurer,  si  Dupleix  n'avait  entre- 
tenu une  amitié  personnelle  avec  deux  seigneurs  maures 
qui  lui  servaient  d'intermédiaires.  Ces  seigneurs  étaient 
d'ailleurs  fort  exigeants  ;  pour  obtenir  d'eux  des  broderies 
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demandées,  il  fallait  leur  faire  des  diminutions  de  fret 
considérables  sur  les  vaisseaux  particuliers.  Le  commerce 
était  si  difficile  en  cette  ville  que  les  Anglais  songeaient 
à  abandonner  la  loge  qu'ils  y  avaient. 

La  Compagnie  avait  demandé  des  curiosités  du  Ben- 
gale :  Dupleix  lui  envoya  par  le  Philibert  un  tigre  royal  et 
une  caisse  contenant  33  sortes  de  graines  d'herbes  pota- 
gères. Toutes  ces  opérations  terminées  il  se  déclara  très 
satisfait.  «  Nous  nous  flattons,  Messieurs,  écrivit-il  en 
France  le  22  janvier  1733,  que  les  précautions  que  nous 
avons  prises  cette  année  pour  vous  faire  des  envois  riches, 
bien  choisis  et  bien  assortis  auront  la  réussite  que  nous 
en  attendons.  INous  vous  disons  franchement  que  nous  ne 
savons  pas  mieux  faire  et,  si  la  Compagnie  n'est  pas 
contente,  il  sera  difficile  d'y  parvenir  jamais  ^.  » 

Nous  souscrirons  volontiers  à  ces  éloges  ;  jamais  opéra- 
tions commerciales  aussi  importantes  n'avaient  été  eff'ec- 
tuées  au  Bengale.  Nous  rappellerons  pourtant  que  le 
mérite  unique  n'en  revient  pas  à  Dupleix  ;  il  revient 
aussi  à  la  Compagnie  qui  envoya  des  fonds  et  à  Lenoir 
qui  les  doubla. 

1733. 

Les  opérations  de  1733  furent  un  peu  moins  brillantes. 
Aussi  bien,  pour  procurer  aux  navires  le  chargement 
demandé  par  la  Compagnie,  Dupleix  avait-il  dépassé  de 
3oo.ooo  roupies  les  crédits  dont  il  disposait.  Il  devait 
toute  cette  somme  avec  les  intérêts  au  début  de  1733  et 
ne  pouvait  naturellement  la  payer  qu'avec  des  emprunts 
ou  des  fonds  envoyés  par  la  Compagnie  ;  or  ces  fonds 
n'étaient    pas    attendus  avant  le    mois    de  juin    ou    de 
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juillet.  Il  lui  fallait  d'autre  part,  nonobstant  cette  dette 
et  cette  attente,  assurer  les  contrats  de  l'année  courante. 
Pour  liquider  le  passé,  il  délivra  aux  marchands  des 
billets  à  intérêt  des  sommes  dont  il  était  redevable;  pour 
l'avenir,  il  fit  des  contrats  avec  divers  marchands  jusqu'à 
concurrence  de  1.200.000  roupies;  les  marchandises 
payables  suivant  l'usage  à  l'arrivée  des  premiers  fonds 
d'Europe  et  ces  fonds  eux-mêmes  commençant  à  porter 
intérêt  à  partir  du  V  septembre. 

L'importance  réelle  des  opérations  à  effectuer  dépen- 
dait toutefois  du  nombre  des  navires  arrivés  de  France, 
des  fonds  et  marchandises  apportés  et  des  ordres  définitifs 
d'achat;  si  ces  ordres  excédaient  les  contrats  conclus,  le 
Conseil  de  Ghandernagor  se  tiouvait  dans  la  nécessité  ou 
de  ne  pas  les  exécuter  ou  de  recourir  à  des  emprunts. 

En  principe  la  Compagnie  ne  recommandait  pas  ces 
emprunts,  qui  comportaient  toujours  de  gros  intérêts, 
mais  ils  ne  l'effrayaient  pas  non  plus  outre  mesure,  par 
la  facilité  qu'ils  lui  donnaient  de  se  procurer  pour  le 
retour  des  navires  le  plus  de  marchandises  possible.  Pour 
1733  notamment,  elle  était  très  satisfaite  des  ventes  de 
l'année  précédente,  011  les  bénéfices  avaient  largement 
couvert  les  intérêts  des  sommes  empruntées  pour  se  pro- 
curer le  fret  supplémentaire  de  000.000  roupies  et  elle  ne 
voyait  en  conséquence  aucun  inconvénient  grave  à  ce 
que  Dupleix  recommençât  l'opération.  Mais  telle  n'était 
point  l'opinion  du  Conseil  supérieur.  «  La  Compagnie, 
écrivait-elle  à  Chandernagor  le  20  juin,  demande  sans 
cesse  de  forts  retours  ;  elle  vous  prescrit  même  d'emprun- 
ter pour  les  augmenter  ;  mais  nous  lui  rendrions  un 
mauvais  service  en  excédant  ses  ordres  à  cet  égard. 
Vous  n'ignorez  pas,  non  plus  que  nous,  que  ce  sont  de 
pareils  emprunts  qui  ont  dérangé  les  affaires  à  Surate,  à 


Bengale  et  ici.  Il  faut  donc  éviter  autant  que  nous  pour- 
rons de  retomber  dans  les  embarras  et  discrédit  où  nous 
nous  sommes  vus  il  y  a  quelques  années  *.  »  Comme 
conclusion,  il  prescrivait  de  ne  se  servir  de  la  faculté 
d'emprunter  donnée  par  la  Compagnie  que  pour  le  con- 
trat de  lyo'i  et  non  pour  augmenter  ceux  de  lyoS. 

Dans  un  siècle  comme  le  nôtre  où  le  crédit  est  l'àme  du 
commerce,  de  pareilles  prescriptions  paraissent  un  non- 
sens  :  elles  étaient  des  plus  sages  au  moment  où  elles 
furent  écrites.  Que  fut-il  arrivé,  par  exemple,  si  usant 
de  la  liberté  donnée  par  la  Compagnie,  Duplcix  eut 
emprunté  /loo.ooo  roupies  dans  le  second  semestre  de 
1733,  pour  satisfaire  aux  commandes  de  France?  Aucun 
désagrément  sans  doute,  si  les  bateaux  avaient  pu  empor- 
ter toutes  les  marchandises  assemblées  ;  mais  supposons 
que  la  Compagnie  ait  envoyé  moins  de  fonds  ou  moins 
de  navires  qu'elle  ne  l'avait  fait  prévoir.  Dans  le  premier 
cas,  il  aurait  fallu  un  nouvel  emprunt  pour  payer  toutes 
les  marchandises  achetées;  c'était  l'avenir  gravement 
obéré.  Dans  le  second  cas,  les  marchandises  auraient  dû 
attendre  l'année  suivante  pour  être  exportées  et  cependant 
les  intérêts  auraient  couru,  sans  aucune  chance  cette  fois 
d'être  amortis  par  le  bénéfice  des  ventes  à  Nantes  ou  à 
Lorient. 
{  Ar^(K^^^'  ^'  ^^^  conditions  se  réalisèrent  l'une  et  l'autre  en  lySo. 
^  La  Compagnie  avait  décidé  l'envoi  de  quatre  navires,  elle 

/v  fyAJ>^«^      "en  fit  partir  que   trois:  le  Prince-de-Conty,   la   T hé  tis  ci 
•""""   '^"'^      le  Jupiler  ;  elle  avait  promis  60.000  marcs  ;  elle  en  donna 
seulement  âo.ooo. 

Le  Prince-de-Conty  arriva  le  ^  juillet.  Les  fonds  qu'il 
apporta,  s'élevant  à  25.000  marcs,  servirent  à  acquitte)' 
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la  dette  de  Soo.ooo  roupies,  portée  à  36o.ooo  par  les 
intérêts  et  à  donner  lo  "/„  d'avances  aux  marchands  sur 
le  contrat  fait  avec  eux  au  mois  de  février '. 

La  Thétis  et  le  JupUcr  arrivèrent  le  17  août,  avec  le 
complément  des  fonds,  soit  26.17'!  marcs.  Les  trois  vais- 
seaux apportaient  en  outre  160.000  livres  de  marchan- 
dises de  France  et  3oo  milliers  de  hois  rouge  pris  à  Pon- 
dichéry  pour  servir  de  lest,  sans  compter  5oo  milliers 
de  poivres  venus  de  Mahé  et  une  certain  te  quantité  de 
cauris. 

On  commença  aussitôt  à  charger  les  marchandises  et 
le  Prince-de-Conty  put  repartir  le  25  novembre  avec 
i.i5o  balles  ou  caisses  de  marchandises  grosses  et  fines, 
124  milliers  de  salpêtre,  120  milliers  de  bois  rouge  et 
174  milliers  de  poivre,  le  tout  se  montant  à  la  somme  de 
509.066  roupies-. 

Pour  efl'cctucr  le  chargement  de  la  Thétis  et  du  Jupiter, 
le  Conseil  supérieur,  qui  disposait  alors  de  fonds  inutili- 
sables par  suite  d'une  grande  disette  à  la  côte  de  Goro- 
mandel  a>ant  à  peu  près  suspendu  tout  commerce,  fit 
passer  au  Bengale  d'abord  7.S00  marcs  puis  21.339  livres 
en  piastres,  ce  qui  porta  à  la  valeur  de  76.000  marcs 
l'ensemble  des  fonds  reçus  par  Dupleix  :  l'année  précé- 
dente, il  en  aNait  reçu  90.000.  Ces  fonds  furent  toutefois 
insuffisants  pour  payer  les  marchandises  achetées  et 
Dupleix  se  trouva  obligé  d'emprunter  100.000  roupies, 
en  engageant  d'autant  l'exercice  1734.  Que  serait-il 
advenu  s'il  était  arrivé  quatre  navires  au  lieu  de  trois  .^  ils 
auraient  dû  s'en  retourner  chargés  aux  deux  tiers. 

La   Thétis  et    le    Jupiter  repartirent  ensemble  vers  le 
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22  janvier  173/1,  le  premier  avec  453.3/ii  roupies  de  mar- 
chandises et  le  second  avec  678. 3 lo.  Avec  le  chargement 
du  Prince-de-Conty  cela  fit  i. 541.017  roupies  contre 
2.254.200  en  1730. 

Le  chargement  de  ces  navires  n'appelle  aucune  obser- 
vation particulière,  sauf  pour  les  broderies  de  Dacca  qu'il 
fut  de  plus  en  plus  difficile  de  se  procurer.  Selon  l'usage 
on  répartit  les  marchandises  de  même  nature  sur  les 
différents  vaisseaux,  de  façon  à  éviter  une  perte  totale  en 
cas  d'accident  survenu  à  l'un  d'eux.  Comme  l'année  pré- 
cédente on  envoya  dillérentes  curiosités  du  pays,  des 
graines,  des  animaux  vivants  et  d'autres  conservés  dans 
l'eau-de-vie.  Dupleix  adressa  personnellement  une  petite 
caisse  à  l'académie  royale  des  sciences  et  une  autre  à 
M.  de  Jussieu. 

En  dehors  des  cargaisons  confiées  à  ces  trois  vaisseaux, 
le  Conseil  de  Chandernagor  fit  encore  passer  à  Pondi- 
chéry  par  le  Saint-Pierre  et  le  Saint-Joseph  (9  décembre  et 
10  janvier)  des  marchandises  destinées  à  être  transbordées 
sur  les  vaisseaux  de  France  partant  directement  de  la  côte 
de  Coromandel.  Le  Conseil  supérieur  y  trouva  trop  de 
qualités  fines  pour  avoir  pu  remplir  les  vaisseaux  et  pria 
en  conséquence  Dupleix  de  s'attacher  surtout  au  choix 
des  grosses  marchandises,  conseils  qui  reviendront  sans 
cesse  dans  la  suite  aussi  bien  de  Pondichéry  que  de  Paris 
ou  de  Lorient. 

173^. 

Le  règlement  des  comptes  de  1733  et  la  préparation  de 
la  campagne  1784  ne  se  firent  pas  sans  quelques  tiraille- 
ments entre  les  conseils  de  Chandernagor  et  de  Pondi- 
chéry. Le  Conseil  de  Pondichéry  n'avait  chargé  que 
deux  vaisseaux  pour  France  en  1733,   mais  il  avait  reçu 
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des  fonds  pour  faire  le  chargement  de  trois  :  le  troisième 
devant  partir  avec  des  marchandises  dont  la  plupart 
apportées  du  Bengale  par  un  des  bots  de  fin  d'année.  Or. 
faute  de  marchandises,  ce  bateau,  la  Galathée,  ne  put  retour- 
ner en  Europe.  Malgré  les  instructions  du  Conseil  supé- 
rieur, Duplcix  avait  préféré  donner  à  la  Thétis  et  au  Prince- 
de-Conty  une  quantité  considérable  de  marchandises 
fines.  Le  Conseil  supérieur  ne  fut  pas  satisfait  qu'on  eut 
tenu  si  peu  compte  de  ses  instructions.  Dupleix  expliqua 
sa  conduite  par  les  défenses  d'emprunter  qu'on  lui  avait 
opposées  et  qui  l'avaient  mis  dans  l'impossibilité  de  faire 
des  achats  suffisants.  Mais  cette  autorisation  lui  ayant  été 
accordée  pour  l'année  lyS/i,  Dupleix  exposa  que  les 
réflexions  à  lui  faites  l'année  précédente  l'obligeaient  à 
plus  de  retenue  pour  l'avenir  et  qu'au  surplus  la  guerre 
survenue  en  Europe  peu  de  mois  auparavant  avait  enlevé 
toute  confiance  dans  la  Compagnie.  Cependant,  dans  le 
même  temps,  le  Conseil  supérieur  ayant  invité  les  autres 
comptoirs  à  ne  plus  tirer  de  traites  sur  Chandernagor 
afin  de  ne  pas  affaiblir  ses  ressources,  Dupleix  riposta 
que  le  «  crédit  de  la  Compagnie  était  bon  au  Bengale  »  et 
qu'il  était  en  état  de  faire  honneur  aux  traites  qu'on 
pourrait  faire  sur  Chandernagor.  Le  Conseil  supérieur 
apprécia  peu  ces  considérations  et  le  lui  fit  savoir  par 
lettre  du  8  octobre  1784  : 

«  Nous  sommes  fâchés  de  vous  dire  que  nous  remarquons 
dans  toutes  vos  lettres  une  étude  particulière  à  chercher  l'im- 
possibilité à  l'exécution  des  ordres  que  nous  vous  donnons.  Le 
crédit  de  la  Compagnie  ne  doit  pas  être  aussi  diminué  que  vous 
le  dites.  Nous  ne  sommes  point  en  guerre  avec  aucune  nation 
qui  puisse  troubler  notre  commerce  de  l'Inde  en  Europe.  La 
Compagnie  n'a  point  discontinué  d'envoyer  des  vaisseaux  dans 
le  Gange.  Vous  ne  devez  rien  du  passé  ;  nous  ne  regardons  point 
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comme  argent  comptant  les  draps  ot  autres  marchandises  que 
la  Compagnie  et  nous  nous  vous  envoyons  ;  nous  savons  que  ces 
fonds  là  ne  rentrent  que  peu  à  peu  ;  mais  ils  ne  laissent  pas 
d'être  un  objet  et  un  fonds  réel  sur  lequel  on  peut  emprun- 
ter K  » 

Quoiqu'il  on  soit  de  ces  contestations,  la  Compagnie 
avait  destiné  deux  vaisseaux  seulement  celte  année  pour 
aller  au  Bengale,  le  Philibert  et  la  Duchesse,  avec 
4o.ooo  marcs  de  matières.  Présumant  que  Dupleix, 
comptant  sur  un  troisième  navire,  aurait  pu  u  contrac- 
ter »  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  fallait,  elle  lui 
avait  en  même  temps  donné  l'ordre  d'expédier  avant  la 
fin  de  l'année  un  vaisseau  à  Pondichéry  avec  3oo  balles 
de  grosses  marchandises  pour  entrer  dans  le  chargement 
des  bateaux  qui  partiraient  de  la  côte  de  Coromandel. 

Outre  ces  4o.ooo  marcs,  le  Conseil  supérieur  en  fit 
passer  5.ooo  autres  pour  remplacer  les  loo.ooo  roupies 
consommées  l'année  précédente  par  le  Saint-Pierre  et  le 
Saint -Joseph.  U  s'excusait  de  ne  pouvoir  faire  davantage  ; 
ce  qu'il  avait  lui-même  reçu  n'était  pas  à  beaucoup  près 
suffisant  pour  fournir  à  ses  engagements,  payer  les  lettres 
de  change  qui  lui  viendraient  de  Moka,  entretenir  les 
comptoirs  de  Mazulipatam,  Mahé  et  Surate  et  pour 
envoyer  tous  les  effets  demandés  par  les  îles,  sans  comp- 
ter les  fonds  absolument  indispensables  pour  acheter  à 
Mahé  une  quantité  de  poivre  suffisante  pour  les  vaisseaux 
de  l'année  suivante'-. 

Au  moyen  de  ces  fonds  représentant  un  peu  plus  de 
900.000  roupies,  augmentées  de  5oo.ooo  que  le  Conseil 
fut  autorisé  à  emprunter,  de  3o.ooo  du  port-permis  des 
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officiers,  de  324. ooo  livres  de  marchandises  apportées 
d'Europe  et  d'une  traitede  So.ooo  roupies  tirée  sur  la  Com- 
pagnie. Dupleix  disposa  de  près  de  deux  millions  de 
roupies.  Dès  le  mois  le  mars  il  avait  été  autorisé  à  con- 
tracter pour  i.joo.ooo;  en  avril  il  avait  déjà  dépassé  ce 
chiffre  et  était  arrivé  à  1.779.000,  après  un  emprunt 
do  400.000  roupies  pour  donner  des  acomptes  aux  mar- 
chands ^ 

Il  devait  acheter  surtout  des  marchandises  grosses.  Les 
syndics  et  directeurs  préposés  aux  ventes  à  Nantes  venaient 
de  signaler  qu'il  restait  dans  leurs  magasins  beaucoup  de 
marchandises  fines  invendues.  Ce  fut  pour  le  Conseil 
supérieur  une  nouvelle  occasion  de  faire  valoir  sa  pré- 
voyance : 

((  Permettez-nous  de  vous  dire  à  cette  occasion,  écrivit-il  à 
Chauderriagor  le  21  juin,  que  nous  avons  eu  raison  de  vous 
recommander  annuellement  de  vous  attacher  par  préférence 
aux  grosses  marchandises,  qui  encombrent  davantage,  sont 
toujours  de  défaites  et  donnent  plus  de  profit  que  les  fines. 
Yolre  but  en  faisant  dominer  le  fin  dans  vos  envois  a  été  de  les 
rendre  plus  riches  ;  vous  vous  êtes  peu  mis  en  peine  du  déran- 
gement que  cela  pouvait  causer  aux  atTaires  de  la  Compagnie  en 
France  et  aux  Indes  ;  car  enfin  vous  n'avez  pu  faire  de  si  forts 
retours  qu'en  vous  endettant  et  il  nous  a  fallu  chaque  année 
nous  priver  d'une  grande  partie  des  fonds  qui  nous  étaient  des- 
tinés, pour  vous  mettre  en  état  d'acquitter  vos  dettes.  Vous 
n'ignorez  pas  que  ces  remplacements  de  fonds  nous  ont  mis 
annuellement  hors  d'état  de  faire  travailler  à  l'avance  icy,  à 
Mazulipatam,à  Mahé,  à  Surate  et  nous  ont  incommodés  dans  les 
opérations  dont  nous  étions  chargés.  D'ailleurs  ces  marchan- 
dises fines,  qui  restent  invendues  à  la  Compagnie  et  celles 
qu'elle  a  été  obligée  de  vendre  avec  peu  ou  point   de  bénéfice 

1.  A.  P.  I,  p.  248. 

DfPLEIX.  l8* 


27»    — 

l'empêchent  de  vous  faire  et  à  nous  des  envois  plus  considé- 
rables ;  voilà  le  fruit  de  ces  riches  cargaisons  dont  vous  avez  fait 
parade  à  la  Compagnie  i.  » 

Faiit-il  inciiminer  complètement  cette  parade  ?  nous 
dirions  aujourd'hui  bluff.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans 
ses  lettres  de  17^1  et  de  1782,  la  Compagnie  demandait 
surtout  des  assortiments  de  marchandises  fines  ;  en  les 
envoyant  Dupleix  fut  le  fidèle  exécuteur  d'ordres  reçus. 
Mais  le  Conseil  supérieur,  connaissant  mieux  la  situation 
de  la  Colonie,  voyait  les  choses  tout  différemment  et,  plus 
conscient  de  sa  responsabilité,  n'hésitait  pas  à  mécon- 
naître les  ordres  transmis  :  «  Nous  vous  répétons  encore, 
écrivait-il,  à  Dupleix,  le  27  mars,  que  vous  ne  devez  point 
suivre  ses  états  d'assortiments  (de  la  Compagnie)  et  que 
vous  devez  vous  attacher  par  préférence  aux  grosses  mar- 
chandises, qui  est  le  seul  moyen  de  bien  charger  les  vais- 
seaux et  de  ne  pas  vous  endetter  2.  » 

Tant  d'admonestations,  tant  d'instructions,  tant  d'or- 
dres finirent  par  être  entendus  ;  le  Philibert  et  la 
Z)«c/ie5se  repartirent  de  Chandernagor  au  début  de  1785 
avec  des  marchandises  grosses  presque  exclusivement. 
Ils  emportaient  en  outre  3oo  milliers  de  poivre  et  220  mil- 
liers de  bois  rouge,  venus  de  Mahé  et  de  Poridichéry.  Le 
chargement  du  Philibert  fui  de  /iSg.i 38  roupies,  celui  de 
la  Duchesse  de  538.825.  Il  fut  en  outre  expédié  à  Pondi- 
chéry  par  un  des  bateaux  de  décembre  3oo  balles  de  mar- 
chandises, qui  furent  emportées  le  29  janvier  par  ÏApol- 
lon  et  le  Chauvclin. 

Ces  opérations  terminées,  le  Conseil  de  Chandernagor 
se  trouva  encore  redevable  d'une  somme  de  4oo.ooo  rou- 
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pies  vis-à-vis  des  marchands.  En  dépit  des  précautions 
prises,  il  était  impossible  d'éviter  les  dettes. 

i735. 

Pour  en  répondre,  Dupleix  avait  en  magasin  70.000  rou- 
pies de  maichandises  et  il  comptait  sur  les  fonds  de 
France.  Selon  l'usage,  il  n'attendit  pas  leur  arrivée  pour 
a  contracter  »  de  nouvelles  marchandises. 

La  Compagnie  n'approuva  pas  que  le  Conseil  de  Ghan- 
dernagor  eut  hésité  à  faire  toucher  à  Pondichéry  le 
vaisseau  demandé  par  le  Conseil  supérieur  et  elle  le 
«  blâma  »  de  l'avoir  bondé  de  poivre  malgié  les  ordres 
reçus  ;  elle  lui  recommanda  de  les  exécuter  à  l'avenir  avec 
plus  d'exactitude  et  elle  autorisa  expressément  le  Conseil 
supérieur  à  donner  à  celui  de  Chandernagor  telles  instruc- 
tions qu'il  jugerait  convenables  pour  faire  toucher  à 
Pondichéry  l'un  des  vaisseaux  du  Bengale.  C'était  un 
désaveu  manifeste  du  «  peu  d'attention  »  apporté  par 
Dupleix  à  reconnaître  une  autorité  supérieure  '. 

La  Compagnie   envoya  pour  les  prendre  deux  navires, 
le    Dac  dC Anjou  et  le  Prince-de-Conty   et    affecta  /jo.ooo  -^   F(~>'''^^  -OOO 
marcs    au    chargement.     Ces    vaisseaux    arrivèrent    six  f^'Jp^&O 

semaines  ou  deux  mois  plus  tard  que  d'habitude  ;  sur  un 
ordre  spécial  de  la  Bourdonnais,  le  Prince  de  Conty  s'en 
alla  directement  de  Bourbon  à  Chandernagor. 

Ce  déroutement  donna  lieu  à  un  incident  qu'il  con- 
vient de  relater.  Le  Conseil  supérieur  s'en  étant  plaint  à 
la  Compagnie,  celle-ci  répondit  le  3o  octobre  1786  par  ces 
quelques  mots  :  «  le  parti  que  M.  de  la  Bourdonnais  a 
pris  d'expédier  le    Prince-de-Conty  en  droiture  pour   le 

I.  A.  P.,  t.  V.  p.  9.  Lettre  de  la  Compagnie  du  3o  octobre  1736. 
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Gange  a  eu  un  bon  motif.  Cependanl,  conrime  ces  sortes 
de  déroutes  imprévues  dérangent  l'ordre  de  nos  disposi- 
tions, nous  lui  marquons  qu'il  ne  doit  user  du  pouvoir 
(|nc  nous  lui  avons  donné  à  cet  égard  que  dans  des  cas 
absolument  forcés  et  dans  lesquels  il  doit  donner  toute 
son  attention  pour  que  rien  ne  souffre,  s'il  est  possible,  de 
ces  sortes  de  changements  ».  En  lisant  ces  lignes,  le  Con- 
seil supérieur  se  rendit  aisément  compte  que  la  Compa- 
gnie défendait  moins  un  principe  qu'elle  ne  plaidait  des 
circonstances  atténuantes,  et  il  se  donna  la  satisfaction  de 
réi)ondre  (2  janvier  i/SS)  :  «  Nous  ignorions  que  M.  de  la 
Bourdonnais  eut  le  pouvoir  de  changer  la  destination  des 
vaisseaux  des  Indes.  La  Compagnie  ne  nous  a  rien  mar- 
qué ;  son  ambition  lui  a  fait  demander  à  la  Compagnie 
des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  qu'il  n'en  devrait 
naturellement  avoir.  S'il  dispose  à  son  gré  des  vaisseaux 
qui  viennent  aux  Indes,  nous  devons  nous  attendre  à  voir 
tous  les  ans  quelque  changement  dans  la  navigation  qui 
pourrait  déranger  les  affaires.  Les  Compagnies  d'Angle- 
terre et  de  Hollande  suivent  dans  leur  commerce  et 
dans  la  navigation  de  leurs  vaisseaux  un  plan  fixe  et 
invariable,  formé  sur  une  longue  expérience,  sans  donner 
dans  de  chimériques  projets  dont  le  but  n'est  pour  l'or- 
dinaire que  de  satisfaire  l'ambition  et  la  cupidité  de  leurs 
auteurs.  Le  commerce  et  la  navigation  des  Indes  doivent 
être  le  principal  objet  auquel  tout  autre  doit  céder  ^  » 

Ambition,  cupidité,  voilà  de  bien  gros  mots  sous  une 
plume  officielle.  Dupleix  n'en  employait  pas  d'autres 
l'année  précédente  dans  sa  correspondance  privée.  Sans 
exagérer  leur  gravité,  ils  éclairent  pourtant  comme  d'un 
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jour  naissant  la  grande  querelle  qui  devait  éclater  div 
ans  plus  lard  et  qui  ])araît  bien  avoir  été  moins  le  résul- 
tat de  circonstances  fortuites  que  le  long  aboutissement 
de  rancunes  lointaines  et  de  conflits  mal  dissimulés.  Mais 
revenons  au  commerce. 

Outre  les  fonds,  le  Prince-de-Conty  et  le  Duc  dC Anjou 
apportaient  une  certaine  quantité  de  marchandises  et 
notamment  des  draps.  La  Compagnie  s'obstinait  à  en 
envoyer  plus  que  les  comptoirs  n'en  demandaient  ;  après 
les  envois  de  1785,  le  comptoir  de  Pondichéry  en  eut 
5oo  balles  dont  loi  retour  de  Moka,  où  elles  n'avaient  pu 
se  vendre.  La  Compagniejustifia  les  dernières  expéditions 
par  l'ouverture  de  la  loge  de  Patna  011  l'on  pouvait  plus 
aisément  les  écouler.  Le  gros  obstacle  à  leur  défaite  était 
toujours  la  question  de  prix  ;  les  draps  anglais  se  ven- 
daient moins  cher  que  les  nôtres  et  leurs  couleurs 
étaient  meilleures.  Dupleix  en  avait  envoyé  des  échan- 
tillons à  Paris  pour  tâcher  d'obtenir  l'envoi  de  pareilles 
qualités. 

La  vente  présumée  de  ces  draps  était  une  recette  des 
comptoirs  qui  s'ajoutait  aux  fonds  en  numéraire.  Sur  le 
stock  dont  il  disposait  le  Conseil  supérieur  en  fit  passer  à 
Chandernagor  160  balles  d'une  valeur  d'environ 
55.000  roupies.  Les  sortes  envoyées  furent  surtout  des 
londrins  et  des  vingtains. 

Nous  n'avons  pas  les  chiffres  d'expédition  du  Duc 
d'Anjou  et  du  Prince-de  Conly.  Nous  savons  seulement 
que  toutes  les  opérations  terminées,  le  Conseil  de  Chan- 
dernagor ne  devait  aux  marchands  que  25. 000  roupies, 
mais  qu'il  avait  en  magasin  des  effets  pour  une  somme 
plus  considérable  ;  il  avait  donc  devant  lui  quelques 
réserves.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  chargement  des 
deux  navires  fut  un  peu  plus  faible  que  les  années  précé- 
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dentés.  Admettons,  si  l'on  veut,  une  réduction  d'un 
dixième  et  fixons  autour  de  900.000  roupies  la  valeur  de 
l'exportation.  Outre  les  marchandises  propres  au  Ben- 
gale, elle  comprenait  58. 000  livres  de  bois  rouge  pris  à 
Pondichéry,  489  milliers  de  poivres  de  Mahé,  et  enfin 
-293.000  livres  de  salpêtre  venu  de  Patna  :  la  Compagnie 
n'en  demandait  que  25o.ooo.  Les  chargements,  composés 
uniquement  de  marchandises,  ne  furent  pas  conformes 
aux  assortiments  demandés.  Gela  tenait  à  une  hausse  sur 
les  cotons  qui  se  manifesta  au  début  de  l'année.  Ne 
sachant  si  elle  se  maintiendrait,  Dupleix  hésita  à  passer 
des  contrats  avant  d'avoir  reçu  les  fonds  de  France  et 
quand  il  les  eut,  la  saison  étant  fort  avancée,  il  dut  accep- 
ter les  marchandises  qu'on  lui  présenta. 

Le  Duc  d'Anjou  fut  l'objet  d'un  léger  incident,  où  l'on 
retrouve  l'esprit  frondeur  de  Dupleix.  Le  Conseil  supé- 
rieur avait  prié  de  lui  réserver  260  à  3oo  balles,  pour  être 
chargées  à  bord  de  ce  navire  exceptionnellement  détourné 
de  sa  route.  Le  Duc  d'Anjou  toucha  en  effet  à  Pondichéry 
le  /i  janvier,  mais  il  n'avait  aucune  place  disponible. 
Dupleix  n'avait  rien  réservé.  On  dut  faire  débarquer 
autant  de  poivre  qu'il  fut  possible  et  on  mit  à  la  place 
i52  balles  de  cotonades.  Les  poivres  furent  ultérieure- 
ment renvoyés  à  Chandernagor,  pour  contribuer  aux 
expéditions  de  la  fin  de  1736.  C'étaient  des  risques  etdes 
frais  superflus.  Le  Duc  d'Anjou  put  reprendre  la  mer  le 
19  janvier. 

1736. 

La  crainte  de  complications  en  Europe  avait  empêché 
la  Compagnie  de  faire  tout  l'effort  commercial  désirable 
en  1734  et  1735,  mais,  sans  que  l'année  suivante  la  paix  fut 
encore  rétablie,  l'horizon  s'était  assez  éclairci  pour  qu'elle 
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se  crut  autorisée  à  plus  de  hardiesse.  Elle  n"accrul  pas 
cependant  le  nombre  des  navires,  mais  elle  porta  les 
envois  de  fonds  à  76.000  marcs  en  invitant  Dupleix 
à  en  réserver  une  partie  pour  l'ouverture  de  l'exer- 
cice 1737. 

Les  navires  destinés  à  Chandernagor  furent  la  Paix  et 
VAmphitrite,  chacun  du  port  de  55o  tonneaux.  Les  bateaux 
desservant  Pondichéry  pouvaient  aller  jusqu'à  700  et 800, 
mais  ils  ne  quittaient  pas  la  haute  mer.  La  Paix  et  VAm- 
phitrite arrivèrent  à  Pondichéry  le  26  juin  et  le  3i  août  et 
repartirent  les  7  juillet  et  10  septembre  pour  le  Bengale. 
Ils  y  apportèrent  avec  leurs  fonds  convertis  au  préalable 
en  roupies  à  la  monnaie  d'Alemparvé  ^  5oo.ooo  livres  de 
marchandises  d'Europe,  principalement  des  draps 
(180  balles),  des  fers  et  du  corail.  Malgré  cette  grande 
quantité  de  fonds,  la  Compagnie  estimait  que  le  Conseil 
de  Chandernagor  se  trouverait  encore  en  arrière  de 
400.000  roupies,  comme  les  années  précédentes.  Dupleix 
avait  en  effet  l'ordre  non  seulement  de  rassembler  les 
marchandises  nécessaires  pour  les  deux  vaisseaux  d'Eu- 
rope, mais  encore  de  procurer  600  balles  de  garas  pour  un 
troisième  navire  qui  partirait  directement  de  Pondichéry, 
Les  marchandises  fines  n'étaient  pas  exclues.  Pour  com- 
pléter les  chargements  de  VAmphitrite  et  de  la  Paix,  le 
Conseil  supérieur  envoya  en  juillet  par  le  SaintJoseph, 
55o  candils  de  poivre  et  iio  milliers  de  bois  rouge  ;  la 
quantité  de  bois  rouge  pouvait  toutefois  être  diminuée  au 
départ  du  Bengale,  si  le  Conseil  de  Chandernagor,  à  qui 
l'on  demandait  260  milliers  de  cauris  et  3oo  milliers  de 
salpêtre,  pouvait  y  suppléer  avec  tout  ou   partie  de   ces 

I.  La  conversion  de  4o.oG8  marcs  à  celte  monnaie  donna  exacte- 
ment 786.735  roupies  ;  les  76.000  donnèrent  donc  1.492.260  roupies, 
l'opération  laissa  70.000  roupies  de  bénéfice. 
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produits.  Les  600  balles  de  garas  demandées  pour  le 
bateau  de  Pondichéryfureut  expédiées  en  décembre  parle 
Fort-Louis,  et  furent  réexpédiées  par  le  Phénix  \e  27  jan- 
vier 1737.  La  Paix  était  partie  le  16  janvier  et  VAmphi- 
trile  quelques  jours  plus  tard. 

Nous  ne  savons  pas  à  quel  chiftVe  se  montèrent  les 
opérations  de  la  Paix  et  de  l Amphitrile  ;  mais  on  peut 
admettre  sans  crainte  les  chiffres  les  plus  élevés  des  années 
précédentes,  soit  plus  d'un  million  de  roupies.  Les  fonds 
reçus  à  divers  titres  avaient  atteint  de  18  à  1.900.000  ; 
après  le  départ  des  navires  et  tous  comptes  soldés,  y 
compris  ceux  du  Fort-Loais,  il  resta  environ  Soo.ooo  rou- 
pies en  argent  comptant  et  environ  /joo.ooo  roupies  de 
diaps  et  autres  marchandises  en  magasin.  Jamais  une 
année  financière  ne  s'était  encore  terminée  dans  d'aussi 
bonnes  conditions. 

1737. 

Tous  comptes  soldés,  il  fut  possible  en  1737,  avant 
l'arrivée  des  vaisseaux  de  France,  de  remettre  aux  mar- 
chands comme  avances  260.000  roupies  en  argent  et 
4o. 000  roupies  de  draps  trente  quatrains.  Le  surplus  con- 
sistait en  draps  et  autres  marchandises  encore  en  magasin 
et  ne  pouvant  servir  d'avances  aux  marchands.  Ces  fonds 
furent  renouvelés  et  accrus  dans  le  cours  de  l'année,  par 
66.000  marcs  apportés  par  \e  Philibert,  le  Chauvelin  et  le 
Triton,  sans  compter  3oo.ooo  rs.  d'effets  et  de  marchan- 
dises et  6.600  piastres  pour  chaque  navire  pour  le  port- 
permis  des  officiers.  D'autres  navires,  mais  plus  petits, 
partis  de  Pondichéry,  le  Saint-Benoit  (12  avril),  le  Fort- 
Louis  (i3  mai)  et  l'Union  (i5  septembre),  portèrent  en 
outre  à  Chandernagor  200.000  rs.  de  draps  et  de  poivre  et 
plus  de  4oo.ooo  rs.  d'autres  marchandises.  Le  Conseil  de 
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Chandernagorcutainsiù  sa  disposition,  pour  l'année  1737, 
2.33o.ooo  roupies'. 

D'après  les  instructions  de  la  Compagnie,  les  navires 
de  France  devaient  prendre  à  Pondichéry  4oo  milliers  de 
poivres  et  le  bois  rouge  nécessaire  pour  leur  lest.  Parmi 
les  marchandises  appoitées  de  France  se  trouvaient 
60  balles  de  draps  vingtains  à  destination  du  Bengale  et 
34  caisses  de  corail.  On  avait  veillé  à  ce  que  les  draps 
fussent  aussi  parfaits  en  couleurs  que  ceux  d'Angleterre  ; 
quant  au  corail  il  en  fut  envoyé  i5  caisses  à  Ghander- 
nagor. 

Les  navires  envoyés  de  France  étaientde6oo  tonneaux. 
Jusqu'alors  les  navires  allant  au  Bengale  n'en  jaugeaient 
pas  plus  de  /|5o.  La  Compagnie  entendait  que  chacun  de 
ces  navires  lui  apportât  une  cargaison  de  i.ooo  balles  au 
moins  de  marchandises,  indépendamment  des  poivres, 
bois  rouge  et  salpêtre  de  Patna  ;  la  quantité  de  salpêtre 
était  fixée  à  120.000  livres  par  navire. 

Le  Conseil  supérieur  avait  reçu  pour  son  compte  le 
Bourbon,  le  Fleury,  le  Lys  et  la  Reine.  Une  disette  affreuse 
qui  régnait  depuis  plusieurs  mois  à  la  côte  Coromandelet 
risquait  de  se  prolonger,  décida  le  Conseil  supérieur  à 
faire  passer  le  Lys  au  Bengale  pour  y  prendre  un  plein 
chargement  de  riz.  Le  Ly5  jaugeait  700  tonneaux.  Il  était 
quelquefois  entré  de  plus  grands  vaisseaux  dans  le  Gange  ; 
le  /.p  arriva  sans  incidents  à  Ghandernagor.  Il  était  parti 
de  Pondichéry  vers  le  i5  septembre  ;  quelques  joursaprès, 
le  21  septembre,  la  Reine,  du  port  de  /j5o  tonneaux,  arriva 
de  France  et  apprit  à  Dumas  que  la  Compagnie  avait 
l'intention  de  faire  passer  en  1708  quatre  vaisseaux  d'Eu- 
rope dans  le  Gange.  Afin  de  mettre  le  Conseil  de  Chan- 

i.C.  P..  t.  I,  p.  395  et  398. 
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dernagor  en  état  de  travailler  à  l'avance  auxcargaisonsde 
ces  vaisseaux,  le  Conseil  supérieur  résolut  de  faire  passer 
immédiatement  ce  navire  au  Bengale  avec  a/io.ooors.  et 
187.756  liv.  de  poivre,  valant  1 1.776 pagodes  ^. 

Ainsi  cinq  navires  de  France  remontèrent  cette  année  à 
Ghandernagor  mais  trois  seulement  servirent  aux  opéra- 
tions courantes.  La  fortune  ne  leur  fut  pas  également 
favorable,  non  plus  qu'aux  autres  bateaux  de  moindre 
importance  partis  de  Pondichéry. 

Le  Philibert  s'échoua  à  l'embouchure  du  Gange  mais 
fut  sauvé  par  les  Hollandais  qui  lui  fournirent  les  secours 
nécessaires  pour  le  tirer  du  banc  011  il  était  engagé.  Le 
22  août,  le  Fort-Louis  périt  en  descendant  le  Gange  avec 
le  chargement  de  riz  qu'il  ramenait  à  Pondichéry.  Le 
Chandernagor  et  le  Saint-Benoit  qui  descendaient  après  lui 
avec  un  pareil  chargement  durent  rester  dans  le  fleuve 
pour  se  réparer.  L'Alcyon  sombra  en  rade  de  Balassor. 
Dans  des  mers  plus  lointaines,  un  bateau  des  îles  destiné 
à  servir  de  ponton  à  Chandernagor,  sombra  à  quarante 
lieues  de  l'île  de  France.  Enfin  le  11  octobre,  il  y  eut  au 
fond  du  golfe  du  Bengale  un  orage  d'une  violence  extraor- 
dinaire qui  causa  de  grands  ravages.  Le  Saint-François  s'y 
perdit  corps  et  biens  ;  ÏUnion,  le  Manre  et  \e  Saint- Benoit 
furent  fort  maltraités. 

Dupleix  informa  la  Compagnie  de  cet  orage  par  une 
lettre  confiée  au  Philibert  dans  les  derniers  jours  de  novem- 
bre, mais  il  n'en  écrivit  lien  a  Dumas.  Celui-ci  l'apprit 
par  voie  anglaise  et  n'en  fut  pas  satisfait.  1  Est  il  naturel, 
écrivit-il  à  Dupleix,  que  nous  soyons  obligés  d'aller  cher- 
cher chez  les  Anglais  des  nouvelles  aussi  intéressantes 
pour  notre  Compagnie  et  pour  nous  2?  «Il  s'en  plaignità 
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la  Compagnie,  u  Dupleix,  lui  écrivit-il,  le  24  janvier  1738, 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  en  faire  le  détail  ni  de  nous 
envoyer  copie  de  sa  lettre  par  Philibert.  Il  nous  a  seule- 
ment remis  copie  de  sa  lettre  du  19  décembre  où  ce  détail 
n'est  point  marqué  '  ».  La  plainte  était  modérée,  mais  à  la 
même  époque  Dumas  était  en  conflit  avec  Dupleix  sur 
presque  toutes  les  questions  et  ce  conflit  était  tel  qu'il 
proposait  presque  à  la  Gompagi^ic  la  rupture  de  toutes  les 
relations  avec  Chandernagor. 

Notre  navigation  souffrit  encore  d'autres  infortunes.  Le 
Lys  et  la  Reine  arrivèrent  à  Chandernagor  avec  leurs  équi- 
pages en  mauvaise  santé.  Le  nombre  des  malades  fut  si 
nombreux  que  Dupleix  se  crut  autorisé  à  ne  plus  renvoyer 
ces  deux  navires  à  Pondichéry  ;  il  expédia  le  Lys  directe- 
ment en  France  et  fit  partir  la  Reine  pour  Pondichéry. 
Dumas  fut  fort  mécontent  de  cette  substitution  ;  le  Lys, 
d'un  plus  fort  tonnage,  lui  eut  apporté  une  plus  grande 
quantité  de  riz  et  la  disette  continuait  à  la  côte  Coroman- 
del.  Dumas  remarqua  encore  que  la  Reine  étant  arrivée  à 
Chandernagor  trois  semaines  après  le  Lys,  et  repartie 
environ  un  mois  plus  tôt,  son  équipage  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  rétablir.  Il  lui  parut  fort  imprudent  de  n'avoir 
confié  au  Lys  que  des  marchandises  du  Bengale  ;  c'était 
trop  de  risques  sur  un  seul  vaisseau  -. 

Pas  plus  que  pour  les  années  précédentes,  nous  n'avons 
le  détail  complet  des  opérations  qui  s'eft'ectuèrent  au 
Bengale  après  la  distribution  de  tous  les  fonds  ;  mais  nous 
en  connaissons  assez  pour  saisir  au  moins  sur  un  point 
la  vivacité  de  l'antagonisme  entre  les  deux  conseils.. 

Les  marchandises    expédiées  à  Pondichéry  ne  répon- 
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dirent  pas  en  général  au  désir  exprimé  par  le  Conseil 
supérieur.  Il  avait  demandé  des  jarres  de  beurre  et 
d'huiles  ;  elles  étaient  en  terre  mal  cuite  et  beaucoup  se 
cassèrent.  Il  avait  demandé  une  grande  quantité  de  gonis  ; 
on  lui  en  envoya  si  peu  que  Dumas  put  se  demander  si, 
faute  d'emballage,  il  j)Ourrait  faire  le  chargement  des 
navires  pour  France  au  mois  d'octobre  1738.  Il  avait 
enfin  demandé  du  riz  ;  celui  qu'il  reçut  cluit  vieux  et 
échauffé,  et,  bien  qu'il  n'eut  pas  de  provision  en  maga- 
sin, le  Conseil  supérieur  fut  obligé  de  le  vendre  pour  en 
éviter  la  perte  totale.  Cependant  à  la  même  époque  un 
vaisseau  portugais  en  avait  apporté  de  Chandernagor 
même  de  très  bonne  qualité.  Les  questions  d'approvision- 
nement sont  toujours  les  plus  délicates.  Dumas  perdit 
patience  et  écrivit  le  5  mars  1788  à  la  Compagnie  : 

«  Nous  voyons  arriver  tous  les  ans  la  même  chose.  La  Com- 
pagnie peut  le  remarquer  par  notre  correspondance  avec  Chan- 
dernagor. Elle  n'y  a  jamais  fait  assez  d'attention  ;  ces  vaisseaux 
armés  à  Chandernagor  sont  bien  servis  ;  l'on  donne  à  ceux  de  la 
Compagnie  et  à  ceux  d'ici  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais.  Le 
Conseil  de  Chandernagor  ne  veille  point  sur  la  conduite  d'Indi- 
naraui  qui  seul  est  en  possession  de  faire  toutes  les  fournitures 
à  Chandernagor.  Nous  ne  pouvons  que  nous  en  plaindre  ;  le 
conseil  se  moque  de  tout  ce  que  nous  pouvons  lui  en  écrire  ;  il 
affecte  au  contraire  de  prendre  le  contre-pied  de  ce  que  nous  lui 
marquons  et  fait  toujours  en  sorte  d'éluder  les  ordres  que  nous 
lui  donnons.  11  est  impossible  que  notre  correspondance  avec 
Chandernagor  dure  plus  longtemps  sur  le  pied  qu'elle  est  ;  il 
faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  que  la  Compagnie 
nous  mette  en  état  de  faire  exécuter  nos  ordres  à  Bengale  ou 
qu'elle  nous  permette  de  n'y  en  donner  aucun  '.  » 

Des   vaisseaux  retournés  en  France,  nous  savons  que  le 
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Chaavelui  partit  avec  i.io.'î  balles  de  la  côte,  5o  milliersde 
salpêtre,  100  milliers  de  bois  rouge  et  99  milliers  de 
poivre,  le  tout  montantà  10/1.G20  pagodes  et  la  Reincuxec 
902  balles  de  la  côte,  71  milliers  de  salpêtre,  70  milliersde 
bois  rouge  et  io3  milliers  de  poivre,  le  tout  d'une  valeur 
de  99.278  pagodes.  Le  Philibert,  le  Triton  et  le  Lys  durent 
charger  les  marchandises  propres  au  Bengale,  telles  que 
casses,  batîetas,  doréas.  garas,  etc. 

Le  Conseil  supérieur  ignorait  encore  à  la  fin  de  mai 
1788  le  bilan  de  Chandernagor  pour  l'année  écoulée.  Il 
eut  certes  peu  coûté  au  Conseil  de  Chandernagor  de  le 
faire  connaître  ;  mais  à  ce  moment  la  lutte  entre  les 
deux  conseils  était  arrivée  à  son  acuité  la  plus  extrême 
à  propos  de  lu  frappe  des  roupies,  et  à  Chandernagor 
rinsubordination  dominait  plus  que  l'autorité  ne  s'exer- 
çait à  Pondichéry. 

1738. 

Les  vaisseaux  destinés  au  Bengale  pour  l'année  1708 
furent  le  Comte  de  Toulouse,  la  Duchesse  et  la  Thétis,  jau- 
geant le  premier  600  tonnes  et  les  deux  autres  55o.  Le 
Comte  de  Toulouse,  arrivé  à  Pondichéry  le  6  mai,  plus 
tôt  qu'à  l'habitude,  en  repartit  immédiatement  avec 
240.000  roupies  arcates.  Cela  facilita  beaucoup  les  opéra- 
lions  de  Chandernagor,  en  permettant  de  donner  des 
avances  aux  marchands  six  semaines  environ  avant  l'épo- 
que accoutumée.  D'après  une  répartition  faite  par  la 
Compagnie,  le  Conseil  de  Chandernagor  reçut  pour  ses 
opérations  la  valeur  de  76.000  marcs  ou  1.490.000  rou- 
pies, dont  828.000  en  numéraire  et  le  reste  en  matières, 
sans  compter  les  marchandises  de  France  et  6.000  pias- 
tres pour  le  port-permis  de  chaque  navire.  En  dehors  de 
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ces  prévisions,  lo  Conseil  Supérieur  envoya  448. ooo  rou- 
pies pour  i)ermettre  au  Conseil  de  Chandernagor  de  satis- 
faire en  partie  aux  engagements  pris  avec  les  marchands, 
acheter  diverses  provisions  ou  marchandises  demandées 
à  Pondichcry  pour  ce  comptoir  et  pour  les  îles,  et  inté- 
resser au  besoin  la  Compagnie  dans  les  armements  parti- 
culiers. Si  la  somme  n'était  pas  suffisante  pour  préparer 
la  campagne  de  1789,  celui-ci  était  autorisé  à  emprunter 
200.000  roupies.  Le  Bengale  reçut  enfin  par  divers  vais- 
seaux 35o.ooo  milliers  de  poivre,  i83  milliers  de  bois 
rouge,  12  balles  de  draps  de  Surate  restés  en  souffrance  à 
Mahé  l'année  précédente  et  73  balles  de  draps  de  France 
arrivées  par  le  Saint-Géran  et  valant  gS.SoS  roupies. 

Il  n'était  pas  besoin  de  tant  de  fonds  pour  charger  trois 
navires  ;  les  marchands  ne  purent  même  pas  remplir  leur 
contrat.  Mais  le  Conseil  de  Chandernagor  fut  prévenu 
qu'il  ne  devait  pas  à  l'avenir  compter  sur  de  pareilles 
avances  ;  le  Conseil  de  Pondichéry  avait  lui-même  de 
grosses  dettes  à  acquitter  et  le  Bengale  avait  été  cette  année 
favorisé  aux  dépens  de  la  côte  Coromandel. 

Nous  n'avons  pas  le  compte  des  opérations  de 
l'année  1738.  Tout  porte  à  croire  qu'elles  s'effectuèrent 
comme  les  années  précédentes  sans  incidents  et  avec  un 
chargement  de  5oo  à  600.000  roupies  par  navire.  D'au- 
tres marchandises  furent  aussi  suivant  l'usage  portées  à 
Pondichéry  par  des  bots  ou  des  bâtiments  de  faible  ton- 
nage pour  être  chargées  en  janvier  1789  sur  les  grands 
navires  se  rendant  en  France.  Les  trois  vaisseaux  chargés 
à  Chandernagor  s'en  allèrent  on  droiture  à  Lorient.  Le 
dernier  partit  avec  beaucoup  de  retard,  en  février,  ne 
put  pas  doubler  le  Cap  et  dut  venir  relâcher  à  l'île  de 
France. 

Les  relations  maritimes  spéciales  avec  Pondichéry   ne 
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furent  pas  aussi  fiévreuses  ni  hâtives  que  les  deux 
années  précédentes  ;  la  disette  avait  cessé  à  la  côte  Coro- 
mandel  et  les  besoins  de  riz  étaient  moins  urgents. 
Plusieurs  bateaux,  la  Concorde,  le  Neptune,  le  Pondichéry , 
etc.,  s'en  allèrent  au  Bengale  y  porter  ou  en  rapporter 
des  marchandises.  Dumas  avait  prie  Dupleix  en  presque 
toutes  ses  lettres  de  les  lui  envoyer  de  bonne  heure,  afin 
que  revenant  à  Pondichéry  dans  le  courant  de  janvier, 
il  fut  possible  de  leur  donner  une  destination  conve- 
nable. Non  seulement  Dupleix  ne  fit  aucune  attention  à 
ses  prières,  mais  il  parut  au  contraire  avoir  pris  à  tâche 
de  les  expédier  plus  tard  qu'à  l'ordinaire.  Le  premier  ne 
quitta  le  Gange  que  le  3  janvier,  à  une  époque  où  il 
aurait  dû  se  trouver  à  Pondichéry.  Le  Pondichéry,  des- 
tiné à  la  côte  malabar,  n'arriva  que  le  5  mars,  trop  tard 
pour  aller  à  Mahé.  Si  le  Conseil  supérieur  n'avait  pris 
le  parti  d'y  envoyer  auparavant  le  Saint-Joseph,  il  n'eut 
pas  eu  de  bateau  pour  en  japporter  les  poivres  néces- 
saires aux  chargements  de  fin  d'année.  Le  Conseil  crai- 
gnait que  ce  bateau  ne  fut  pas  suffisant.  Ainsi  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  Conseil  du  Bengale,  la  Com- 
pagnie risquait  de  n'avoir  pas  sa  provision  de  poivre. 
Dumas  pria  Dupleix  de  renvoyer  désormais  les  navires 
du  i5  décembre  au  lo  janvier  au  plus  tard  ^ 

La  Compagnie  fut  très  mécontente  et  en  fit  les  plus 
vifs  reproches  tant  au  Conseil  supérieur  qu'à  Dumas 
personnellement.  Dumas  remercia  la  Compagnie  de 
l'attention  qu'elle  avait  eue  en  lui  écrivant  particulière- 
ment à  ce  sujet  ;  mais  il  fit  observer  qu'il  n'était  pas 
plus  que  personne  le  maître  de  la  mer  et  des  vents  ni  des 
événements    qui  peuvent  retarder  le   départ  d'un   vais- 
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seau.  D'après  lui  tous  les  départs  s'étaient  effectués  en 
temps  opportun,  bien  qu'à  leur  limite  extrême  et  la 
faute  des  retards  n'en  était  pas  plus  à  Pondichéry  qu'à 
Ghandernagor. 

1739. 

Trois  vaisseaux  et  loo.ooo  marcs  étaient  destinés  au 
commerce  du  Bengale  pour  l'année  1739.  De  ces  navires, 
deux  seulement,  le  Chauvelin  et  V Argonaute,  arrivèrent  à 
destination  ;  le  troisième,  le  Philibert,  se  perdit  fin  juin 
par  un  temps  calme  à  l'entrée  du  Gange  par  la  mauvaise 
manœuvre  d'un  pilote  anglais  ;  mais  l'équipage  et 
00.000  roupies  qui  se  trouvaient  à  bord  furent  sauvés. 
Le  reste  fut  perdu,  ce  qui,  d'après  une  première  estima- 
lion  de  Dupleix,  représentait  près  de  1.200.000  roupies 
dont  800.000  en  argent  et  le  reste  en  marchandises,  y 
compris  la  valeur  même  du  navire. 

Les  60.000  autres  marcs  convertis  en  roupies  à  Alem- 
parvé  et  envoyés  par  divers  navires  produisirent 
1.207.995  roupies  au  lieu  de  1,185.892  avec  un  bénéfice 
de  22.io3  roupies  pour  Ghandernagor.  Le  Gonseil  de 
Pondichéry  y  ajouta  5. 000  marcs  pour  remplacer  une 
certaine  quantité  d'or  retenue  au  début  de  l'année  au 
préjudice  du  Bengale  afin  de  pourvoir  aux  envois  pour 
Pondichéry  et  les  îles.  ' 

Aux  marchandises  apportées  par  les  navires  se  rendant 
directement  au  Bengale,  vinrent  s'ajouter  89  balles  de 
draps,  différents  échantillons  et  20  tonneaux  de  cris- 
taux, arrivés  par  le  Duc  d'Orléans  et  le  Maurepas  et  trans- 
bordés à  Pondichéry.  Le  Pondichéry  et  le  Saint-Joseph 
qui  les  apportèrent  à  Ghandernagor  y  amenèrent  aussi 
100  tonnes  de  bois  rouge,  875  candils  de  poivre  de  Mahé 
et  dî's  cauris  venant  de  Mozambique. 
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Les  opérations  du  Bengale  purent  donc  s'accomplir 
dans  des  conditions  à  peu  près  normales,  malgré  la 
perte  du  PhUiberl.  Il  y  eut  seulement  quelque  retard  dans 
la  passation  des  contrats  ;  les  banians  hésitèrent  à  nous 
continuer  leur  confiance  ;  les  marchandises  furent  par 
suite  trop  vite  exécutées  et  leur  visite  moins  rigoureuse. 
L'incursion  de  Nadir  Cha  ajouta  encore  à  ces  difficultés. 
jNous  ignorons  comment  Dupleix  fît  ses  chargements 
habituels  et  quelle  fut  leur  valeur  ;  nous  savons  seule- 
ment que  nos  navires  repartirent  en  temps  opportun 
pour  arriver  en  France  le  i8  juin  et  le  2^  juillet  ly/io  et 
qu'après  leur  dépait  Dupleix  se  trouva  fort  obéré  ;  le 
12  janvier  ly^io  il  évaluait  ses  dettes  à  loo.ooo  roupies 
et  calculait  qu'il  lui  faudrait  environ  lOo.ooo  marcs  tant 
pour  les  éteindre  que  pour  bien  charger  les  navires 
attendus.  Il  eut  beaucoup  de  mal  pour  maintenir  la  con- 
fiance en  notre  crédit  et  reconnut  que,  depuis  son  arri- 
vée à  Chandernagor,  il  ne  s'était  jamais  trouvé  dans  une 
situation  aussi  difficile.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'il  ne  fut 
pas  un  instant  effrayé  des  responsabilités  qui  lui  incom- 
baient ;  il  les  accepta  avec  courage  et  bonne  grâce. 

Les  opérations  de  17^0  se  présentèrent  d'abord  dans 
des  conditions  favorables.  La  Thélis  et  la  Paix  n'étaient 
arrivées  à  Lorient  que  les  23  mai  et  18  juin  17/10,  avec 
huit  mois  de  retard.  La  Duchesse  se  perdit  en  mer.  La 
Compagnie  manquant  ainsi  la  vente  de  ses  produits  de 
l'Inde  ne  put  envoyer  autant  d'argent  qu'elle  l'eut 
désiré  ;  elle  destina  seulement  80.000  marcs  pour  Pondi- 
chéry  et  66.000  pour  Chandernagor.  La  moitié  ou  le 
tiers  de    cette  dernière    somme  devait  être  en    malières 
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d'argent  elle  surplus  en  roupies  arcattes  avec  le  bénéfice 
de  leur  conversion,  suivant  les  désirs  exprimés  par 
Dupleix.  Si  ces  fonds  étaient  insuffisants,  Dumas  devait 
faire  tout  son  possible  pour  faire  passer  à  Dupleix  le 
supplément  qui  lui  était  demandé,  sans  cependant  se 
dégarnir  lui-même.  La  Compagnie  exigeait  au  surplus 
que  les  discussions  particulières  qui  pouvaient  exister 
entre  eux  ne  portassent  aucune  atteinte  au  bien  du  ser- 
vice ;  elle  ne  voulait  point  en  entendre  parler^. 

On  a  l'impression  en  lisant  ces  instructions,  que  la 
Compagnie,  sans  témoigner  la  moindre  défiance  à  l'égard 
de  Dumas  et  du  Conseil  supérieur,  avait  comme  une 
sorte  de  préférence  pour  Dupleix  et  appréciait  davantage 
le  commerce  du  Bengale,  plus  varié  et  plus  lucratif. 
Dumas  en  eut  connaissance  le  ii  avril  17^0  par  le  Saini- 
Géran  et  écrivit  aussitôt  à  Dupleix  qu'il  pourrait  compter 
sur  tous  les  fonds  qui  lui  étaient  réservés  mais  qu'il  ne 
devait  pas  s'attendre  à  en  recevoir  davantage.  Le  Con- 
seil supérieur  avait  lui  aussi  des  besoins  à  satisfaire,  des 
contrats  à  exécuter. 

Mais  la  révolution  survenue  cette  année  à  la  côte  Coro- 
mandel,  en  y  empêchant  à  peu  près  tout  commerce, 
vint  subitement  favoriser  les  intérêts  de  Chandernagor, 
même  au  delà  des  désirs  de  Dupleix.  Les  Marates  avaient, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  envahi  le  Carnatic  ;  le  nabab 
Dost  Ali  Khan  avait  été  tué  le  20  mai  aux  défilés  de 
Canamay  avec  un  de  ses  fils  et  un  grand  nombre  de  ses 
officiers  et  une  panique  générale  s'était  répandue  dans 
tout  le  pays.  Les  habitants  se  sauvaient  en  masse  dans 
les  places  au  bord  de  la  mer.  la  veuve  du  nabab  se 
réfugia   à   Pondichéry    tandis    que    Chanda-Sahib,    son 

1.  A..  P.,  t.  VI.  Lettre  du  a6  septembre  1739. 
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gendre,  allait  s'enfermer  dans  ïrichinopoly  dont  il  était 
gouverneur.  Les  tisserands  de  notre  colonie  abandon- 
nèrent leurs  métiers  pour  sauver  leur  vie  et  les  mar- 
chands ne  purent  par  suite  nous  fournir  les  marchan- 
dises convenues.  Mis  ainsi  dans  l'impossibilité  d'elïectuer 
les  chargements  prévus  et  ne  voulant  pas  immobiliser 
les  vaisseaux  de  la  Compagnie.  Dumas  aima  mieux  faire 
passer  à  Chandernagor  les  fonds  dont  il  disposait  et  il 
pria  instamment  Dupleix  défaire  tous  ses  efforts,  malgré 
l'heure  tardive,  pour  charger  un  troisième  navire. 

Dupleix  avait  déjà  reçu  en  mars  100.000  roupies  par 
la  Rose;  après  l'arrivée  du  Saint-Géran,  il  leçut  encore 
en  mai  3o/i.ooo  roupies  par  ce  vaisseau  lui-même  et 
5o.ooo  piastres  par  la  Marie-Gertrude,  /ioo.ooo  rou- 
pies le  i*"'  juin,  yoo.ooo  roupies  et  628  marcs  de 
matières  le  28  juillet,  352. 000  roupies  et  290  marcs  le 
5  août,  200.000  roupies  le  18  août,  enfin  260.000  roupies 
le  i5  septembre.  C'était  à  cette  date  4oo.ooo  roupies  de 
plus  que  la  somme  annoncée  le  i^"^  juin  et  ce  ne  fut  pas 
tout.  Le  I"  octobre  Dumas  envoya  encore  4-95o  marcs  de 
piastres  non  converties  en  roupies  et  le  9  octobre 
80.000  roupies.  Dupleix  eut  en  somme  600.000  roupies 
au  delà  des  fonds  que  la  Compagnie  lui  avait  destinés. 
Jamais  il  n'avait  disposé  de  moyens  d'action  aussi  puis- 
sants. Il  reçut  encore  par  différents  envois  65o  candis  de 
poivre,  5o  candis  de  kaire  et  5o,363  livres  de  bois  rouge. 

Il  put  ainsi  charger  dans  les  meilleures  conditions  le 
Sainf-Géran  (cap.  Latouche-Poret)  et  le  Fulvy  (cap.  Grout 
de  Saint-Georges),  tous  deux  de  600  tonneaux  qui  lui 
arrivèrent  le  premier  le  17  mai  et  le  second  beaucoup 
plus  tard.  Le  Saint-Géran  repartit  le  17  novembre.  Dumas 
avait  annoncé  un  troisième  navire,  le  Phénix,  mais  au 
dernier  moment  il  lui  parut  plus  urgent  de  l'envoyer  à  la 
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côte  malabar,  et  d'inviter  Dupleix  ù  lui  faire  parvenir  à 
Mahé  par  le  Pondichéry  le  chargement  qui  lui  était  des- 
tiné et  qui  fut  de  i.ioo  balles,  valant  467.609  roupies. 
Cela  équivalait  à  un  chargement  direct. 

Les  opérations  de  17/ii  ne  s'annoncèrent  pas  dans  des 
conditions  moins  favorables.  La  Compagnie  avait  prévu 
l'envoi  de  trois  navires  ;  le  Conseil  supérieur,  qui  conti- 
nuait de  ne  pouvoir  faire  du  commerce  à  cause  des 
Marates,  décida  d'en  envoyer  un  quatrième  et  invita 
Djpleix  à  en  préparer  le  chargement  concurremment 
avec  celui  des  trois  autres.  Dans  ce  but,  il  lui  fit  parve- 
nir du  2  mars  au  2  juillet  par  le  Fidèle,  le  Saint-Joseph 
et  le  bot  le  Masulipatam,  /joo.ooo  roupies.  Les  navires  de 
France  apportèrent  90^.000  roupies  ;  des  envois  succes- 
sifs de  Pondichéry  élcA^èrent  celte  somme  à  1.987.340  rou- 
pies, dont  10.000  marcs  ;  ainsi  Diipleix  eut  plus  de 
Soo.ooo  roupies  à  donner  à  chaque  bâtiment,  indépen- 
damment du  poivre  et  du  bois  rouge. 

Pendant  que  les  opérations  se  préparaient,  les  Marates 
qui  avaient  fini  par  prendre  Trichinopoly  le  26  mars, 
se  trouvèrent  au  même  moment  rappelés  en  leur  pays 
par  des  complications  extérieures  et,  moyennant  quelques 
présents  habilement  distribués  par  Dumas,  conclurent 
avec  lui  un  accommodement  qui  sauvegardait  notre  terri- 
toire. La  confiance  néanmoins  ne  se  rétablit  pas  aussitôt 
dans  l'intérieur  des  terres  et  Dumas  aima  mieux  conti- 
nuer d'envoyer  ses  fonds  au  Bengale  plutôt  que  de  les 
réserver  à  la  côte  de  Coromandel  pour  des  opérations 
hypothétiques. 

Dupleix    reçut     tous     les    fonds    qui    lui    avaient  été 


—  207  — 

annoncés,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  navires  ;  il 
n'en  vint  que  trois  au  Bengale,  le  Triton,  cap.  Butler, 
YArgonaule,  cap.  des  Chenaye,  et  le  Chaiivrlin,  partis 
respectivement  de  Pondichéry  le  3  juillet  et  les  ii  et 
27  août.  En  dehors  des  marchandises  et  des  fonds  qu'ils 
apportaient,  le  comptoir  de  Chandernagor  reçut  encore 
de  Pondichéry  par  différents  navires,  4o8  candils  de 
poivre  et  85  bards  de  kaire  (3  août)^,  200  bards  de  poi- 
vre, 2A7  bards  de  coton,  3/io  balles  achetées  pour  le 
voyage  de  Chine  et  4-3oo  carreaux  de  pierre  (8  août), 
189  bards  de  poivre  (  1 1  août),  i/io.SgG  livres  de  poivre 
et  619  bûches  de  bois  rouge  pesant  00.000  livres  (11  sep- 
tembre). Il  dut  par  contre  envoyer  à  Pondichéry  pour 
y  être  teintes  en  bleu  3  à  4-ooo  pièces  de  baffetas  et 
i.ôoo  pièces  de  garas,  réclamées  par  les  directeurs  des 
ventes  à  Lorient.  Malgré  ces  envois,  le  Conseil  supé- 
rieur ne  pensait  pouvoir  faire  cette  année  que  deux 
chargements  médiocres.  Le  Coudé  qui  devait  être  le  qua- 
trième navire  n'alla  pas  plus  loin  que  lîle  de  France  ; 
c'est  là  que  le  Conseil  de  Chandernagor  lui  fit  passer  par 
le  Pondichéry  i.o5o  balles  de  marchandises,  de  poivre  et 
de  salpêtre.  Le  Triton,  V Argonaute  partirent  du  Bengale 
les  25  novembre  et  i5  décembre  et  le  Chmivelin  entre  le 
20  et  le  25  janvier  1742. 

La  Compagnie  par  lettre  du  i4  janvier  1741  espérait 
que  les  discussions  entre  le  gouverneur  et  le  directeur 
n'auraient  aucune  répercussion  sur  la  bonne  marche  des 
affaires,  a  Continuez  à  aider  le  Conseil  de  Chandernagor 
des  fonds  dont  il  aura  besoin  et  dont  vous  pourrez  vous 
dégarnir  en  consultant  dans  ces  occasions  ce  qui  peut 
procurer   le  plus    d'avantages   à    la   Compagnie     et    en 

I.  Celte  date  et  les  suivantes  sont  celles  du   départ  de  Pondichéry. 
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oubliant  entièrement  les  discussions  que  vous  avez  eues 
avec  le  Conseil^  » 

Ces  discussions,  on  a  pu  s'en  rendre  compte,  ne  furent 
pas  très  préjudiciables  au  commerce.  Comme  Dupleix  ne 
pouvait  rien  faire  sans  les  fonds  que  la  Compagnie  lui 
faisait  parvenir,  si  ces  fonds  venaient  à  manquer  ou 
étaient  insuffisants,  son  ingéniosité  et  son  zèle  ne  pou- 
vaient y  suppléer  ;  il  devait  nécessairement  limiter  ses 
opérations  aux  moyens  financiers  dont  il  disposait.  Son 
initiative  était  par  conséquent  très  réduite  ;  elle  ne 
s'exerçait  en  réalité  que  dans  le  choix  des  marchandises, 
et  non  dans  la  quantité.  Initiative  cependant  assez  grande, 
puisque  le  succès  des  ventes  à  Lorient  ou  à  Nantes  en 
dépendait  })resque  uniquement,  et  que  ces  ventes  furent 
en  général  satisfaisantes. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  le  commerce  avec  la  France 
qu'il  faut  juger  l'œuvre  de  Dupleix  au  Bengale  ;  il  n'y  fut 
le  plus  souvent  qu'un  agent  passif  des  ordres  reçus.  C'est 
ailleurs,  c'est  dans  le  commerce  d'Inde  en  Inde  qu'on 
doit  rechercher  les  causes  du  crédit  qu'il  obtint  et  qui 
lui  assurèrent  après  quelques  années  d'épreuves  parfois 
très  dures  le  gouvernement  de  tous  nos  établissements. 
C'est  là  véritablement  que  Dupleix  déploya  avec  énergie 
et  parfois  avec  audace  les  qualités  spéciales  qui  firent 
sortir  Chandernagor  de  l'obscurité  où  la  prudence  et  la 
timidité  de  ses  prédécesseurs  l'avaient  maintenue. 

I.  A.  P.,  t.  VT.  Lettre  du  l 'j  janvier  1741- 


CHAPITRE  VIII 
Le  Commerce  d'Inde  en  Inde. 


Le  commerce  d'Inde  en  Inde  était  plus  chanceux  que 
celui  d'Europe.  On  sait  comment  il  fonctionnait  :  des 
particuliers  ou  des  employés  de  la  Compagnie  achetaient 
un  navire  ou  s'entendaient  pour  l'exploiter  en  commun. 
Ils  chargeaient  les  marchandises  leur  appartenant  ou 
recevaient  à  fret,  moyennant  un  prix  courant  de  7  "/„, 
celles  qu'on  leur  confiait.  Souvent  encore  ils  prenaient 
à  la  grosse,  à  18  "/„  d'intérêt,  les  sommes  qu'on  voulait 
bien  leur  donner  pour  les  faire  valoir.  C'étaient  les  trois 
parties  constitutives  d'un  armement.  La  situation  de 
Dupleix  comme  directeur  du  Bengale  lui  permettait 
naturellement  de  prendre  une  part  prépondérante  dans 
les  entreprises  qui  se  préparaient.  Ses  prédécesseurs 
avaient  eu  les  mêmes  facilités  ;  mais  c'étaient  des  gens  à 
audace  limitée  :  ils  regardaient  toujours  en  arrière  avant 
de  faire  un  pas  en  avant.  Dupleix  se  distingua  d'eux  non 
par  ses  pouvoirs  qui  étaient  les  mêmes,  mais  par  l'esprit 
de  décision,  qui  prépare  le  succès,  et  celui  de  ténacité  qui 
triomphe  des  obstacles  et  des  revers.  Il  faillit  plusieurs 
fois  sombrer  dans  des  entreprises  malheureuses,  où  il 
fut  desservi  par  les  éléments  et  par  les  circonstances  bien 
plus  que  par  son  génie  :  mais  il  résista  toujours  avec  une 
confiance   indomptable  dans  l'avenir  :   ses  pertes  étaient 
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des  épreuves  envoyées  par  Dieu  pour  affermir  son  carac- 
tère et  fortifier  sa  volonté.  Ce  n'est  point  sa  faute  si 
malgré  toutes  ses  peines  et  tous  ses  efforts  il  n'arriva  pas 
à  la  fortune,  qu'il  considérait  moins  comme  un  but  que 
comme  un  moyen  d'acquérir  de  l'autorité  et  de  la  con- 
sidération. 

Toutes  les  affaires  en  effet  ne  réussissaient  pas  ;  en 
dehors  de  l'aléa  toujours  dangereux  d'achats  mal  conçus 
ou  de  ventes  mal  effectuées,  il  fallait  compter  avec  les 
relards  dans  la  navigation  pouvant  compromettre  toute 
une  campagne,  avec  l'insécurité  des  pays  où  l'on  abor- 
dait, souvent  troublés  par  les  guerres  intestines,  et  enfin 
avec  les  fatalités  mêmes  de  la  nature.  Des  navires  faisaient 
naufrage  et  la  cargaison  était  anéantie.  Dupleix  perdit 
ainsi  pendant  sa  direction  du  Bengale  des  sommes  très 
importantes  sur  quatre  vaisseaux  dont  deux  portaient  des 
richesses  de  retour  considérables.  Les  bénéfices  des 
autres  armements  ne  compensaient  pas  toujours  ces 
pertes  que  le  temps  seul  pouvait  réparer.  Et  le  temps, 
après  une  éclaircie  plus  ou  moins  longue,  amenait  fata- 
lement un  nouveau  désastre.  Ainsi  d'espérance  en  désil- 
lusion on  courait  après  la  fortune  sans  jamais  l'atteindre. 
Dans  le  commerce  d'Inde  en  Inde,  il  n'y  avait  guère  que 
les  capitaines  et  subrécargues  qui  pussent  faire  des  béné- 
fices certains,  les  capitaines  par  l'abus  des  port-permis 
et  la  fraude  dans  les  embarquements,  les  subrécargues 
par  leurs  commissions  de  3  "/„  dans  les  ventes  effectuées 
et  réalisées.  Les  armateurs  et  fréteurs  n'avaient  que  des 
risques  à  courir. 

Mais  l'humanité  aime  les  risques,  autrement  que  vau- 
drait la  vie?  Après  une  perte  écrasante,  il  suffisait  d'une 
grosse  recette  pour  amorcer  même  de  folles  entreprises  et 
certains  voyages  donnèrent  \o  et  même  55  "/„  de  béné- 
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fice.  Dans  d'autres,  il  est  vrai,  on  devait  quelquefois 
s'estimer  heureux  de  retirer  son  capital. 

Dupleix  ne  fut  pas  un  des  moins  ardents  à  courir  la 
chance  ;  il  s'intéressa  chaque  année  dans  presque  tous  les 
voyages  qui  s'organisèrent  à  Chandernagor  pour  la  mor 
Rouge,  le  golfe  Persique,  les  Maldives,  Achem,  Malacca 
et  Manille.  Il  eut  voulu  également  faire  le  voyage  de 
Chine,  réservé  à  Pondichéry,  mais  même  en  s'adressant 
au  concours  amical  de  Dumas,  il  ne  put  mettre  ses  pro- 
jets à  exécution.  Il  dut  dans  les  mêmes  conditions 
renoncer  au  commerce  du  Pérou. 

Malgré  cette  exclusion,  son  champ  d'action  était  encore 
très  vaste,  il  ne  lui  suffisait  pourtant  pas.  Il  essaya  d'une 
entreprise  commerciale  en  Assam,  un  pays  alors  inconnu 
où  jamais  Européen  n'avait  encore  pénétré,  il  songea  à 
aller  au  Népal,  qui  confine  au  Thibet  ;  il  organisa  trois 
expéditions  à  Mozambique,  enfin  —  et  ce  n'est  pas  la 
moins  curieuse  de  ses  conceptions,  —  il  proposa  au 
ministre  et  à  la  Compagnie  de  faire  à  ses  frais  une  recon- 
naissance des  terres  australes,  si  l'on  voulait  lui  en  con- 
céder le  privilège  commercial. 

Il  s'intéressa  également  dans  des  armements  à  Pondi- 
chéry, d'abord  avec  Lenoir  puis  avec  Dumas  et  avec  ce 
dernier  les  rapports  furent  très  fréquents  ;  l'un  et  l'autre 
étaient  associés  dans  presque  toutes  les  entreprises.  Que 
de  marchandises  appartenant  à  Dumas  Dupleix  ne  vendit- 
il  pas  au  Bengale  !  Dans  la  plupart  de  ses  lettres,  il  n'est 
question  que  de  placements  de  fonds,  de  dividendes  dans 
les  armements,  de  transfert  de  comptes,  d'achat  d'opium 
ou  de  salpêtre,  de  ventes  de  toutenague,  de  cire,  de  ver- 
millon, etc..  Nous  sommes  évidemment  loin  des  grandes 
conceptions  politiques  qui  ont  illustré  le  nom  de  ces  deux 
hommes. 
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Dupleix  ne  dédaignait  pas  non  plus  de  faire  des  affaires 
avec  les  Anglais  et  les  Hollandais,  avec  les  premiers  sur- 
tout. Il  leur  vendait  et  achetait  des  marchandises  et  ils 
firent  en  commun  plusieurs  armements.  Plein  de  con- 
fiance en  leur  loyauté,  il  ne  lui  arriva  pas  toujours  d'être 
payé  de  retour,  mais  même  en  cette  occurrence,  aucune 
animosité  à  leur  égard,  aucune  critique  faisant  présager 
les  terribles  rivalités  de  l'avenir. 

En  dehors  de  ces  idées  générales  qui  dominent  les  con- 
ceptions commerciales  de  Dupleix,  le  récit  même  des 
opérations  où  il  se  trouva  engagé  ne  présente  pas  un 
grand  intérêt  pour  l'histoire,  même  pour  son  histoire 
personnelle.  Rien  n'est  fastidieux  ni  monotone  comme 
le  récit  de  l'armement  d'un  navire.  Aussi,  à  part  quelques 
particularités  qui  méritent  d'être  notées,  nous  contente- 
rons-nous le  plus  souA^ent  d'une  simple  indication  des 
voyages  qui  furent  entrepris.  Les  opérations  chevauchant 
en  général  sur  deux  années,  de  novembre  ou  décembre 
à  mai  ou  juin,  nous  leur  consacrerons  dans  leur 
ensemble  un  double  millésime  avec  les  deux  ou  trois 
derniers  mois  de  l'année  comme  point  de  départ  '. 

4731-1732. 

Lorsque  Dupleix  arriva  à  Chandernagor  le  28  août  1 78 1 , 
les  opérations  de  l'année  1730-1731  étaient  terminées; 
une  partie  de  celles  de  l'année  en  cours  étaitdéjà  engagée, 
il  en  restait  cependant  encore  quelques-unes  qui  ne  se 
préparent  guère  qu'à  l'automne  pour  se  terminer  en 
janvier  ou  en  février.  Dupleix  plein  d'ardeur  voulut  tout 

I.  On  trouvera  en  appendice  un  état  plus  détaillé  de  ces  opéra- 
tions. Il  nous  a  paru  préférable  de  ne  pas  en  encombrer  l'histoire 
elle-même  et  de  n'en  donner  ici  qu'un  exposé  général. 
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de  suite  mettre  la  colonie  sur  un  pied  où  on  ne  l'avait 
jamais  vue,  et  d'abord  il  entreprit  de  la  «  réveiller  de  son 
évanouissement'  ». 

De  même  qu'il  se  déclarait  prêt  pour  le  commerce 
d'Europe  à  charger  quatre  ou  cinq  navires,  il  ne  voyait 
pas  de  difficultés  à  armer  jusqu'à  trois  bateaux  pour 
Surate  ou  la  Perse,  où  cependant  les  affaires  étaient  peu 
brillantes.  11  est  vrai  que  les  Anglais  étaient  alors  gênés 
par  les  Maures  dans  toutes  leurs  entreprises  et  Dupleix 
comptait  profiter  de  leurs  incommodités.  Les  marchands, 
disait-il,  étaient  portés  pour  lui  «  d'une  ardeur  inconce- 
vable »  ;  ils  avaient  les  plus  grandes  espérances  en  sa 
direction  et  étaient  tout  disposés  à  lui  faire  un  grand 
crédit.  Malheureusement  pour  lui,  le  nabab  se  laissa 
gagner  par  quelques  cadeaux  et  nous  dûmes,  selon 
l'usage,  faire  la  pari  des  Anglais.  Dupleix  arma  dans 
rinde  pour  Mazulipatam,  Pondichéry,  Mahé  et  Surate  et 
en  dehors  de  la  péninsule  pour  Achem,  Benderabbas, 
Bassora  et  les  îles  Maldives.  11  songea,  sans  les  réaliser 
encore,  aux  voyages  de  Manille  et  de  Djedda.  Le  plus 
important  des  chargements  fut  celui  d'Achem,  avec 
loo.ooo  roupies. 

Différentes  personnes,  dont  Lenoir,  y  furent  intéressées. 
Dupleix  continuait  la  tradition  en  associant  à  ses  entre- 
prises le  gouverneur  de  Pondichéry,  mais  il  le  faisait  de 
mauvaise  grâôe,  avec  l'idée  den  finir  avec  lui  aussitôt 
qu'il  le  pourrait.  11  préférait  de  beaucoup  le  concours  de 
Trémisot,  directeur  à  Mahé  et  surtout  celui  de  son  ami 
Vincens,  dont  il  désirait  faire  la  fortune.  Yincens  lut 
intéressé  de  2.000  roupies  dans  le  voyage  d'iVchem,  dans 
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celui  de  Surate  et  celui  de  la  côte  Màlàbar,  et  i.ooo  dans 
ceux  des  Maldives  et  de  Mazulipatam.  Dupleix,  qui  pour- 
suivait déjà  le  projet  de  ramenei' Vincens  àChandernagor, 
lui  destinait  éventuellement  les  voyages  de  Manille  ou  de 
Djedda  en  qualité  de  subrécargue.  A  son  défaut  il  son- 
geait à  Aumont  et  à  Fénelcy,  et  en  attendant  il  avait 
partie  liée  avec  les  frères  Carvalho,  qui  dans  la  suite  se 
trouvèrent  apparentés  à  presque  toutes  les  bonnes  familles 
de  l'Inde  ;  le  gouverneur  Law  de  Lauriston  épousa 
en  1755  une  Carvalho  dont  il  y  a  encore  aujourd'hui  une 
très  nombreuse  descendance  ^ 

En  dehors  des  bateaux  servant  au  commerce  spécial  de 
l'Inde,  Dupleix  avait  reçu  de  Pondichéry  un  quatrième 
vaisseau  d'Europe,  nommé  la  Galulhée,  arrivé  à  Pondi- 
chéry entre  le  10  et  20  septembre,  trop  tard  pour  qu'on 
put  lui  confier  un  chargement  ;  à  défaut  d'autre  navire 
le  Conseil  supérieur  le  fit  passer  au  Bengale  avec  100  bar- 
riques de  vin  de  Bordeaux.  Son  arrivée  dans  le  Gange, 
suivant  de  quelques  semaines  celles  de  la  Vierge-de-Grâce, 
de  VAryonaute  et  du  Jason,  produisit  une  profonde 
impression  ;  jamais  on  n'avait  vu  pareil  nombre  de 
navires  français.  Cette  activité  insolite,  au  moment  oîi 
Dupleix  venait  d'acheter  le  Cauris  et  cherchait,  au  su  de 
tous,  à  accroître  encore  sa  flotte  particulière,  suscita  la 
jalousie  des  Anglais  et  des  Hollandais  et  ne  fut  pas 
étrangère  aux  difficultés  qu'ils  nous  suscitèrent  à  propos 
de  la  Compagnie  d'Ostende  pour  la  navigation  du  Gange. 


I.  Il  y  avait  trois  frères  Carvalho,  Alexandre  qui  habitait  Calcutta 
et  épousa  Anne  de  Saint-Hilaire,  Dominique  et  François  qui  rési- 
daient à  Madras  et  une  fille  nommée  Antoinette,  mariée  en  premières 
noces  à  Antoine  de  Barneval,  sujet  anglais  de  Calcutta,  mort  en  1735 
et  en  secondes  noces  à  Louis  de  Médére  ou  Medeiros,  habitant 
Madras.  C'est  le  fils  de  Barneval  et  d'Antoinette  Carvalho  qui  en  173S 
épousa  Marie  llosc  Vincens. 


ooo 


Les  Anglais  disaient  que  notre  activité  n'était  qu'un  feu 
(le  paille,  mais  Dupleix  se  promettait  bien  de  les  faire 
mentir. 

1732-1733. 

Les  opérations  de  1732-1733  furent  heureuses.  Dupleix 
les  avait  préparées  par  l'achat  de  cinq  navires  :  le  Fidèle, 
(25o  tonnes),  l'Union,  VHarrisson,  le  Bal  ou  Diligent  et 
V Entreprenant,  qui  portèrent  sa  flotte  à  dix  ou  onze  unités, 
de  telle  sorte  qu'avec  les  vaisseaux  d'Europe,  les  navires 
français  entrant  dans  le  Gange  ou  en  sortant  se  montèrent 
à  quatorze  ou  quinze  '. 

Après  ces  achats,  il  ne  restait  plus  au  Conseil  supérieur 
pour  faire  le  commerce  d'Inde  en  Inde  que  le  Pondichéry 
et  le  Louis  \V ,  l'un  destiné  à  Moka  et  l'autre  à  Achem. 
Il  semble  que  dans  cette  circonstance  Dupleix  ait  pour- 
suivi le  dessein  de  mettre  le  Conseil  dans  l'impossibilité 
de  faire  du  commerce,  en  lui  enlevant  ses  navires  les 
uns  après  les  autres.  Yincens  qui  avait  acheté  VUnion  et 
Y  Entreprenant,  devaitencore,  s'il  lui  était  possible,  acheter 
le  Pondichéry .  Si  l'opération  avait  réussi  —  et  elle  ne 
réussit  pas  —  il  ne  serait  plus  resté  au  Conseil  supérieur 
qu'un  seul  navire,  celui  d'Achem  ;  c'eût  été  la  fin  de  son 
commerce  particulier  :  »  Il  ne  lui  restera  plus  pour  tout 
négoce,  écrivait  Dupleix  à  Trémisot,  que  de  nous  écrire 
des  lettres  impertinentes  ;  ils  sont  au  désespoir  de  notre 


I.  VLnion  q\.  Y  Entreprenant  furent  achetés  par  Vincens  à  Pondi- 
chéry, le  Ba\k  Surate  par  Martin,  employé  du  comptoir  et  les  deux 
autres  au  Bengale  par  Dupleix  lui-même.  L'Harrisson  coûta 
17.600  roupies  et  le  Bal  So.ooo  ;  le  Bal  était  le  meilleur  voilier  de 
l'Inde. 

Détail  particulier  :  tous  les  vaisseaux  de  Dupleix  étaient  peints 
en  rouge  ;  c'étaient  les  seuls  de  l'Inde  ayant  cette  couleur. 
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commerce.  >  Et  ailleurs,  même  lettre,  «  ce  qui  fait  donner 
au  diable  bien  des  gens  *  ». 

Dupleix  exagérait  en  paraissant  attribuer  uniquement 
à  son  initiative  personnelle  la  ruine  du  commerce  parti- 
culier de  Pondichéry  ;  la  vérité  est  que  le  Conseil  supé- 
rieur résolut  très  volontairement  de  discontinuer  le 
commerce  de  Bassora  et  de  Manille  pour  lequel  il  n'était 
pas  en  situation  de  fournir  les  marchandises  appropriées. 
Chandernagor  bénéficia  très  naturellement  de  cet  aban- 
don et  devint  dès  lors  la  véritable  métropole  commerciale 
de  nos  établissements. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  Dupleix  sut 
réveiller  Chandernagor  de  sa  torpeur  ;  grâce  à  lui,  neuf 
navires  purent  se  livrer  cette  année  au  commerce  d'Inde 
en  Inde.  Ce  furent  le  Jean-Baptiste  pour  la  cote  Malâbàr, 
Goa  et  Bassora  ;  le  Cauris  et  le  Fidèle  pour  les  îles  Mal 
dives  ;  VHarrisson  devenu  V Aimable  et  le  Bal  devenu  le 
Diligent  pour  Surate  ;  V Entreprenant  pour  Manille.  Un 
autre  alla  au  Pérou.  Le  Louis  XV  armé  en  commun  avec 
Lenoir  alla  à  Achern. 

C'était  la  première  fois  que  les  Français  entreprenaient 
du  Bengale  le  commerce  de  Manille.  Les  Anglais  y  avaient 
envoyé  au  début  de  l'année  un  petit  brigantin  avec  quel- 
ques marchandises.  Le  voyage  projeté  par  Dupleix  fut 
d'une  réalisation  difficile  ;  il  aurait  voulu  l'effectuer 
d'accord  avec  les  autorité  anglaises  de  Calcutta,  Stackhouse 
et  Braddyl,  en  se  servant  de  Boisrolland  et  d'Alex.  Car- 
val  ho  comme  capitaine  et  subrécargue  ;  mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  purent  s'entendre.  Carvalho  et  les  Anglais 
voulaient  que  l'armement  fut  fait  à  Madras  avec  Louis  de 
Médére  qui  en  préparait  un,  Dupleix  tenait  pour  Chan- 

1.  B.  I\.  8979.  Lettre  du  3i  août  i-Sa. 
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dernagor.  A  la  fin  Dupleix  résolut  de  se  passer  de  tout 
concours  étranger.  Lorsqu'ils  le  surent,  ce  fut  au  tour 
des  Anglais  à  lui  faire  des  propositions.  Elles  ne  furent 
pas  admises,  et  Dupleix  y  substitua  les  conditions  sui- 
vantes :  il  acceptait  que  rarmemenl  fut  fait  à  Madras, 
mais  il  voulait  : 

I"  que  nos  marchandises  fussent  rendues  à  Manille 
libres  de  toute  avarie  à  8  "/o  de  fret  ; 

2"  que  nous  pussions  les  consignera  qui  nous  jugerions 
à  propos  ; 

3"  que  nous  eussions  la  moitié  d'intérêt  dans  les  cauris 
qui  seraient  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  viendraient 
sans  fret  à  Ghandernagor,  aussi  bien  que  le  reste  de  nos 
fonds  en  argent  ; 

4"  que  Stackhouse  et  Braddyl  s'engageassent  à  ne 
point  s'intéresser  en  1733  dans  aucun  armement  pour 
Manille  ; 

5°  qu'enfin  Alex.  Carvalho,  ses  frères  et  beaux-frères 
fissent  en  lySS  leur  armement  à  Ghandernagor  ou  s'in- 
téressassent dans  celui  que  Dupleix  pourrait  faire  en 
février  1734. 

Les  Anglais  refusèrent  de  souscrire  à  ces  conditions  ;  et 
Dupleix  arma  en  toute  hâte  Y Enlreprenanl ,  qu'il  venait 
d'acheter. 

Il  avait  également  songé  à  faire  un  armement  pour 
Djedda  et  un  autre  pour  la  Chine.  Gelui  de  Ghine  était 
presque  terminé  dès  le  mois  de  mars.  Dupleix  comptait  le 
confier  à  Yincens  en  qualité  de  subrécargue,  mais  Yincens 
ne  se  résolut  qu'au  début  de  1733  à  abandonner  son 
poste  de  conseiller  à  Pondichéry  pour  venir  à  Ghander- 
nagor et  le  voyage  de  Ghine  n'eut  pas  lieu. 

Dupleix  était  plus  ou  moins  intéressé  dans  tous  les 
armements  qui  eurent  lieu,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire 
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pour  quelle  part,  mais  il  faisait  aussi  d'aulres  opérations, 
tels  qu'achats  de  coton  et  de  cauris,  qui  contribuaient 
autant  à  accroître  ses  bénéfices  qu'à  développer  les  affaires 
de  Chandernagor.  Dans  sa  joie  des  résultats  obtenus,  il 
écrivait  à  Duvelaër  le  3o  novembre  que  grâce  à  Dieu  ou 
plutôt  grâce  à  ses  soins  «  le  pays  avait  un  peu  ch.ingé  de 
face,  tandis  que  Pondichéry  était  absolument  tombé  ». 
On  ne  peut  certes  que  souscrire  aux  témoignages  de  satis- 
faction que  Dupleix  s'accordait  à  lui-même,  mais  pour- 
quoi faut-il  qu'il  insiste  sur  la  malheureuse  situation 
qu'il  aurait  lui-même  créée  à  Pondichéry  ?  On  dirait  un 
duel  où  son  honneur  et  sa  fortune  étaient  engagés,  tandis 
que  la  seule  haine  de  Lenoir  dictait  ses  sentiments. 

i  7  33-1 7  3^. 

Bien  que  nous  ne  soyons  pas  renseignés  sur  les  opéra- 
tions de  cette  année,  on  peut  supposer  qu'elles  furent 
heureuses  dans  leur  ensemble.  La  Garde  Jazier,  l'un  des 
capitaines  de  la  Compagnie,  qui  se  trouvait  à  Chander- 
nagor en  173'j,  nous  a  laissé  de  la  colonie  à  celte  époque 
une  esquisse  qui,  pour  être  exacte,  suppose  nécessai- 
rement des  succès  commerciaux,  u  Chandernagor,  écri- 
vait-il le  23  août  1734,  n'a  commencé  à  devenir  consi- 
dérable que  depuis  que  le  sieur  Dupleix  le  dirige.  Lapins 
grande  partie  de  ses  prédécesseurs,  soit  par  l'impuissance 
de  rien  entreprendre,  soit  par  la  crainte  des  événements, 
s'en  sont  toujours  tenus  à  régir  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie et  n'ont  fait  que  peu  au  point  du  commerce  par- 
ticulier. On  y  voit  depuis  trois  ans,  suivant  l'aveu  de  tout 
le  monde,  un  grand  changement  et  pour  peu  que  les 
affaires  réussissent,  eet  établissement  approchera  de  celui 
des  Anglais.  » 
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Nous  ne  savons  si  le  voyage  de  Chine  projeté  en  i-joo 
put  avoir  lieu  :  il  est  certain  en  tout  cas  que  Vincens  n'y 
participa  point.  Même  obscurité  sur  tous  les  autres 
voyages.  En  janvier  lyS^,  on  attendait  avec  impatience 
le  retour  des  vaisseaux  de  Bassora,  pour  avoir  de  l'argent 
de  plus  en  plus  rare.  Le  Fidèle  envoyé  aux  Maldives  en 
décembre  ou  janvier  ne  put  y  arriver  et  vint  relâcher  à 
Pondichéry  le  lo  mais  1734.  Les  relations  avec  Surate 
étaient  devenues  difficiles  par  suite  de  la  guerre  civile. 
Nous  y  avions  subi  des  pertes  évaluées  à  19.000  roupies 
et  le  gouverneur  déclarait  que,  pour  nous  faire  rem- 
bourser, il  ne  voyait  pas  d'autres  moyens  que  d'arrêter 
les  vaisseaux  de  Mamet-Ali,  le  plus  fort  négociant  de  la 
place,  à  l'instigation  de  qui  les  troubles  avaient  éclaté. 
Suivant  les  suggestions  du  gouverneur,  le  Conseil  supé- 
rieur recommanda  à  celui  de  Chandernagor  de  faire 
saisir  tous  les  navires  lui  appartenant  qui  se  présente- 
raient dans  le  Gange,  à  condition  toutefois  qu'on  put  le 
faire  sans  s'attirer  des  difficultés  avec  le  gouvernement 
maure  '. 

Le  commerce  avec  Moka  fut  avantageux.  Vincens  était 
parti  pour  cette  ville  au  début  de  1734  à  bord  du 
Pondichéry  et  en  revint  le  20  juillet,  après  avoir  vendu 
dans  de  bonnes  conditions  la  majeure  partie  de  la 
cargaison. 

Le  Conseil  envoya  du  riz  à  Pondichéry  comme  il  l'avait 
déjà  fait  en  1733,  mais  ce  riz  fut  de  mauvaise  qualité  et 
il  en  manqua  i5  "/„  sur  le  chargement.  Dupleix  ne 
semble  pas  avoir  apporté  aux  expéditions  tout  le  soin 
désirable  :  les   embarras   du  comptoir  principal  le  tou- 

I.    C.    P..   I.   p.    311. 
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chaient  médiocrement.  Alors  que  la  disette  régnait  tou- 
jours à  Pondichéry,  il  fit  passer  à  Madras  au  mois  de 
juillet  un  vaisseau  chargé  de  riz.  Lenoir  releva  le  pro- 
cédé en  ces  termes  :  «  Si  nous  avons  quelque  secours  à 
espérer  dans  un  temps  aussi  malheureux,  c'est  des 
colonies  françaises  que  nous  devons  l'espérer  :  vous 
n'ignorez  pas  la  conduite  que  tiennent  les  Anglais  à 
votre  égard  et  combien  ils  séviraient  contre  des  Anglais 
qui  les  auraient  frustrés  d'une  cargaison  de  grains  en 
pareille  conjoncturel  » 

Nous  ne  connaissons  pas  les  explications  de  Dupleix. 

Pour  les  relations  avec  les  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  Dupleix  reçut  de  la  Compagnie  elle-même  l'ins- 
truction formelle  de  ne  rien  envoyer  désormais  dans  ces 
îles  sans  des  ordres  et  des  états  remis  de  Pondichéry  '. 

173^-1735. 

Au  printemps  de  1735,  Dupleix  avait  deux  vaisseaux 
en  route  pour  la  côte  Malabar  :  l'un  toucha  Cochin  le 
i4  janvier  et  l'autre,  avec  Vincens  comme  subrécargue, 
le  10  février.  Le  Diligent  après  avoir  déchargé  des  mar- 
chandises à  Surate  était  revenu  à  Mangalore,  d'où  il  était 
parti  pourBender  Abbas  en  compagnie  des  Qiiafre-Sœurs. 
avec  une  cargaison  de  riz.  Le  Chandernagor  allant  à  Djedda 
était  passé  à  Ma  hé  le  i3  mars  et  ï  Union  en  était  partie 
le  20  pour  continuer  sa  route  pour  Bassora,  oh  l'on  espé- 
rait que  le  commerce  serait  meilleur  que  les  années  pré- 
cédentes. VEntreprenant  avait  pris  une  cargaison  à  Mahé 
et   était  allé  ensuite  à  Mascate  ;  la   Maïade,  après  avoir 


I.  C.  P.,  t.  I.  Lettre  du  8  octobre  178^,  p.  289. 
3.  A.  I*.,  102,  p.  11/i. 
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vendu  ses  marchandises  à  Goa,  avait  chargé  du  poivre  à 
Mahé  puis  était  allée  à  Moka.  Deux  navires,  dont  le 
Fortuné,  étaient  partis  pour  les  Maldives  '.  h' Aimable 
avait  quitté  Chandernagor  le  i"'  février,  et  était  arrivé  à 
Surate  le  i*'  avril  pour  continuer  sur  Moka.  Enfin  un 
navire  avait  été  expédié  à  Manille.  Ce  furent  au  moins 
dix  navires  que  Dupleix  et  ses  associés  avaient  aventurés 
à  la  fin  de  ijS/i  ou  dans  les  premiers  jours  de  1785. 

En  juillet,  Dupleix  calculait  que  le  voyage  de  Manille 
donnerait  25  °/o  de  bénéfices,  mais  ailleurs  il  eut  de  graves 
mécomptes  et  même  des  pertes  douloureuses.  Si  le 
Fortuné,  rentré  à  Pondichéry  le  i*'  juin,  lui  rapporta  des 
cauris  sur  lesquels  il  réalisa  des  bénéfices,  le  Chandernagor, 
conduit  par  uii  mauvais  capitaine,  Larivière  Pénifort, 
toucha  sur  des  rochers  au  cap  Saint-Jean  près  de  Daman 
et  ne  fut  sauvé  que  par  le  concours  désintéressé  de 
don  Antonio  Joan  de  Siqueira  et  Faria,  capitaine  et  gou- 
verneur des  ville  et  fort  de  Daman.  Un  missionnaire 
jésuite  du  pays,  le  P.  Joachim  Dias,  le  mit  en  état  de 
pouvoir  faire  son  voyage  de  retour  à  Chandernagor,  où 
il  arriva  avec  plusieurs  mois  de  retard  en  novembre  1785. 
Dupleix  s'estimait  heureux  que  le  navire  lui-même  n'eût 
pas  été  perdu,  mais  les  marchandises  qu'il  transportait 
arrivèient  trop  tard  pour  être  vendues  dans  d'heureuses 
conditions  -. 

L'Union  dut  hivernera  Bender  Abbas. 

Le  Diligent  fut  victime  d'un  accident  qui  retarda  égale- 
ment son  retour  à  Chandernagor  ;  le  capitaine  des  Quatre- 
Sœurs  commit  des  vols  importants  et  abandonna  son 
navire  pour  éviter  d'être  arrêté  ;   mais   l'accident  le  plus 


1.  Ars.  4743,  p.  II. 

2.  Ars.  4743,  p.  23. 
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désastreux  fui  le  naufrage  de  V Aimable,  deux  jours  après 
son  départ  de  Djedda,  au  commencement  de  juin.  Il  avait 
à  hord  Vincens  comme  subrécargue. 

w  Vincens,  Beaumont.  du  Gayrosse,  Lhostis,  avec  70  autres 
personnes,  eurent  à  peine  le  temps  de  se  sauver  en  chemise  dans 
la  chaloupe  et  le  canot,  —  écrivit  plus  tard  Dupleix  à  la 
Farelle.  Ils  y  furent  neuf  jours  à  ne  boire  qu'une  coupe  à  thé 
d'eau  par  jour  et  un  morceau  de  biscuit,  gros  comme  le  pouce. 
Vincens,  plus  altéré  que  les  autres,  buvait  son  urine  et  la  trou- 
vait, dit-on,  bonne.  11  a  l)eau  me  le  persuader,  je  n'en  crois  rien 
du  tout.  Enfin,  après  avoir  souffert  tout  ce  qu'on  peut  souffrir, 
ils  sont  arrivés  à  Moka  où  ils  se  sont  distribués  sur  dilïérents 
vaisseaux  que  nous  avions  d'ici  et  de  Pondichéry.  Chadeau  avec 
trente  hommes,  sont  restés  ;  il  y  a  toutes  les  apparences  qu'ils 
sont  submergés  1.  » 

L'Aimable  rapportait  5oo.ooo  roupies  en  or  ;  on  n'en 
put  sauver  que  24  000.  «  J'y  suis  fourré  pour  une  très 
grosse  part,  écrivit  Dupleix  à  son  frère.  Dieu  soit  loué  ! 
je  me  soumets  à  sa  sainte  volonté  el  je  ne  perds  point 
courage  ^.  »  «  Mes  pertes  ne  m'ont  point  fait  murmurer 
contre  la  Providence,  écrivait-il  au  P.  Turpin  ;  au  con- 
traire, je  m'y  suis  soumis  plus  que  jamais  et  elle  m'a 
donné  la  force  et  les  moyens  de  soutenir  ces  voyages  que 
je  mets  sous  sa  haute  protection,  vous  priant  de  joindre 
vos  prières  pour  en  obtenir  une  meilleure  réussite  que 
l'année  passée.  »> 

Castanier,  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie,  était 
intéressé  de  i5.ooo  roupies  dans  l'armement  de  V Aimable  ; 
il  en  perdit  12.000.   Les  pertes  des  autres  associés  fuient 


I.  Ars.  4743,  5a.  Lettre  du  19  décembre. 
3.  Ars.  4743,  3i.  Lettre  du  y  novembre. 
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dans  la  même  proportion  ;    il  est  à  présumer  que  celles 
de  Dupleix  furent  très  élevées  '. 

A  l'exception  de  C Aimable,  perdu,  de  l'Union  et  des 
Qiiatre-Sœurs,  relai'dés  pour  diverses  causes,  tous  les 
vaisseaux  expédiés  par  Dupleix  à  la  fin  de  1784  ou  au  début 
de  1735  étaient  de  retour  à  Chandernagor  en  novem- 
bre 1785.  Ils  avaient  presque  tous  laissé  quelques  béné- 
fices. Dupleix  s'était  également  intéressé  dans  l'armement 
d'un  navire  anglais,  YEllenor,  dont  la  liquidation  donna 
lieu  à  de  longues  difficultés  et  à  un  interminable  procès 
en  raison  de  la  mort  de  l'un  des  associés,  M.  Wycht, 
de  Madras. 

1735-1736. 

Dupleix  prépara  la  saison  de  1735-1786  par  l'achat  de 
deux  nouveaux  navires,  la.  Ressource  et  VEdouard,  celui-ci 
de  3oo  tonnes  ou  du  port  d'environ  8.000  mans,  qu'un 
Arménien  du  nom  de  Félix  Saffar  lui  vendit  le  10  sep- 
tembre pour  g.5oo  roupies  -  et  qu'il  fit  appeler  la.  Pré- 
caution. Malgré  ces  achats,  il  lui  manquait  trois  vaisseaux 
pour  faire  ses  opérations  habituelles.  Ou'étaient-ils 
devenus  ?  Vendus  ou  hors  d'usage  ?  On  ne  saurait  le 
dire. 

L'arrivée    d'un    nouveau    gouverneur    à    Pondichéry 


1.  Dupleix  avait  été  jusqu'alors  le  correspondant  de  Castanier 
dans  l'Inde  ;  c'était  lui  qui  faisait  valoir  ses  capitaux  et  les  engageait 
dans  diverses  entreprises.  Mais  en  1735,  Castanier  conlia  également 
des  fonds  à  d'au  1res  personnes,  notamment  à  Lenoir.  «  C'est  pour 
moi,  lui  écrivit  Dupleix,  un  vrai  chagrin  de  voir  que  votre  confiance 
en  moi  ne  répond  point  à  l'attente  que  vous  aviez  pu  vous  former.  » 
En  attendant  de  nouveaux  ordres  de  Castanier,  Dupleix,  qui  venait 
de  faire  rentrer  par  lui  35. 066  rs,  en  mit  So.ooo  sur  le  vaisseau  de 
Manille  et  le  reste  sur  le  vaisseau  de  Perse,  où  Castanier  avait  déjà 
25.000  rs.  (Ars.  4743,  p.  47). 

a.  D'après  les  actes  de  notaires  de  Chandernagor. 
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modifia  quelque  peu  les  dispositions  hostiles  de  Dupleix 
à  l'égard  du  chef-lieu  ;  alors  qu'il  mettait  la  plus  mau- 
vaise grâce  à  s'entendre  avec  Lenoir,  il  se  montra  au 
contraire  tout  disposé  à  plaire  à  Dumas  et  lui  fit  les  offres 
les  plus  avantageuses  pour  les  opérations  qu'il  voudrait 
faire  au  Bengale  et  notamment  à  Patna.  Il  lui  proposa 
notamment  (19  décembre  i735)  d'acheter  en  commun 
un  navire  de  7  à  8.000  pagodes  pour  faire  le  voyage  de 
Chine,  en  le  faisant  partir  de  Surate,  suivant  un  projet 
qui  lui  tenait  à  cœur  depuis  trois  ans.  Il  s'offrait  de  s'in- 
téresser lui  même  pour  moitié  dans  l'achat  du  navire  et  de 
la  cargaison.  Dupleix  suggéra  également  à  Dumas  l'idée 
de  vendre  à  la  côte  Coromandel  de  la  soie  écrue  du 
Bengale  ;  les  Anglais  en  envoyaient  chaque  année  à 
Madras  et  gagnaient  de  ce  chef  jusqu'à  25  "/.• 

L'armement  pour  Djedda  fut  celui  auquel  Dupleix 
consacra  le  plus  de  soin  :  il  voulait  atténuer  les  pertes  de 
r Aimable,  autant  qu'affirmer  sa  résistance  aux  coups  de 
la  fortune.  En  décembre,  il  comptait  que  cet  armement 
pourrait  aller  jusqu'à  i^o.ooo  roupies  de  mise  dehors, 
non  compris  4  à  5oo.ooo  roupies  de  fret.  C'était  presque 
tenter  le  destin.  «  Cela  doit  vous  faire  voir,  écrivait-il  à 
Dulaurens  le  19  décembre,  que  Dieu  a  soutenu  notre 
crédit  et  qu'il  aide  ceux  qui  se  soumettent  à  sa  provi- 
dence. »  En  réalité,  le  Chandernagor  partit  le  20  janvier 
avec  une  mise  dehors  de  193.000  roupies  et  plus  de 
5oo  grosses  de  marchandises,  que  Dupleix  estimait 
valoir  plus  de  5oo.ooo  roupies  ;  plus  de  la  moitié  était 
consignée  à  Vincens.  Il  n'y  avait  rien  que  les  Anglais 
n'eussent  fait  pour  empêcher  le  chargement  ;  pour  nous 
contrarier  ils  avaient  expédié  un  simple  brigantin  avec 
i5o  balles.  Malgré  leurs  menées,  nous  avions  pu  nous 
procurer  182  balles  de  marchandises  à  Calcutta  même  et 


—  3i5  — 

nous    aurions   pu  en    prendre  davantage   s'il  \  avait  eu 
plus  de  place  sur  le  navire  '. 

L'armement  du  Chandernagor  avait  donné  lieu  à  un 
incident  qu'il  convient  de  raconter. 

L'un  des  bateaux  d'Europe  avait,  en  lySS,  amené  à 
Pondichéry  pour  y  faire  du  commerce,  un  nommé  do 
Villeneuve,  parent  de  l'ambassadeur  du  même  nom  à 
Constantinople  ;  en  dehors  de  cette  parenté,  Villeneuve 
se  réclamait  encore  de  Gastanier,  qui  lui  avait  confié  des 
fonds  à  faire  valoir.  Après  avoir  séjourné  quelques 
semaines  à  Pondichéry,  il  arriva  à  Chandernagor  le 
12  août  ;  par  égard  pour  ses  protecteurs,  Dupleix  lui  fit 
bon  accueil,  encore  qu'il  fut  précédé  de  la  réputation  de 
((  maître  ladre  ».  Il  le  reçut  chez  lui  et  l'hébergea.  Ville- 
neuve apportait  60.000  roupies  environ.  Comme  la 
saison  était  avancée  et  que  les  fonds  d'Europe  n'étaient 
pas  encore  arrivés,  Dupleix  le  pria  de  lui  prêter  cette 
somme  pour  le  compte  de  la  Compagnie  :  ce  qui  fut  fait. 
Villeneuve  prétendit  peu  de  jours  après  qu'il  avait  prêté 
cette  somme  à  Dupleix  personnellement  et  le  laissa  croire 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais  dans  des  termes  fort  déso- 
bligeants, Dupleix  va  jusqu'à  dire  «déshonorants  ».  Dans 
le  même  temps,  Dupleix  organisait  le  voyage  de  Djedda 
avec  Féneley  comme  capitaine  et  Vincens  comme  subré- 
cargue  :  Villeneuve  y  était  intéressé.  Vincens,  très  au 
courant  des  affaires  du  pays,  devait  en  principe  avoir 
toute  la  commission,  soit  5  "/„  ;  mais  Villeneuve  se 
récria  si  fort,  et  Dupleix,  on  doit  le  reconnaître,  eut  si 
peur  de  mécontenter  ses  protecteurs,  que  Vincens  con- 
sentit à  se  dépouiller  d'une  partie  de  ses  droits,  en  lais- 

I.  Ars.  4743.  Lettres  du  13  janvier  et  du  4  mars. 
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sant  I  "/o  à  Féneley  el  un  autre  à  Villeneuve.  Celui-ci 
aurait  voulu  avoir  la  moitié  ;  Dupleix  eut  beaucoup  de 
mal  à  le  décider  à  se  contenter  de  sa  part. 

Lorsqu'il  fut  question  de  donner  dans  l'armement  un 
prix  au  navire,  au  lieu  de  le  compter  54.ooo  roupies, 
prix  qu'il  avait  coûté,  on  proposa  de  le  passer  à  /i5.ooo. 
Là-dessus,  Villeneuve  s'emporta,  sous  prétexte  que  la 
dépréciation  était  plus  forte  et  traita  Dupleix  de  fripon 
ou  peu  s'en  faut.  Dupleix,  moins  disposé  d'ordinaire  à 
transiger,  fit  faire  un  nouveau  rapport  et  l'estimation  fut 
ramenée  à  /40.000  roupies.  Puis  le  navire  partit  pour 
Djedda  au  début  de  janvier  avec  Villeneuve  comme 
second  subrécarguc.  Dupleix  n'avait  pas  attendu  son 
départ  pour  apprécier  en  toute  indépendance  auprès  de 
Castanier  lui-même  les  procédés  dont  il  avait  été  la  victime. 
«  Je  l'ai  logé,  nourri  et  voiture,  écrivait-il  le  10  décembre  en 
parlant  de  Villeneuve,  et  pour  tout  paiement,  j'en  ai  reçu  un 
affront  en  pleine  assemblée  de  tous  les  négociants  de  ce 
pays.  Il  m'a  offensé  d'une  façon  indigne  et  comme  je  ne 
l'ai  jamais  été  de  mes  jours.  Ma  patience  a  été  admirée  ; 
il  ne  le  doit  qu'à  la  considération  que  j'ai  pour  vous». 
Villeneuve  s'était  également  recommandé  de  Dumas, 
qu'il  aimait,  disait-il,  à  la  folie  ;  Dumas  était  son  pro- 
cureur unique  et  spécial.  Le  même  jour  011  il  écrivait  à 
Castanier,  Dupleix  le  lui  dépeignait  en  ces  termes  : 
«  défiant,  brutal,  avare,  impoli,  calomniateur,  médisant, 

ennuyant,  piqueur  de  table,  malpropre,  puant l'âme 

la  plus  basse  que  j'aie  encore  connue.  »  Après  son 
départ  pour  Djedda,  il  espérait  bien  ne  plus  jamais  le 
revoir. 

Quelques  jours  auparavant,  28  novembre,  il  avait  écrit 
à  Trémisot  :  «  C'est  l'âme  la  plus  basse  que  j'ai  connue 
de  nos  jours  ;   sa  conduite  déshonore  tout  à  fait  le  litre 
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dont  son  parent  est  rcMjlu  cl  je  crois  sans  doute  que 
c'est  ce  qui  aura  fait  prendre  le  parti  à  son  parent  de 
l'éloigner  de  lui,  d'autant  plus  que  la  qualité  d'ambas- 
sadeur du  roi  très  chrétien  n'est  point  compatible  avec 
celle  de    très  petit  marchand  qu'avait    son    parent    dans 

une   des  échelles  du   Levant De  tels  gens  ne  servent 

qu'à  avilir  la  nalion  :  il  en  sort  (Villeneuve  allait  partir 
pour  Djedda)  avec  tout  le  mépris  que  vous  pouvez 
imaginer.  » 

Le  Chandcrnagor  revint  de  la  mer  Uouge  à  Pondichéry 
le  lo  septembre  ;  il  ramenait  tous  les  employés  de  Moka 
et  toutes  les  marchandises.  Vers  le  même  temps,  le 
Saint-Joseph  allait  partir  pour  Moka  avec  un  chargement 
de  marchandises.  Mais  on  était  à  la  veille  d'une  guerre 
avec  les  gens  du  pays  et  l'on  jugea  plus  prudent  de  le 
désarmer. 

Depuis  plusieurs  années  en  effet  le  gouverneur  exigeait 
d'Ingrand,  chef  de  notre  comptoir,  différentes  sommes  à 
titre  d'emprunt  et  prélevait  des  droits  excessifs  sur  nos 
marchandises  sans  qu'il  fut  possible  de  lui  faire  entendre 
raison.  Ingrand  avait  proposé  à  la  Compagnie  dès  1704 
d'armer  un  vaisseau  d'Europe  pour  réclamer  aux  Arabes 
les  sommes  dues  à  la  Compagnie  pour  exaction  et  les 
droits  exigés  par  eux  au  delà  de  la  teneur  des  traités. 
La  Compagnie  entra  dans  ces  vues  et  pria  le  Conseil 
supérieur  de  s'y  conformer.  Le  Conseil  fît  choix  pour 
l'expédition  du  vaisseau  d'Europe  le  Maurepas,  auquel  il 
joignit  le  Saint-Pierre,   le  Héron  et  le  brigantin  l'Indien. 

L'expédition,  dont  le  Maurepas  formait  l'unité  princi- 
pale, partit  de  Pondichéry  au  début  de  1 787  et,  sans 
courir  le  moindre  danger,  eut  un  heureux  succès.  Les 
affréteurs  du  Saint-Joseph  furent  autorisés  à  charger  leurs 
marchandises    sur    les    vaisseaux   de    l'expédition,    à    la 
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condition  expresse  qu'il  ne  serait  question  de  commerce 
qu'après  la  conclusion  d'un  traité  et  que  si  les  marchan- 
dises étaient  un  obstacle  à  ce  traité,  il  n'en  serait  vendu 
aucune  pièce  ^. 

Comme  tous  les  ans  on  fil  un  certain  commerce  avec 
les  îles.  La  Bourdonnais,  qui  pouvait  déjà  recruter  au 
Bengale  des  topas  et  des  lascars,  fut  autorisé  à  y  acheter 
chaque  année  un  certain  nombre  d'esclaves;  la  Légère 
lui  ramena  au  début  de  1706  une  trentaine  de  lascars. 
Cette  frégate  avait  eu  une  singulière  aventure.  Partie  de 
Bourbon  en  février  17 33  pour  aller  hiverner  à  Mada- 
gascar, elle  se  trouva  portée  à  l'île  d'Anjouan  où  le  Lys 
et  le  Duc-d'Anjou  la  trouvèrent  désemparée  au  début  de 
1735.  Malgré  le  site  enchanteur  de  cette  île  et  l'exubé- 
rance de  sa  végétation,  qui  en  fait  un  des  endroits  les 
plus  charmants  du  monde,  une  partie  de  l'équipage  était 
mort.  Le  Lys  et  le  Duc-d'Anjou  lui  en  donnèrent  un  de 
rechange,  aussi  réduit  que  possible,  et  la  Légère  put 
arriver  péniblement  à  Pondichéry  le  i5  août  en  faisant 
de  l'eau.  Aucune  partie  essentielle  n'était  gravement 
endommagée,  le  Conseil  supérieur  l'envoya  au  Bengale 
pour  s'y  faire  réparer.  Elle  en  repartit  le  i5  février  sui- 
vant avec  100  sacs  de  sucre,  du  beurre,  de  l'huile,  du 
rix  et  des  gonis,  d'une  valeur  totale  de  12.867  roupies. 
Les  officiers  de  la  Légère  avaient  utilisé  leur  port-permis 
en  chargeant  de  riz  la  moitié  du  navire,  sans  laisser  suffi- 
samment de  place  pour  les  autres  marchandises.  Sur  les 
plaintes  du  Conseil  de  l'île  de  France,  il  fut  décidé  qu'à 
l'avenir  le  port-permis  ne  pourrait  plus  jouer  que  pour 
les  objets  moins  encombrants,  tels  que  le  sucre  et  la 
bougie. 

I-  G.  P.  I,  p.  349. 


OI 


9 


Le  \  mars  tous  les  vaisseaux  étaient  partis,  fin  octobre 
ils  étaient  tous  de  retour. 

Le  commerce,  de  l'aveu  de  Dupleix,  avait  mieux 
réussi  que  celui  de  lyoo  ;  toutefois  les  vaisseaux  étaient 
revenus  sans  beaucoup  de  profit.  La  perte  de  VAimable 
pesait  lourdement  sur  la  situation  et  ne  pouvait  être 
réparée  en  peu  de  temps.  Dupleix  cependant  ne  désespé- 
rait pas  de  l'avenir;  c'était  la  première  fois  que  de  Chan- 
dernagor.  on  était  allé  à  Djedda  ;  ce  voyage  avait  fait  con- 
naître la  nation  où  elle  ne  l'était  pas  auparavant  ;  le 
Chandernagor  avait  même  ramené  un  ambassadeur  du 
chérif  de  la  Mecque,  qui,  de  son  côté,  venait  pour  la 
première  fois  au  Bengale.  C'étaient  de  nouveaux  liens 
commerciaux  qui  se  formaient  pour  l'avenir.  Dupleix 
avait  engagé  des  sommes  importantes  sur  presque  tous 
les  navires  ;  le  21  mars,  il  avait  écrit  à  Groiselle  pour  lui 
demander  s'il  voulait  assurer  80.000  roupies  sur  le  Dili- 
gent, 10.000  sur  VHeiireux,  10.000  sur  le  Chandernagor, 
ao.ooo  sur  la  Précaution,  i5.ooo  sur  le  Fortuné  et,  comme 
pour  le  décider,  il  avait  ajouté  —  et  l'indication  est  pré- 
cieuse —  que  pour  son  compte  il  avait  bien  au  delà  de 
ces  sommes  sur  les  dits  vaisseaux. 

Si  la  navigation  avait  été  satisfaisante  pour  nous,  elle 
ne  le  fut  pas  au  même  degré  pour  les  .\nglais  ;  les 
Angrias  leur  enlevèrent  à  la  côte  Malabar  un  vais- 
seau d'Europe,  leur  vaisseau  de  Bassora,  une  palle  et 
d'autres  petits  navires  venant  de  Surate.  Jamais  ces 
pirates  n'avaient  été  aussi  audacieux  ni  aussi  heureux. 
Le  prestige  de  la  Compagnie  d'Angleterre  en  fut  légè- 
rement affaibli,  par  la  manifestation  de  son  impuis- 
sance. 

La  lettre  suivante  du    12  avril  1736,  écrite  à  Dumas, 
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nous    dit    dans    quelles    conditions    Dupleix   et    Dumas 
réglaient  leurs  comptes  ou  leurs  associations  : 

«  J'accepte  tous  les  intérêts  que  vous  m'avez  cédés  dans  les 
difFérenles  marchandises  que  vous  m'avez  envoyées.  J'ai  écrit  à 
nos  su])récarg lies  de  Bassora,  Djedda  et  Moka  de  vous  laisser 
l'argent  que  vous  leur  demanderez  pour  les  avances  que  vous 
avez  été  obligé  de  faire.  J'apprends  par  la  lettre  de  M.  Boisrol- 
laud  (à  Bassora)  qu'il  compte  vous  laisser  3o.ooo  rs.  pour  mon 
compte.  Ne  serait-il  pas  juste,  puisque  je  jouis  des  bénéfices, 
que  vous  tirassiez  l'intérêt  des  sommes  que  vous  avez  avancées 
pour  moi  ?  Par  le  moyen  des  fonds  que  vous  remettront  nos 
subrécargues  et  les  avances  nécessaires  pour  les  marchandises 
que  vous  m'avez  ordonnées,  vous  vous  trouverez  remboursé  des 
sommes  que  vous  avez  employées  en  marchandises  et  je  ne  serai 
pas  obligé  de  tirer  les  lettres  de  change  sur  le  Conseil  de  Pondi- 
chéry.  Celte  façon  de  commercer  me  paraît  plus  convenir  ;  ce 
sera  celle  dont  il  sera  plus  convenable  de  se  servir  par  la 
sdilc  ^  » 

1736-i737. 

La  ^'a'iade  à  Mozambique.  —  Le  voyage  du  François. 

Le  Consulat  de  Bassora. 

La  reconnaissance  des  terres  australes. 

Les  expéditions  de  1736-1707  s'élevèrent  à  dix-sept  vais- 
seaux dont  cinq  pour  l'Europe,  Mahé  et  les  Iles  :  le  sur- 
plus fut  pour  le  compte  de  la  colonie.  Les  opérations 
furent  dans  leur  ensemble  assez  heureuses  :  l'une  d'entre 
elles,  celle  de  Manille,  donna  65  °/o  de  bénéfice.  C'était 
la  meilleure  que  Dupleix  eut  encore  faite.  Par  contre,  le 
voyage  de  Mascate  ne  réussit  point  parce  que  le  navire 
arriva  trois  semaines  plus  tard  qu'il  n'eut  fallu.  Vincens 
cadet,  qui  représentait  nos  intérêts  dans  ce  port  inhospi- 
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talier,  l'un  des  plus  chauds  du  monde,  y  fut  trouvé  mort 
d'épuisement. 

Quatre  affaires  méritent  cette  année  de  retenir  notre 
attention  par  leurs  particuliarités  :  le  voyage  de  la  Naïade 
à  la  côte  d'Afrique,  celui  du  François  à  Bassora,  la  création 
d'un  consulat  français  en  cette  ville,  et  le  projet  de  recon- 
naissance des  terres  australes. 

Le  voyage  à  la  côte  d'Afrique  était  nouveau.  Des  navi- 
gateurs avaient  dit  à  Dupleix  qu'il  serait  possible  d'abréger 
de  i5  à  20  jours  le  voyage  des  vaisseaux  d'Europe  en 
passant  au  sud  des  Maldives.  Dupleix  résolut  de  se  rendre 
compte  si  les  vents  ou  courants  nous  seraient  eftective- 
ment  favorables  aux  époques  voulues  pour  l'aller  ou  le 
retour  de  nos  navires  et  envoya  en  reconnaissance  la 
Naïade,  cap.  Tully.  Toutefois,  la  Naïade  devait  d'abord 
aller  à  Anjouan  et  Mohéli  voir  s'il  y  avait  des  cauris, 
puis  se  rendre  à  la  côte  d'Afrique,  visiter  les  ports  de 
Mélinde,  Mozambique  et  Sofala,  lever  les  plans  de  tous 
les  lieux  où  elle  mouillerait,  s'instruire  autant  qu'il  lui 
serait  possible  du  commerce  des  Portugais  et  des  forces 
dont  ils  disposaient;  c'est  seulement  à  son  retour 
qu'elle  devait  rechercher  la  route  au  sud  des  Maldives.  Le 
plan,  sans  être  audacieux,  justifiait  d'une  certaine  initia- 
tive; évidemment,  Dupleix  ne  se  contentait  pas  de 
suivre  les  voies  consacrées  par  la  routine  ou  par  les 
habitudes. 

La  Naïade  partit  de  Chandernagor  en  décembre  1736 
avec  un  chargement  de  20.000  roupies  pour  le  compte  de 
Dupleix  ;  à  son  passage  à  la  Grande  Comore,  elle  toucha 
sur  des  rochers,  qui  ne  l'endommagèrent  pas  assez  grave- 
ment pour  l'empêcher  de  continuer  son  voyage,  mais  à 
son  arrivée  à  Mozambique,  il  fallut  l'échouer,  après  avoir 
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débarqué  les  marchandises.  Le  capitaine,   hors  délai  de 
revenir,  acheta  un  mauvais  bateau  du  pays  et  s'y  embarqua 
pour  Goa  avec  une  partie  de  l'équipage.  Mais  après  4o  ou 
5o  lieues  de  navigation,  il  dut  revenir  à  Mozambique  par 
suite  de    la   mauvaise  qualité  du  bateau  qui  risquait  de 
couler.    En   attendant  qu'un    vaisseau   portugais    put  le 
ramener  à  Goa,  Tully  étudia  la  ville  et  les  environs  et  fît 
avec  un  rapport  une  carte  du  port  de  Mozambique.  Puis 
ayant    laissé   ses  marchandises    sous   la   sauvegarde  des 
autorités  portugaises   il  repassa  à  Goa  pour  obtenir  du 
gouverneur  général  main-levée  de  la  cargaison  ou  permis- 
sion de  la  vendre.  Lorsqu'il  apprit  cette  fâcheuse  nouvelle, 
dans  le  courant  de  novembre  1737,  Dupleix  ne  désespéra 
point  ;   il  compta  que  le  gouverneur  de  Goa  favoriserait 
la  vente  de  nos  marchandises,  si  même  il  ne  s'y  intéres- 
sait et  songea  aussitôt  à  envoyer  un  autre  bateau  en  droi- 
ture, autant  pour  liquider  les  marchandises  de  la  Naïade 
que  pour  en  écouler  d'autres.  Si  ce  voyage  réussit,  écrivait- 
il  aux  directeurs,  le  23  novembre,  «  ce  sera  une  nouvelle 
porte  que  j'ouvre  au  commerce  de  l'Inde.  »  Bien  entendu 
la  recherche  d'une  nouvelle  passe  au  sud  des  Maldives 
fut  abandonnée.    Le  nouveau  bateau  qui   était  le   PelU- 
Heureax,  fut  confié  au  capitaine   La  Rcnaudais.  Dupleix 
ne  voulut  point  intéresser  Dumas    dans   cet  armement 
trop  aventureux  ;  il   le  fit  seul  pour  son  propre  compte, 
ou  plutôt  à  ses  propres  risques.  Le  vice-roi  ayant  accorde 
l'autorisation    demandée,    Tully    passa    à    Cochin    pour 
remettre  à  La  Renaudais  les  billets  des  débiteurs,  opéra- 
tion   indispensable    pour    pouvoir  recouvrer    les    effets 
laissés   à    Mozambique,    mais    il    y    attendit   vainement 
V Heureux  qui,  après  avoir  relâché  à  Galles,    ne  put  aller 
jusqu'à  la  côte  Malabar  et  continua  sur  celle  d'Afrique. 
Sur  ces  entrefaites,  Dupleix  reçut  avis  de  la  Compagnie 
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qu'il  n'était  pas  autorisé  à  faire  du  commerce  à  cette  côte  ; 
la  Compagnie  le  réservait  à  la  Bourdonnais,  comme  inté- 
ressant beaucoup  plus  les  Iles  que  l'Inde  elle-même. 

La  mémoire  où  la  Bourdonnais  exprima  cette  opinion 
n'aurait  été  écrit,  suivant  lui,  qu'à  la  suite  d'une  sorte 
d'abus  de  confiance  commis  par  Dupleix.  Celui-ci 
n'aurait  en  effet  entrepris  le  commerce  de  Mozambique 
qu'après  avoir  pris  connaissance  d'un  mémoire  secret 
sur  le  commerce  que  lui  aurait  confié  la  Bourdonnais. 
Lorsqu'il  connut  cette  accusation  par  avis  de  la  Compa- 
gnie elle-même,  Dupleix  s'en  défendit  énergiquement. 
D'après  lui,  la  Bourdonnais  lui  aurait  proposé  de  faire  du 
commerce  entre  les  Iles  et  Chandernagor,  en  faisant 
passer  aux  Iles  une  certaine  quantité  de  marchandises  du 
Bengale.  Or  ce  commerce  était  interdit  par  la  Compagnie 
et  Dupleix  n'aurait  pas  voulu  l'entreprendre.  C'est  pour- 
quoi la  Bourdonnais  aurait  écrit  à  la  Compagnie  au  sujet 
de  Mozambique,  mais  sa  lettre  était  à  ce  point  menson- 
gère que  trois  membres  de  son  conseil  auraient  refusé  de 
la  signer. 

Dupleix  ne  releva  pas  sans  quelque  amertume  les  pro- 
cédés du  gouverneur  des  Iles  :  il  ne  manqua  pas  de  faire 
valoir  que  c'était  à  ses  frais  et  non  à  ceux  de  la  Compagnie 
qu'il  avait  entrepria  le  commerce  de  Mozambique  et  que 
de  telles  initiatives  auraient  dû  être  encouragées  au  lieu 
d'être  arrêtées  dès  leur  origine.  On  avait  l'air  de  l'accuser 
d'avoir  réalisé  des  bénéfices  p.ar  quelques  machinations 
ténébreuses  :  à  quoi  se  réduisaient-ils  jusqu'à  présent?  à  la 
perte  de  la  Naïade  ?  au  succès  plus  que  douteux  du  voyage 
de  V Heureux  ? 

Ce  voyage  en  effet  ne  fut  guère  favorable  et  Dupleix 
eut  beaucoup  de  mal  à  retirer  son  capital  tant  de  la 
Naïade  que  de  VHcureux.  Comme  ce  dernier  navire  n'avait 
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pu  toucher  Cochin,  Dupleix,  dans  l'incertitude  des  évé- 
nements, avait  obtenu  du  Conseil  supérieur  que,  par  une 
dérogation  spéciale  aux  ordres  de  la  Compagnie,  il  fut 
autorisé  à  armer  un  troisième  et  dernier  navire  pour 
Mozambique.  Ce  fut  la  Princesse-Emilie,  avec  Tully 
comme  capitaine.  Tully  arriva  en  effet  à  Mozambique  où 
il  trouva  une  partie  des  affaires  liquidées  par  la  Renau- 
dais  ;  il  liquida  les  autres  et  mourut  quelques  jours  après 
son  embarquement.  Dupleix  se  promettait  bien  de  ne 
plus  recommencer  de  pareilles  expériences,  quand  même  il 
y  serait  autorisé  par  la  Compagnie  ;  il  s'estimait  trop 
heureux  de  n'avoir  rien  perdu.  Cependant,  le  Petit-Heu- 
reux était  revenu  de  Mozambique  à  Mahé,  où  il  débarqua 
son  capitaine  et  une  partie  de  ses  marchandises  ;  à  son 
retour  vers  Chandernagor,  il  se  perdit  dans  le  golfe  de 
Bengale,  au  cours  de  l'été  de  1789. 

Le  voyage  de  Bassora  donna  lieu  à  de  nouveaux  inci- 
dents avec  Villeneuve,  retour  de  Djedda.  Lorsque  ce  der- 
nier était  arrivé  à  Pondichéry,  à  l'été  de  1735,  il  s'était 
secrètement  entendu  avec  les  deux  frères  Larivière,  tous 
deux  capitaines  de  navire,  mais  tous  deux  fort  peu 
estimés,  et  déclarés  incapables  de  servir  la  Compagnie, 
pour  combiner  avec  les  Hollandais  un  voyage  à  Bassora 
en  1736,  et  d'un  commun  accord  ils  avaient  acheté  à 
Madras,  pour  5.5oo  pagodes,  un  mauvais  bateau,  le  Fran- 
çois, sur  lequel  ils  étaient  venus  ensemble  à  Chanderna- 
gor ;  avant  leur  départ,  le  Conseil  supérieur  leur  avait 
donné  un  passeport  pour  le  voyage  projeté.  A  l'arrivée  à 
Chandernagor,  Villeneuve  publia  partout  que  ce  navire 
lui  appartenait  en  propre  ainsi  qu'au  chef  des  Hollandais 
de  Chinsura.  Il  fil  18.000  roupies  de  dépenses  pour  le 
mettre  en   état  de  tenir  la  mer,  et  acheta  pour  l'armer 
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autant  de  marchandises  qu'il  put  à  Calcutta  et  à  Cliin- 
suia.  Dupleix  soupçonna  que  l'idée  de  cet  armement 
revenait  surtout  au  chef  hollandais  pour  ruiner  notre 
commerce,  en  nous  suscitant  avec  les  Maures  quelque 
mauvaise  afl'aire  ;  car,  expliquait-il,  les  navires  qui 
venaient  à  Ghandernagor  ne  pouvaient  faire  du  com- 
merce que  sous  le  nom  de  la  Compagnie  et  par  consé- 
quent sous  la  direction  de  ses  employés.  Tout  commerce 
particulier  était  interdit  à  ces  derniers  à  moins  de  se  sou- 
mettre aux  droits  payés  par  les  particuliers,  qui  allaient 
jusqu'à  20  "/„.  En  proclamant  si  hautement  qu'il  était  le 
propriétaire  du  navire  acheté  à  Madras,  Villeneuve  s'expo- 
sait manifestement  à  se  faire  traiter  par  les  Maures  comme 
un  simple  particulier  et  par  conséquent  à  payer  les  droits 
les  plus  forts. 

Dupleix  l'invita  à  surveiller  son  langage  s'il  ne  voulait 
courir  ces  risques.  Villeneuve  s'obstina.  Alors  les  Maures, 
bien  convaincus  que  ce  bateau  n'appartenait  pas  à  la 
Compagnie,  et  supposant  que  les  autres  pouvaient  se 
trouver  dans  le  même  cas,  firent  arrêter  en  ditl'érents 
lieux  ceux  qui  naviguaient  au  Bengale  et  en  retinrent 
quelques-uns  une  trentaine  de  jours.  11  fallut  pour  les 
libérer  que  Dupleix  jura  sur  sa  têle  —  un  serment  tout 
indien  —  que  le  bateau  de  Villeneuve  appartenait  à  la 
Compagnie,  que  c'était  par  pure  jactance  que  celui-ci 
soutenait  le  conliairo.  Les  Maures  ne  furent  pas  bien 
convaincus,  mais  ils  ne  purent  ou  ne  voulurent  rien 
objecter.  Si  Dupleix  eut  hésité  à  prendre  ce  parti,  l'arme- 
ment eut  été  perdu  et  nous  n'aurions  pu  par  la  suite 
faire  aucun  commerce  particulier  sans  nous  exposer  à  de 
perpétuelles  chicanes.  En  somme,  par  son  intervention, 
Dupleix  couvrit  une  supercherie  courante  :  afin  d'éviter 
de  payer  les  droits   de    -20  "/„,   les  particuliers  se  relran- 
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chaicnl  derricic  l'aulorité  et  le  nom  de  la  Compagnie 
qui  paraissait  ainsi  faire  les  opérations  pour  son  propre 
compte.  Il  fallait  avoir  la  tête  à  l'envers  comme  Ville- 
neuve pour  ne  pas  vouloir  entrer  dans  ce  jeu  si  naturel 
et  si  facile.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  difTicultés,  expliquait 
Duplcixà  Dumas  le  3 1  juillet  1707,  lorsque  les  commissions 
—  ou  passeports  —  ont  été  données  à  des  personnes  sages 
et  prudentes,  se  conformant  aux  règlements,  il  y  en  a 
toujours  eu  lorsqu'on  a  eu  affaire  à  des  vaniteux,  préten- 
dant ne  dépendre  de  personne  et  que  leur  vaisseau  leur 
appartenait.  Aussi  que  de  précautions  ne  faut-il  pas 
prendre  pour  cacher  son  jeu  ;  c'est  une  étude  toute  parti- 
culière que  l'on  n'acquiert  que  par  l'usage.  » 

Villeneuve  ne  témoigna  naturellement  aucune  recon- 
naissance à  Diipleix  du  service  qu'il  lui  avait  imposé  ;  il 
continua  jusqu'au  moment  de  son  départ  pour  Bassora 
au  début  de  janvier  1737  à  l'attaquer  et  à  le  maudire.  Il 
partit  en  menaçant  tout  le  monde  ;  d'après  lui  tout  Chan- 
dernagor  devait  s'attendre  à  être  renvoyé  en  Europe  les 
fers  aux  pieds.  Mais  telle  était  la  confiance  et  l'estime 
qu'il  inspirait  que,  malgré  ses  menaces,  personne  ne 
voulut  accepter  sa  procuration  ;  il  fallut  que  le  procureur 
du  roi  voulut  bien  s'en  charger;  encore  spécifia-t-il 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  recevrait  des  fonds,  il  les 
consignerait  au  greffe,  afin  de  n'avoir  aucune  discussion 
avec  Villeneuve. 

Le  François  quitta  le  pilote  le  18  janvier,  après  avoir 
chargé  120  balles  à  Calcutta.  Cet  armement  était  surtout 
profitable  aux  étrangers,  car  à  la  même  époque  il  y  avait 
en  magasin  à  Chandernagor  pour  plus  de  60.000  roupies 
de  marchandises  propres  pour  Bassorgi,  et  les  marchan- 
dises prises  à  Calcutta  avaient  coûté  10  à  i5  "/"  plus  cher 
et  étaient  de  moins  bonne  qualité. 
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Cependant  les  différends  de  Dupleix  avec  Villeneuve 
avaient  eu  un  écho  à  Paris  et  à  Pondichéry.  De  même  que 
Dupleix  s'était  plaint  de  Villeneuve  à  Castanier  à  propos 
de  Tarmement  de  Djedda,  Villeneuve  s'était  plaint  de 
Dupleix.  Pris  pour  ainsi  dire  comme  arbitre,  le  directeur 
de  la  Compagnie  répondit  à  Dupleix  qu'il  lui  paraissait 
n'avoir  pas  eu  absolument  tort  dans  cette  affaire  ; 
Dupleix  en  conclut  qu'on  ne  lui  donnait  pas  plus  raison 
qu'à  Villeneuve  et  cette  appréciation  lui  causa  le  chagrin 
le  plus  cuisant  qu'il  eut  jamais  ressenti.  Si  l'on  s'en 
rapporte  à  cette  réponse,  qui  est  du  3i  juillet  1787, 
Castanier  l'aurait  accusé  de  vivacité  et  d'avoir  eu  des  hau- 
teurs avec  Villeneuve.  Hauteurs  !  Vivacités  !  retenons  ces 
mots  au  passage  ;  car  c'est  la  seule  fois  à  notre  connais- 
sance que  l'on  trouve  dans  une  correspondance  quelcon- 
que un  jugement  ou  même  un  simple  aperçu  sur  le  carac- 
tère de  Dupleix.  Et,  sans  donner  raison  à  Villeneuve,  on 
est  obligé  de  reconnaître  qu'à  distance,  à  une  très  longue 
distance,  Castanier  ne  se  trompait  que  très  médiocrement. 
Ce  fut  d'ailleurs  une  nouvelle  occasion  pour  Dupleix  de 
ne  pas  ménager  Villeneuve,  «  un  homme  violent,  indis- 
cret, vaniteux,  débraillé,  sans  aucune  tenue  ».  Vraiment 
le  portrait  est  peu  flatteur  et  nous  pouvons  le  tenir  pour 
exact. 

A  Pondichéry.  le  Conseil  supérieur  n'avait  pas  approuvé 
non  plus  sans  quelques  réserves  l'attitude  de  Dupleix  vis- 
à-vis  de  Villeneuve  ;  Dumas  ét^it  intéressé  de  So.ooo  rou- 
pies dans  l'armement  des  Larivière  et  il  lui  semblait  que 
dans  la  question  du  passeport  les  critiques  de  Dupleix 
avaient  été  exagérées.  Avec  son  impétuosité  naturelle, 
Dupleix  avait  accusé  Dumas  et  le  Conseil  d'avoir  délivré 
inconsidérément  un  passeport  aux  frères  Larivière  :  si, 
disait  il.  on  s 'était  adressé  au  dernier  commis  de  la  Compa- 
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gnie.  ou  eut  évité  celle  faute.  Dupleix  excusait  d'ailleurs  le 
Conseil  supérieur  de  n'avoir  pas  été  plus  prévoyant  :  car 
celui-ci  ignorait  le  secret  de  cet  armement,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt que  les  Hollandais  y  avaient  sous  le  nom  des  Larivière. 

En  voyant  partir  leur  bateau  avec  Villeneuve.  Dupleix 
prévoyait  que  de  pénibles  incidents  pourraient  surgir  à 
Bassora,  où  nous  n'avions  pas  d'autre  autorité  établie  que 
celle  des  Carmes  qui  y  remplissaient  les  fonctions  consu- 
laires. Dupleix  craignit  que  Villeneuve  se  servit  d'eux 
pour  commettre  quelques  actes  déplacés  et  d'autres  en 
opposition  avec  les  privilèges  de  la  Compagnie  ;  il  envoya 
en  conséquence  des  instructions  à  Aumont  pour  s'oppo- 
ser aux  prétentions  des  Carmes  si  Villeneuve  invoquait 
leur  juridiction. 

Ces  instructions  ne  furent  pas  communiquées  au  Con- 
seil supérieur,  qui  ne  s'en  offusqua  pas  outre  mesure,  mais 
n'en  fut  pas  davantage  très  satisfait.  Il  reprocha  surtout  à 
Dupleix  d'avoir  cru  trop  aisément  que  l'armement  avait 
été  surtout  inspiré  par  Sichtermann,  pour  faire  tort  au 
commerce  de  la  Compagnie. 

«  La  défiance,  répondit  Dupleix,  le  loaoût,  règne  entièrement 
dans  votre  dernière  lettre  el  l'on  y  avance  un  peu  légèrement 
que  sans  aucun  fondement  nous  disions  que  les  Hollandais  sont 
intéressés  dans  l'armement  du  sieur  Villeneuve.  Je  crois  qu'il 
eut  été  plus  convenable  de  dire  simplement  que  vous  ignoriez 
que  les  Hollandais  eussent  aucun  intérêt  dans  cet  armement. 
Tout  cessait  par  là  et  votre  Conseil  ne  nous  eut  pas  forcé,  pour 
nous  éviter  les  qualités  de  menteurs  ou  d'étourdis,  de  lui  expli- 
quer les  fondements  de  ce  que  nous  avons  avancé  à  ce  sujet... 
Notre  amour-propre  ne  se  trouve  point  flatté...  on  nous  juge 
peu  capables  de  prudence  et  l'on  veut  vous  faire  entendre  que 
nous  écrivons  sans  réflexion.  Il  est  fâcheux  pour  nous  que  l'on 
ait  de  pareilles  idées  ^...  » 
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Dumas  répondit  assez  vaguement  au  sujet  de  la  parlici- 
palion  de  Sichtermann  et  l'incident  fut  clos. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'unité  du  récit,  nous  avons 
poursuivi  plus  haut  l'odyssée  de  la  Naïade  même  au  delà 
del'année  lySG-iySy  ;  pour  le  même  motif  nous  remon- 
terons de  quelques  années  en  arrière  pour  exposer  l'affaire 
du  consulat  de  Bassora,  qui  se  dénoua  en  lySy.  non  sans 
avoir  produit  quelque  froissement  entre  les  Conseils  de 
Chandernagor  et  de  Pondichéry. 

Les  Pères  Carmes,  établis  à  Bassora  depuis  déjà  long- 
temps, y  exerçaient  les  fonctions  consulaires  en  vertu  de 
titres  réguliers  accordés  par  le  roi  et  dont  ils  étaient  pos- 
sesseurs ;  mais  leur  juridiction  ne  s'exerçait  pas  toujours 
au  profit  de  la  Compagnie  ni  même  des  Français  ;  il 
arrivait  souvent  que  le  supérieur  de  la  Communauté  fut 
un  Italien.  Aussi  leur  autorité  était-elle  mal  reconnue  des 
navigateurs  et  négociants,  qui  leur  soumettaient  avec 
répugnance  leurs  contestations  et  différends.  Il  est  vrai 
que  les  Carmes  émettaient  parfois  des  prétentions  peu 
compatibles  avec  le  règlement  des  affaires  commerciales, 
oiî  ils  n'entendaient  rien.  Les  plaintes  des  particuliers  et 
celles  des  agents  de  la  Compagnie  elle-même,  formulées 
dès  17.30,  devinrent  si  vives  en  170^1  que  la  Compagnie  et 
le  ministère  se  résolurent  à  retirer  aux  Carmes  les  droits 
consulaires  et  à  les  transférer  à  un  représentant  de  la 
Compagnie,  détaché  du  service  des  Indes  et  choisi  par  le 
Conseil  supérieur,  qui  siégerait  en  personne  à  Bassora 
avec  un  traitement  fixe  de  i.5oo  livres  et  un  supplément 
variable  provenant  des  droits  sur  les  marchandises  ven- 
dues (lettre  du  26  novembre  1786). 

Ces  droits  allaient  naturellement  frapper  des  marchan- 
dises provenant    pour   la   plupart    du    Bengale,  puisque 
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c'était  du  Bengale  que  se  faisait  presque  tout  le  commerce 
du  Golfe  Persique.  11  était  légitime  que  le  commerce  de 
Chandernagor  s'émut,  d'autant  plus  que  par  sa  lettre  du 
a6  novembre  arrivée  à  Pondichéry  le  ao  septembre  1787 
la  Compagnie  recommandait  au  Conseil  supérieur  de  se 
concerter  sur  le  montant  des  droits  avec  celui  de  Chan- 
dernagor, plus  directement  intéressé. 

Au  même  moment  (fin  1736),  Dupleix  conférait  le  titre 
de  chef  de  la  nation  à  Aumont,  subrécargue  de  l'Union, 
qui  partait  pour  Bassora.  L'attribution  de  ce  titre  ne  plut 
pas  au  Conseil  de  Pondichéry,  qui  se  considérait  comme 
seul  autorisé  pour  l'accorder  ;  il  défendit  à  Aumont  de  le 
prendre,  mais  il  lui  en  reconnut  tous  les  pouvoirs  et 
comme  pour  lui  prouver  qu'il  n'en  voulait  nullement  à 
sa  personne,  il  lui  donna  la  mission  spéciale  de  négocier 
un  traité  avec  la  Perse  et  de  fonder  un  établissement  à 
Bender  Abbas.  • 

Lorsque  Dupleix  fut  informé  de  la  décision  de  la  Com- 
pagnie et  bien  que  le  consul  dut  être  un  de  ses  agents,  il 
en  désapprouva  nettement  l'institution  par  lettre  adressée 
directement  en  France  dès  le  19  décembre,  mais  qui  fut 
communiquée  au  Conseil  supérieur.  La  création  de  ce 
consulat  lui  enlevait  en  effet  une  partie  de  son  autorité 
dans  la  direction  des  affaires  du  Golfe  Persique.  Jusqu'a- 
lors, le  Conseil  de  Chandernagor  était  le  seul  à  y  faire  le 
commerce  ;  Pondichéry  y  avait  peu  de  part.  Il  usait  de 
cette  sorte  de  monopole  comme  il  lui  convenait,  se  réser- 
vant les  aiinements  et  les  interdisant  aux  particuliers, 
même  aux  vaisseaux  qui  partaient  de  Pondichéry  et 
remontaient  d'abord  au  Bengale.  Il  désignait  les  subré- 
cargues  qui,  à  chaque  saison,  se  rendaient  en  Perse  pour 
présider  à  la  vente  des  marchandises  et  régulariser  les 
opérations.    Ces  subrécargues  investis  d'un  pouvoir  mo- 
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mentané,  sans  traditions  ni  expérience  du  pays,  agissaient 
le  plus  souvent  à  leur  fantaisie,  se  déclaraient  chefs  de  la 
nation  et  s'avisaient  parfois  d'écrire  directement  au  roi  de 
Perse  et  à  ses  principaux  oiïiciers  et  de  leur  faire,  sans 
autorité,  des  promesses  d'établissement  dans  leur  pays. 
Cela  donnait  un  certain  relief  au  comptoir  de  Chander- 
nagor.  La  nomination  d'un  consul  détruisait  cet  apparat 
de  souveraineté,  en  même  temps  qu'elle  réglait  les  fan- 
taisies et  prévenait  les  fautes.  Désormais,  toutes  les  opéra- 
tions commerciales  devraient  se  faire  par  l'intermédiaire 
du  consul  responsable  vis-à-vis  de  la  Compagnie  et  des 
autorités  locales.  Ce  consul,  mis  au  fait  du  commerce  du 
pays,  connaissant  les  bons  et  les  mauvais  marchands, 
ferait  vendre  les  marchandises  avec  plus  de  sûreté,  en 
prenant  à  l'avance  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
défaite  d'une  cargaison  pût  s'effectuer  la  même  année  ^ 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  lettre  de  Dupleix  du 
19  décembre  ;  mais,  d'après  le  Conseil  supérieur,  les 
motifs  de  l'opposition  de  Dupleix  reposaient  sur  le  désir 
qu'il  aurait  eu  de  pouvoir  désigner  lui-même  le  consul 
et  sur  le  dépit  de  ne  pas  avoir  obtenu  satisfaction.  Avec 
la  désignation  du  consul,  il  eut  pu  continuer  à  avoir  la 
haute  main  sur  la  conduite  des  opérations  commerciales, 
en  narguant  l'autorité  du  Conseil  de  Pondichéry.  «  Nous 
avions  lieu  de  croire,  écrivait  celui-ci,  que  si  la  Compa- 
gnie avait  remis  à  la  nomination  de  la  personne  du  Ben- 
gale celui  qui  doit  aller  à  Bassora,  il  n'aurait  pas  improu- 
vé si  fort  cet  établissement  qui  nous  paraissait  si  conve- 
nable -    . 

Quant  aux  propositions  relatives  à  la  fixation  du  droit 
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consulaire,  Dupleix  répoiidil  ù  Damas  que  ce  serait  être 
libéral  aux  dépens  du  Bengale  et  qu'il  n  avait  point  d'or- 
dres à  recevoir  de  Pondichéry.  Ces  ordres,  il  les  attendait 
de  France  où  il  les  provoqua  par  une  lettre  particulière, 
qui  resta  inconnue  de  Dumas  ^ 

Le  consul  désigné  fut  Jogues  de  Martinvillc,  second  du 
comptoir  de  Cassimbazar,  arrivé  depuis  moins  de  deux 
ans  au  Bengale  et  qui,  sans  être  en  opposition  avec 
Dupleix,  n'était  pas  cependant  lune  de  ses  créatures.  Le 
choix  de  Martinville  était  déjà  arrêté  et  connu,  lorsque 
Dupleix  présenta  ses  observations  -. 

«  Ces  observations,  disait  le  Conseil  supérieur,  ne  partent 
que  du  chagrin  qu'a  eu  le  Conseil  de  Chandernagor  devoir  que 
la  Compagnie  nous  en  ait  adressé  les  pateutes.  Cela  est  si  vrai 
que  par  noire  lettre  du  28  juin  nous  l'avions  prévenu  que  la 
Compagnie  devait  nous  envoyer  ces  patentes  et  qu'il  a  attendu 
à  nous  faire  réponse  qu'il  eut  su  la  personne  qu'elle  avait 
nommée  au  Consulat. 

«  Messieurs  de  Chandernagor  ne  balancent  point  à  vous  écrire 
qu'ils  sont  les  seuls  depuis  longtemps  qui  font  ce  commerce.  Il 
est  vrai  qu'ils  voudraient  être  les  seuls  à  faire  le  commerce  de 
l'Inde...  Ce  qu'ils  écrivent  à  la  Compagnie  que  le  commerce  à 
Bengale  doit  passer  par  les  mains   du  directeur   en  est  une 
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2.  Martinville,  désigné  pour  servir  dans  l'Inde  à  la  fin  de  17S1. 
h'élait  embarqué  à  Lorient  le  1"  février  173:?  et  dès  son  arrivée  à 
Pondichéry  avait  été  nommé,  par  délibération  du  Conseil  supérieur 
du  39  décembre,  second  par  intérim  de  la  loge  de  Mahé,  en  rempla- 
cement de  Bunel  rentrant  en  France,  .^u  retour  de  celui-ci  en  1733,  il 
fut  nommé  second  de  la  loge  de  Cassimbazar  et  sous  les  ordres  de 
Bu  rat. 

C'est  là  que  vinrent  le  trouver  les  ordres  de  la  Compagnie  pour 
Bassora.  Martinville  n'arriva  à  Pondichéry  que  le  a8  février  1788  et 
comme  le  bateau  de  Perse  venait  de  partir,  il  dut  attendre  près  d'un 
an  avant  de  rejoindre  son  poste.  Il  ne  quitta  Pondichéry  que  le 
8  février  1739  par  le  Mercure. 
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prouvo.   Leur  but    est   d'empêcher  les   particuliers  d'armer   à 
Bengale. 

«  Ils  avancent  encore  mal  à  propos,  au  sujet  du  droit  de  con- 
sul, que  nous  serons  libéraux  à  leurs  dépens,  comme  si  toute 
l'Inde  ne  savait  pas  que  leurs  vaisseaux  sont  presque  entière- 
ment chargés  pour  le  compte  des  étrangers  et  que  les  employés 
de  Chandernagor  n'y  ont  que  très  peu  d'intérêt,  au  lieu  que  les 
marchandises  qui  composent  les  cargaisons  de  nos  vaisseaux 
tant  à  fret  qu'à  l'armement  appartiennent  aux  négociants  fran- 
çais de  Pondichéry.  Il  est  aisé  de  faire  beaucoup  d'armement 
quand  il  faut  peu  de  capital  et  qu'on  trouve  des  étrangers  qui 
les  chargent.  Nous  avions  passé  à  Messieurs  de  Chandernagor 
l'extrait  de  votre  lettre  où  vous  nous  marquez  de  nous  concilier 
avec  eux  pour  régler  le  droit  à  accorder  au  Consul,  nous  comp- 
tions qu'en  réponse  ils  nous  auraient  marqué  leur  sentiment  ; 
ils  se  contentent  de  nous  renvoyer  à  ce  qu'ils  vous  écrivent  ol 
ajoutent  qu'ils  ne  pensent  pas  recevoir  d'ordres  de  Pondichéry 
là-dessus.  Il  est  bien  vrai  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  faire  peu 
de  cas  des  ordres  de  Pondichéry.  Nous  ne  serons  point  libéraux 
à  leurs  dépens  ;  nous  avons  plus  d'intérêt  qu'eux  à  nepasaccor- 
derau  consul  plus  qu'il  n'est  raisonnable.  Nous  estimons  qu'on 
ne  peut  lui  donner  moins  d'un  cent  pour  les  cargaisons.  Les 
particuliers  seront  bien  dédommagés  de  ce  droit  par  les  ser- 
vices que  leur  rendra  une  personne  capable  que  sa  résidence 
aura  mis  au  fait  du  commerce  du  pays,  qui  connaissant  les 
bons  marchands  fera  vendre  avec  sûreté  et  prendra  à  l'avance 
des  mesures  pour  la  vente  des  cargaisons.  Nous  faisons  une 
grande  différence  d'un  consul  résidant  sur  les  lieux  d'avec  un 
subrécargue  qui.  le  plus  souvent,  doit  son  poste  moins  à  son 
mérite  qu'à  la  faveur  et  à  la  protection. 

((  L'exemple  du  consulanglais  que  Messieurs  de  Chandernagor 
vous  citent,  supposé  que  ce  qu'ils  disent  soit  vrai,  ne  vient  point 
à  propos  pour  rendre  suspecte  la  probité  d'un  consul  ni  celle  de 
M.  Martinville.  Nous  avons  très  bonne  opinion  de  lui  pour  croire 
qu'il  tient  une  conduite  semblable.  Les  craintes  qu'ils  parais- 
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sent  être  qu'il  ne  leur  faille  abandonner  le  commerce  de  Perse 
n'ont  pas  plus  de  fondement  que  celles  qu'ils  disaient  avoir  au 
sujet  de  l'armement  de  M.  de  Villeneuve.  L'intérêt  particulier 
ne  doit  en  aucun  cas  prévaloir  sur  le  bien  général  qui  peut 
résulter  à  la  Compagnie  et  à  la  nation  de  l'établissement  d'un 
consul  en  Perse.  Cet  employé  y  établira  le  commerce  des  draps, 
serges  et  autres  marchandises  du  royaume  qui  conviendront,  et 
procurera  à  la  Compagnie  deslainesde  Garamanie,  des  gommes 
et  autres  drogues  propres  pour  le  royaume,  ce  qu'un  subrécar- 
gue  ne  fera  jamais  *  ». 

Une  lettre  identique  mais  plus  courte  fut  adressée  par 
Dumas  à  Dupleix  le  i8  février.  Il  n'y  est  pas  fait  allusion 
à  la  prétention  de  Dupleix  d'accaparer  à  son  profit  le 
commerce  du  Bengale  ni  à  l'affrètement  des  navires  fran- 
çais de  Ghandernagor  pour  le  compte  presque  exclusif 
des  étrangers.  Insérées  comme  en  passant  dans  sa  lettre  à 
la  Compagnie,  ces  affirmations  de  Dumas  jettent  cepen- 
dant une  lueur  assez  vive  sur  la  nature  des  opérations  du 
Bengale  ;  elles  établissent  leur  caractère  pour  ainsi  dire 
international.  Il  ne  semble  pas  au  surplus  que  Dumas  en 
fasse  un  grief  à  Dupleix  ;  si  Madras  eut  été  aussi  rappro- 
ché de  Pondichéry  que  Ghandernagor  l'était  de  Calcutta 
ou  de  Chinsura,  il  est  possible  que  les  négociants  des  deux 
nations  se  fussent  volontiers  intéressés  dans  des  entre- 
prises coiïiiPUnes. 

Dupleix  avait  écrit  le  i/j  décembre  à  Dumas  qu'il  n'était 
opposé  au  consulat  que  dans  le  seul  intérêt  du  commerce, 
le  train  qu'il  faudrait  au  consul  et  la  permission  d'arborer 
le  pavillon  coûteraient  chei-  et  ces  dépenses  retomberaient 
sur  Ghandernagor.  Martinville,  pendant  son  séjour  au 
Bengale,  n'avait,  disait-il.    cherchée  gagner  l'amitié  de 
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personne  ;  comment  va-l-il  faire  maintenant  que  le  voilà 
forcé  de  faire  la  cour  à  deux  conseils  ?  Comment  pourra- 
t-il  vivre  avec  i.Boo  livres  si,  comme  tout  me  porte  à  le 
croire,  le  commerce  vient  à  cesser  ?  L'exemple  de  Gar- 
danne  et  de  Padery  qui  l'ont  précédé  en  Perse,  devrait  le 
faire  trembler  ^.  Après  la  lettre  de  Dumas,  Dupleix  ne 
formula  pas  de  nouvelles  objections  et  mit  avec  quelque 
mauvaise  grâce  Martinville  à  sa  disposition. 

En  même  temps  qu'elle  modifiait  le  consulat  de 
Bassora,  la  Compagnie,  suivant  un  ancien  programme 
conçu  depuis  vingt  ans  au  moins,  se  proposait  de  fonder 
un  établissement  à  Bender  Abbas.  Nos  vaisseaux  tou- 
chaient à  ce  port  depuis  de  nombreuses  années,  mais  nous 
n'y  avions  pas  de  consul.  Quand  les  vaisseaux  étaient 
partis,  personne,  pas  même  un  drogman,  n'y  représen- 
tait plus  la  nation.  Les  opérations  commerciales  se  succé- 
daient les  unes  aux  autres,  sans  autre  lien  que  l'ordre 
chronologique.  Enfin  en  lyS-,  la  Compagnie  envoya  des 
instructions  au  Conseil  supérieur  pour  le  prier  de  fonder 
un  établissement  fixe,  sauf  à  l'abandonner  plus  tard,  si 
l'expérience  n'était  pas  concluante.  Lorsqu'il  reçut  ces 
instructions  dans  le  courant  de  1788,  le  Conseil  supé- 
rieur n'avait  pas  l'intention  d'envoyer  cette  année  de 
bateau  au  golfe  Persique  ;  il  s'en  remit  au  Conseil  de 
Chandernagor  du  soin  d'exécuter  les  ordres  de  la  Com- 
pagnie et  de  choisir  parmi  les  employés  les  plus  capables 
de  ses  comptoirs  deux  commis  qui  se  rendraient  à  Bender 
Abbas  par  le  bateau  de  Bassora.  Dupleix  leur  donnerait 
des  ordres  tant  sur  les  buts  de  la  Compagnie  que  sur  la 
meilleure  façon  de  se  comporter  avec  les  gens  du  pays 
(18  septembre  1788). 

1.  B.  >".  8980,  p.  76. 


—  3o6  — 

Duplcix  fit  choix  de  Beauinonl,  ([ui  avait  déjà  séjourné 
en  Perse  et  lui  adjoignit  Bellcgarde,  plus  jeune  et  plus 
inexpérimenté.  Ils  devaient  ètie  subordonnés  à  Martin- 
ville  et  lui  rendre  compte  de  leurs  opérations.  Ces  trois 
agents  scnibarquèrent  à  Mahé  pour  rejoindre  leurs  postes 
respectifs  dans  les  premiers  jours  d'avril  lySg. 

Il  nous  laut  maintenant  dire  quelques  mots  du  curieux 
projet  de  Dupleix  pour  la  reconnaissance  et  l'exploitation 
des  terres  australes.  L'idée  ne  lui  était  pas  rigoureusement 
personnelle  ;  quelques  jours  avant  son  retour  en  France, 
à  la  fin  de  1786,  M.  de  Lozière-Bouvet,  capitaine  de  la 
Paix,  lui  avait  communiqué  un  mémoire  sur  la  décou- 
verte de  ces  terres.  Sans  trop  approfondir  le  sujet,  Dupleix 
pensa  tout  de  suite  que  l'exécution  ne  serait  pas  difficile 
et  que  ce  serait  un  grand  avantage  pour  la  Compagnie 
qui  peut-être  y  trouverait  un  commerce  riche  ou  tout  au 
moins  une  relâche  pour  ses  vaisseaux.  Quelles  étaient  ces 
terres  P  étaient-ce  les  terres  polaires  proprement  dites  ou 
seulement  les  îles  Kerguelen  ?  Nous  pensons  qu'il  ne 
s'agit  pas  des  premières  ;  l'illusion  eût  été  un  peu  forte 
de  considérer  les  terres  polaires  comme  un  lieu  de 
relâche  pour  l'Inde  et  nous  ne  parloris  pas  de  leurs 
richesses,  aujourd'hui  encore  des  plus  douteuses.  L'idée 
de  Bouvet,  aussitôt  accueillie  par  Dupleix,  n'en  est  pas 
moins  des  plus  intéressantes  :  elle  précède  de  peu 
d'années  le  grand  mouvement  d'exploration  qui  portera 
nos  marins  à  la  découverte  des  îles  de  l'Océanie  :  les 
grands  projets  étaient  déjà  dans  l'air  et  n'effrayaient 
personne. 

Dupleix  se  serait  volontiers  chargé  lui-même  de  l'en- 
treprise sans  les  frais  qu'elle  devait  occasionner  ;  il  accep- 
tait néanmoins  de  la  tenter  à  ses  dépens  si  la  Compagnie 


voulait  permettre  à  l'un  des  vaisseaux  qui  feraient  la  décou- 
verte, d'aller  ensuite  aux  îles  d'Amérique  pour  y  faire  du 
commerce  avant  de  revenir  en  France  puis  dans  l'Inde  :  il 
estimait  qu'avec  cette  faculté  un  particulier  pouvait  courir 
les  risques  défaire  les  dépenses  de  la  découverte.  Dans  le 
cas  où  la  Compagnie  serait  disposée  à  la  lui  accorder,  il 
consentait  à  faire  l'entreprise  à  ses  frais  ;  il  ajoutait  tou- 
tefois d'autres  conditions.  Lorsque  Christophe  Colomb  eut 
découvert  l'Amérique,  le  roi  d'Espagne  lui  accorda  de 
grands  titres  et  Améric  Vespuce  donna  son  nom  au  Nou- 
veau Monde.  Le  premier  eut  en  outre  le  privilège  de  jouir 
seul  du  commerce  des  pays  qu'il  découvrit  ;  ne  convien- 
drait-il pas  de  stipuler  pour  lui  des  conditions  analogues 
s'il  réussissait  à  ouvrir  de  nouvelles  terres  à  l'activité  de 
la  nation  ^  1 

Dupleix  fit  part  de  ces  suggestions  à  Bouvet  (janvier 
1737)  et  il  pria  Duvelaër  de  pressentir  les  intentions  de  la 
Compagnie.  Bien  entendu  Bouvet  devait  avoir  la  conduite 
de  l'opération  :  Dupleix  lui  reconnaissait  toute  la  sagesse 
et  toute  la  prudence  nécessaire.  On  ne  sait  quelle  réponse 
fut  faite  à  ce  projet  dont  il  ne  fut  plus  ensuite  question. 
Les  îles  Kerguelen,  silsagit  d'elles,  n'ontété  officiellement 
reconnues  qu'en  1772  ;  ellesn'ont  jamais  eu  et  n'ont  pas 
encore  la  valeur  des  découvertes  de  Christophe  Colomb. 

i  7  37 -17  38. 
Le  cyclone  du  12  octobre.  —  L'armement  de  Manille. 

La  campagne  de  1737-1738  s'annonça  sous  de  fâcheux 
auspices.  En  juin,  le  Chandernagor  revint  de  la  côte 
Malabar  ayant  perdu  presque  tous  ses  mâts.  Le  Philibert, 

I.  Ars.  4744,  p.  07. 
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venant  de  France,  faillit,  au  début  de  juillet,  périr  par 
suite  d'un  coup  de  vent  qui  le  prit  au  sud  de  la  fausse 
pointe  des  Palmiers  ;  en  entrant  dans  le  Gange,  le  pilote 
l'échoua  sur  un  banc,  et  il  fallut  le  décharger  pour  qu'il 
put  franchir  l'obstacle.  Le  même  coup  de  vent  fit  périr 
sur  les  bancs  de  Sagor  Y  Alcyon,  appartenant  à  Dumas  ; 
tous  les  autres  navires,  y  compris  ceux  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  perdirent  leurs  ancres. 

Au  mois  d'août,  trois  navires  chargés  de  riz  et  autres 
provisions  pour  Pondichéry,  ne  purent  achever  leur 
voyage.  L'un,  Je  Fort-Louis,  appartenant  à  la  Compa- 
gnie, après  avoir  touché  deux  fois  sur  les  hauts  fonds  de 
Bourbaloue,  creva  sur  son  ancre.  On  parvint  cependant  à 
le  conduire  jusqu'à  Ingely,  où  le  pilote  l'échoua  pour 
essayer  de  le  sauver.  Il  se  tint  droit  pendant  trois  jours  ; 
mais  le  troisième  il  se  coucha  et  se  rompit  par  le  milieu. 
La  cargaison  de  riz,  blé  et  salpêtre  fut  entièrement 
perdue  ;  on  ne  sauva  que  quelques  gonis  et  divers  objets 
sans  valeur.  Le  Fort-Louis  avait  à  peine  un  an  d'exis- 
tence ;  il  avait  été  construit  au  Pégou  en  lySô  et  Dumas 
l'avait  acheté  i2.5oo  pagodes. 

Le  Saint-Benoit,  appartenant  également  au  Conseil  de 
Pondichéry,  évita  les  hauts  fonds  de  Bourbaloue,  mais 
arrivé  au  pied  des  brasses,  il  trouva  la  mer  si  grosse 
qu'elle  lui  emporta  son  gouvernail.  Il  dut  tant  bien  que 
mal  rentrer  dans  la  rivière. 

Enfin  le  Chandernagor,  sorti  des  brasses,  avait  déjà 
doublé  la  fausse  pointe  des  Palmiers  lorsqu'il  trouva 
un  très  mauvais  temps  qui  lui  détermina  une  voie 
d'eau.  Comme  pour  le  Saint- Benoit,  il  fallut  le  ramener 
dans  l'Hougly.  Ce  fut  un  autre  bateau,  d'un  plus  faible 
tonnage,  Vlndien,  appartenant  à  Dumas  et  à  Dupleix,  qui 
le    i6    septembre    put   prendre    une   partie    du  charge- 
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ment    du     Saint- Benoit     et     l'emmena    à    Pondichéry. 

Les  accidents  n'étaient  pas  terminés.  Un  orage  plus 
violent  encore  que  les  précédents  se  déclara  du  ii  au 
12  octobre.  Les  vaisseaux  depuis  la  pointe  des  Palmiers 
jusqu'à  Bernagor  furent  jetés  à  la  côte.  A  Calcutta, 
200  maisons  furent  abattues  ;  la  mer  monta  de  plus  de 
dix  pieds  au-dessus  des  terres.  Jamais  on  n'avait  vu 
pareil  cataclysme  ;  tout  le  bas  Gange  fut  submergé  ;  des 
vaisseaux  se  trouvèrent  transportés  au  milieu  des  terres  ; 
des  tigres  et  des  caïmans,  des  bœufs,  des  vaches,  des 
chevaux  et  des  rhinocéros  furent  trouvés  morts  sur  la 
côte,  et  l'infection  était  si  grande  que  l'on  eut  peine  à 
travailler  aux  navires  échoués.  Le  nombre  des  habitants 
morts  n'aurait  pas  été  inférieur  a  5o.ooo  ;  dans  une  lettre 
de  Saint-Georges,  il  est  écrit  3oo.ooo.  20.000  bateaux 
divers  auraient  disparu  dans  le  Gange. 

Nous  avions  alors  quatre  vaisseaux  en  rivière  :  le 
François  appartenant  à  Villeneuve,  il  se  perdit  corps  et 
bien  à  Rangafoula,  avec  le  capitaine,  un  autre  officier,  le 
pilote  et  4o  hommes  d'équipage  ;  Y  Union,  venant  de 
Bassora,  il  fut  jeté  sur  une  maison  à  Fulta  ;  le  Saint- 
Benoit,  il  fut  précipité  dans  un  ruisseau  grossi  par  les 
pluies  ;  un  quatrième,  dont  le  nom  n'est  pas  cité,  fut 
jeté  sur  les  rives  du  fleuve  près  de  Calcutta.  Les  navires 
anglais  furent  encore  plus  mal  partagés,  un  seul  put 
arriver  sans  encombre  à  Calcutta,  tous  les  autres  furent 
jetés  de  ci  et  de  là,  écrasés  ou  démâtés.  Les  Anglais  per- 
dirent encore  quatre  vaisseaux  d'Europe  à  Coulpy  et  deux 
en  rade  de  Balassor  ;  sur  onze  qu'ils  comptaient  dans  le 
Gange,  deux  seulement  se  trouvèrent  en  état  de  retour- 
ner immédiatement  en  Europe.  Dupleix  était  tout  dis- 
posé à  leur  porter  secours  ;  mais  Stackhouse  dédaigna 
de  le  lui  demander. 
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Quant  aux  Hollandais  qui  avaient  quatre  vaisseaux  à 
Fulla,  deux  seulement  purent  retourner  en  Europe,  un 
troisième  put  se  réparer  ;  le  quatrième  dut  être  trans- 
formé en  ponton. 

Nous  fûmes  en  somme  beaucoup  moins  éprouvés  que 
nos  voisins.  Outre  que  les  trois  navires  échoués  purent 
être  remis  à  flot,  aucun  de  ceux  qui  se  trouvaient  à 
Ghandernagor  n"cut  à  souffrir  ;  nous  perdîmes  seulement 
trois  bots,  deux  bazaras,  quelques  pans  de  mur  et  deux 
pilotes.  Le  Conseil  de  Ghandernagor  trouvait  une  sorte  de 
consolation,  dans  cet  immense  désastre,  en  songeant  que 
les  pertes  des  Anglais  ayant  été  supérieures  aux  nôtres, 
le  cyclone  nous  avait  en  réalité  favorisés  en  rendant 
indisponible  la  majeure  partie  des  vaisseaux  de  nos 
concurrents  ;  mais  Burat  avait  ordre  d'exagérer  quand 
môme  notre  détresse  auprès  du  Nabab  et  d'Agy  Hamet. 

D'autres  pertes,  d'un  ordre  plus  intime,  vinrent  dans 
le  môme  temps  affliger  Dupleix.  Aumont,  qu'il  avait 
envoyé  comme  subrécargue  sur  VUnion,  mourut  à  Hassora 
au  mois  d'octobre.  Dupleix  en  fut  très  douloureusement 
et  très  sincèrement  affecté  ;  il  estimait  Aumont  pour  son 
intelligence  et  son  caractère,  et  il  avait  fondé  sur  lui  les 
plus  grandes  espérances  pour  le  développement  de  nos 
affaires  en  Perse  et  à  Bassora.  Par  sa  mort,  Aumont  ne 
laissait  pas  en  souffrance  moins  de  i5o.ooo  roupies  en 
marchandises  ou  en  argent,  dont  loo.ooo  appartenaient 
à  Dupleix  ;  Dupleix  pria  son  neveu  Kerjean  qui  avait  fait 
le  même  voyage,  de  prendre  la  suite  des  affaires  et 
d'accord  avec  le  capitaine  Perdiguier  de  les  régler  pour 
le  mieux.  Mais  avant  que  ces  instructions  ne  lui  fussent 
parvenues,  il  avait  lui-môme  succombé  au  climat. 
((  G'était.  dit   Dupleix,  un  bon   garçon   et  qui  travaillait 
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comme  un  cheval  ;  mais  il  avait  l'esprit  un  peu  Louché 
et  ne  paraissait  pas  appelé  à  un  brillant  avenir.  »  La 
mort  d'Aumont  et  celle  de  Kerjean  suivant  de  très  près 
celle  de  Villeneuve  réduisirent  à  cinq  dont  deux  Pères 
Carmes  le  nombre  de  nos  nationaux  résidant  à  Bassora. 
Ce  n'était  pas  de  bon  augure  pour  ceux  qui  allaient  avoir 
le  devoir  d'y  installer  le  consulat,  et  de  fonder  l'établis- 
sement de  Bender-Abbas  * . 

Le  commerce  lui-même  fut  l'objet  de  quelques  inno- 
vations. Revenant  sur  ses  décisions  antérieures,  la  Com- 
pagnie résolut  de  s'intéresser  à  nouveau  dans  le  com- 
merce particulier  et  pria  le  Conseil  supérieur  d'arrêter  et 
de  fixer  une  fois  pour  toutes  l'intérêt  qu'elle  désirait 
avoir  dans  tous  les  vaisseaux  grands  ou  petits.  Le  Conseil 
supéiieur  fixa  celte  participation  à  un  quart  très  exacte- 
ment, sans  qu'il  fut  possible  d'augmenter  ou  diminuer 
cette  somme.  Dupleix  reçut  de  son  côté  de  la  Compagnie 
des  instructions  spéciales"-.  Une  première  application  de 
ce  principe  fut  aussitôt  faite  à  un  armement  pour 
Manille  ;  la  Compagnie  y  fut  intéressée  pour  20.000  pago- 
des, les  marchandises  devant  être  fournies  par  le  Bengale. 

La  Compagnie  prit  également  des  dispositions  pour 
déterminer  dans  l'Océan  Indien  la  sphère  d'action  des 
conseils  de  l'Inde  et  de  celui  de  l'Ile  de  France.  La  Bour- 
donnais, dont  l'activité  ne  connaissait  pas  de  bornes, 
envoyait  directement  des  cafés  à  Bassora  qui  était  sous 
la  juridiction  de  Pondicliéry  ;  bien  plus,  il  écrivait  au 
roi  de  Perse  et  à  ses  ministres  pour  leur  faire  des  propo- 


I.  Martinville  mourut  en  effet  à  Bassora  le  8  novembre  1741 
comme  Bellegarde  et  Beaumont  moururent  à  Bander  Abbas  les  9 
et  39  octobre  17A0. 

3.\:.  P.,  t.  11,  p.  37. 
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sitions  de  fcortimerfcë.  DUpleix  de  son  côté  àVait  fait 
eti  1736  un  armement  pour  Anjouan,  Mozambique  et 
la  côte  de  Sofala.  Il  y  avait  là  une  confusion  pouvant 
entt-aîner  de  sérieuses  difficullés.  La  Compagnie  pensa 
qu'il  n'y  avait  daiis  l'Inde  qu'une  seule  autorité  ayant 
qualité  pbur  négocier  avec  lé  roi  de  Perse  ;  autrement 
les  puissances  asiatic^ues  rie  sauraient  plus  à  qui  s'adres- 
ser si  chacun  s'avisait  de  parler  au  nom  de  la  nation. 
Elle  décida  en  conséquence  que  les  cafés  de  Bourbon 
diestinés  à  être  veridus  ért  Perse  seraient  d'abord  apportés 
à  Pondichéry  ou  Chandernagor.  La  Bourdonnais  devrait 
renoncer  à  envoyer  des  vaisseaux  à  Djedda  et  à  Bassora 
comriie  Dupleix  et  le  Conseil  de  Malle  cesseraient  d'en 
envoyer  à  Madagascar  et  à  la  côte  d'Afrique.  La  ligne  de 
démarcation  des  deux  navigations  était  ainsi  netteirient 
déterminée^. 

Cette  limitation  du  commerce  de  l'Inde  était  logique 
et  àucuh  de  nos  établissements  n'en  souffrit. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations 
conlmerciales,  sauf  pour  celles  de  Màrtille  qui  présentent 
un  intérêt  particulier. 

Le  voyage  de  Manille  dvaît  été  si  heureux  en  1736-37 
que  chacun  voulut  l'entrejprendre  l'année  suivante,  aussi 
bien  Dumas  à  Pondichéry  "^  que  Stackhôuse  à  Calcutta  et 
Dupleix  à  ChanderuagOr.  Stackhôuse  prévoyait  même 
l'envoi  de  deux  havires.  Dans  la  fièvre  du  sUccès,  on  ne 


1.  A.  P..  t.  V,  p.  170. 

2.  Le  navire  envoyé  par  Dumas  fui  la  Noire-Dame  de  Santé,  dans 
laquelle  la  Compagnie  était  intéressée  de  10.000  pagodes.  Dupleix  et 
Dumas  auraient  vivement  désiré  ne  faire  qu'un  armement  cottimun 
avec  un  gros  navire  plutôt  que  de  diviser  leurs  efforts  en  deux 
petits  ;  mais  le  subrécargue  du  voyage  précédent  voulut  rester  seill 
et  SCS  prétentions  firent  tout  échouer. 
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songeait  guère  que  la  campagne  précédente  n'avait 
réussi  que  par  la  perte  de  plusieurs  sampans  chinois  ;  et 
que  si  les  Anglais  et  les  Français  envoyaient  ensemble 
quatre  navires,  les  Espagnols  auraient  les  marchandises 
pour  rien.  Dumas  et  Dupleix  s'entendirent  du  moins 
pour  ne  pas  se  concurrencer  personnellement  et  prirent 
une  part  égale  dans  les  armements  l'un  de  l'autre.  Res- 
tait Stackhouse,  fort  menaçant  avec  ses  deux  voyages  en 
perspective.  Dupleix  manœuvra  fort  habilenient  pour  les 
empêcher  l'un  et  l'autre.  C'étaient  surtout  les  Arméniens 
qui  devaient  en  faire  les  frais  avec  leurs  nombreuses 
balles  prêtes  à  partir.  Dupleix  ne  les  aimait  pas  ;  avec 
eux,  4isait-il,  il  faut  toujours  craindre  d'être  trompé  ; 
mais  dans  Toccurrcnce,  il  avait  besoin  de  leur  çoncpnrs: 
il  leur  fît  entendre  par  des  moyens  détournés  que  s'ils 
s'engageaient  en  ce  voyage  avec  les  Anglais,  il  n'en  pour- 
rait résulter  pour  eux  que  les  suites  les  plus  fâcheuses. 
Le  commerce  de  Manille  était,  en  effet,  interdit  en  prin- 
cipe à  tous  les  étrangers  et  surtout  aux  protestants  ; 
étaient-ils  bien  surs  que  le  navire  de  Stackhouse  où  il 
n'y  aurait  pas  de  catholiques  romains  ne  serait  pas 
inquiété  à  son  arrivée  ?  Le  danger  serait  au  contraire 
écarté  s'ils  chargeaient  sur  un  navire  français.  La  manœu- 
vre fut  si  bien  conduite  que  Stackhouse,  ne  trouvant  ni 
cargaison  ni  fret,  dut  renoncer  à  ses  projets. 

Dupleix  restait  donc  maître  de  la  situation.  D'accord 
avec  Domingue  Carvalho.  qui  devait  être  son  subré- 
cargue.  il  pressa  l'armement  du  Richmond  qu'il  venait 
d'acheter  27.00Q  roupies  et  qui  devint  le  Balocopai  Les 
Arméniens  séduits  par  son  activité  et  son  esprit  de  déci- 
sion, lui  apportèrent  en  masse  leurs  niarch^ndises,  mais 
on  a  bien  raison  de  dire  qu'on  n'est  jamais  trahi  que  par 
ses  amis.   Dugard  et  Carvalho,   l'un   capitaine  et  lautre 
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subrécargue  du  Balocopal,  avaient  la  permission  d'cmbar- 
fjncr  pour  leur  compte  'Jioo  balles  de  marchandises,  sans 
compter  une  partie  de  fer  assez  considérable.  Loin  de 
s'en  contenter,  ils  chargèrent  en  plus  54  balles  et  aSo  sacs 
tant  de  blé  que  de  pois  de  Patna,  qui  prirent  la  place  de 
loo  balles  de  mouchoirs  qu'auraient  pu  fournir  les 
Arméniens  ;  et  pour  être  plus  favorisés  encore,  ils  débar- 
quèrent 19  balles  de  la  cargaison. 

Ces  procédés  suscitèrent  dans  la  colonie  arménienne 
une  indignation  justifiée  ;  les  marchands  qui  avaient 
chargé  à  fret,  réclamèrent  et  protestèrent  avec  énergie  et 
conviction  ;  mais  Dugard  et  Carvalho,  se  croyant  à  l'abri 
de  toute  concurrence,  ne  voulurent  rien  entendre  et 
tranquillement  ils  commencèrent  à  descendre  le  fleuve 
vers  le  20  mars  1738,  au  milieu  des  imprécations  géné- 
rales. 

Lorsque  Dupleix  eut  connaissance  de  cette  manœuvre, 
il  en  comprit  l'indignité  et  le  danger  et  d'urgence  il 
acheta  pour  1 2.000  roupies  avec  Eliot,  négociant  anglais 
de  Calcutta,  un  petit  navire  nommé  la  Princesse  Emilie 
pour  prendre  les  balles  restées  en  souffrance.  Mais  il 
était  trop  tard.  Dans  l'intervalle  et  sous  le  coup  de  la 
colère,  les  Arméniens  s'étaient  entendus  pour  affréter  un 
navire  anglais,  le  Sagragaly  et  l'avaient  fait  partir  pres- 
que aussitôt  après  le  Balocopal  avec  un  chargement  de 
3oo  balles.  Dugard  et  Carvalho  étaient  pris  à  leur  propre 
piège  ;  il  semble  que  la  responsabilité  de  l'opéra  lion 
retombe  surtout  sur  le  capitaine. 

Sans  compter  le  fret  fourni  par  les  Arméniens,  l'arme- 
ment du  /îa/ofopa/ était  de  2 43. 000  roupies,  dont  loj.ooo 
pour  le  compte  d'Eliot,  3o.ooo  pour  Dumas,  23..')oo  pour 
Castanier,  /|0.ooo  pour  Carvalho  et  3o.ooo  pour  Dupleix. 
Sur  le  bruit  que  le  gouvernement  des   Philippines  vou- 


lait  accroître  les  droils  d'entrée,  Dupleix  écrivit  ù  don 
Fernando  Valdes  Tamon,  gouverneur  général,  et  à  son 
lieutenant  le  marquis  de  Monte  Castro  Llano  Hermosa, 
que  s'ils  étaient  appliqués,  ils  dégoûteraient  le  commerce 
et  c'est  la  colonie  elle-même  qui  en  soulTrirait.  Il  les 
pria  l'un  cl  l'autre  de  continuer  leur  bienveillance  à  nos 
navigateurs. 

L'absence  du  Balocopal  dura  quinze  mois  ;  à  la  lin, 
Dupleix  avait  conçu  pour  son  retour  les  plus  légitimes 
inquiétudes.  Les  opérations  furent  très  mal  conduites  par 
Dugard,  qui,  au  lieu  de  revenir  en  un  port  français,  débar- 
qua à  Madras  avec  un  chargement  de  riz  (mai  i/Sf)).  Il 
eut  les  plus  violentes  discussions  avec  Carvalho  et  s'il 
n'avait  tenu  qu'à  Dupleix  on  l'eut  arrêté  dès  son  retour. 
Le  Balocopol  disparut  deux  ou  trois  mois  plus  tard  dans 
le  golfe  du  Bengale,  en  regagnant  Chandernagor  ;  on 
n'eut  jamais  de  ses  nouvelles.  Dupleix  perdit  dans  ce 
malheur  plus  de  'lO.ooo  roupies. 

Un  cousin  de  Dupleix,  Massac,  arriva  de  France  à 
Pondichéry  dans  le  courant  de  l'année  1787  pour  faire  le 
voyage  de  Chine.  Il  ne  vint  pas  jusqu'à  Chandernagor 
et  l'on  n'a  d'autres  traces  de  son  passage  dans  l'Inde  que 
des  lettres  de  recommandation  en  sa  faveur  à  l'adresse 
de  Dumas  et  de  la  Franquerie,  le  capitaine  avec  qui  il 
devait  faire  le  vova^^e. 


1738-1739. 

Les  affaires  de  l'année  1738-1739  furent  extrêmement 
difficiles,  surtout  à  partir  de  mars  1739.  La  révolution  de 
Delhi  provoquée  par  l'invasion  de  Nadir-Cha,  puis  l'insé- 
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curité  créée  au  Bengale  par  la  mort  de  Sujah  Khan  para- 
lysèrent toutes  les  affaires  pendant  plusieurs  mois.  L'ar- 
gent devint  d'une  rareté  inexpriniable  :  on  ne  pouvait  ni 
acheter  ni  vendre  et  Dupleix  ne  soutint  ses  dépenses 
journalières  qu'avec  des  peines  infinies.  Il  avait  en  maga- 
sin plus  de  ï5o.ooo  roupies  de  colon  et  autres  marchan- 
dises dont  il  ne  pouvait  tirer  un  sou. 

Des  malheurs  plus  directs  l'atteignirent  personnelle- 
ment ;  ce  fut  l'année  oïj  le  Balocopal  venant  de  Manille  et 
le  Petit-Heureux  venant  de  Mozambique  disparurent  dans  le 
golfe  du  Bengale.  Le  Philibert,  vaisseau  de  la  Compagnie, 
qui  arrivait  d'Europe,  échoua  dans  le  rJange  par  suite 
d'une  erreur  du  pilote,  il  s'y  abîma  et  avec  lui  toute  la 
cargaison,  moins  3o.ooo  roupies  qu'on  put  sauver. 
Dupleix  qui  attendait  les  fonds  de  ce  navire  pour  parer 
aux  nécessités  les  plus  urgentes,  se  trouva  dans  pne 
situation  désespérée.  Plus  que  jamais  les  négociants 
indigènes  lui  refusèrent  tout  crédit  ;  Agy  Hamet  pensa 
même  que  nous  abandonnerions  nos  établissements. 
Dupleix  se  raidit  contre  le  malheur  avec  obstination  et 
sa  confiance  fut  récompensée.  Les  n^virps  qui  suivirpî^f 
le  Philibert  lui  apportèrent  assez  d'argent  pour  faire  dps 
ayances  aux  marchands  et  dès  la  fin  de  septembre  les 
choses  avaient  repris  leur  cours  normal.  Cette  épreuve 
accrut  même  le  prestige  de  la  nation,  qui  avait  fait 
preuve  d'une  résistance  insoupçonnée.  Mais  il  était 
temps  qu'elle  prit  fin  ;  Dupleix  était  à  bout  de  forces  ;  une 
autre  année  comme  celle-là,  disait-il,  l'eut  conduit  au 
tombeau. 

Conformément  à  ses  instructions,  la  Compagnie  fut 
intéressée  d'un  quart  dans  tous  les  armements  qui 
furent  :  un  vaisseau  pour  Djedda,  deux  pour  Surate, 
un   pour  Bassora,  un    pour  Bender  Abbas   et  trois  pour 
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les   Maldives.    Il    y    eut    en    outre    un   armement   pour 
Manille  avec  un  navire  acheté  par  Dupleix. 

Aucun  ne  nécessite  un  récit  particulier  ;  si  certaines 
opérations  furent  bonnes,  d'autres  le  furent  moins,  mais 
il  n'y  eut  pas  de  perte  de  navires  à  déplorer,  pas  de 
voyages  qui  manquèrent  complètement.  Les  afï'aires  ne 
dépassèrent  pas  la  moyenne  habituelle  des  demi-succès 
et  des  échecs  limités. 

173'9-i7!i0. 

Les  opérations  de  l'année  1739- 17^0  nous  sont  peu 
connues.  Dupleix  nous  dit  dans  une  lettre  du  3  janvier 
que  le  commerce  de  l'Inde  était  entièrement  tombé  et 
que  l'on  était  réduit  aux  expédients  pour  trouver  quelque 
endroit  où  l'on  put  gagner  de  l'argent.  Lui-même  ne 
pouvait  songer  à  rentrer  en  Europe  après  toutes  les 
pertes  qu'il  venait  de  subir.  Ces  pertes  ne  se  renouve- 
lèrent point  en  1739-17/10,  mais  il  est  probable  que  les 
bénéfices  réalisés  cette  année  ne  les  compensèrent  pas. 
Dupleix  arma  comme  d'habitude  pour  la  côte  Malabar, 
Surate,  Bender-Abbas,  Bassora  et  Djedda,  et  il  reprit  le 
voyage  de  Manille.  ïl  fit  aussi  sans  aucun  doute  celui  deâ 
Maldives  qui  était  assez  avantageux. 

Castanier  lui  avait  renouvelé  sa  confiance.  Au  début 
de  17^0,  Dupleix  l'avait  intéressé  de  36.000  roupies  dâhè 
les  armements  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge  et 
avait  reçu  pour  lui  plus  de  3/i.ooo  roupies  pour  !5a  part 
dans  divers  armements. 

Au  Bengale  même,  Dupleix  continua  de  faire  ses  affaires 
avec  les  Anglais,  mais  avec  plus  de  réserve  que  les 
années  précédentes.  11  y  eut  à  Calcutta  plusieurs  faillites 
retentissantes  dont  celle  d'Eliot.   Malgré  la  pénétration 
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fréquente  de  leurs  intérêts,  Dupleix  avait  été  assez  pré- 
voyant ou  assez  habile  pour  ne  rien  perdre.  Eliot  repassa 
en  Europe  par  un  navire  français. 

Dupleix  eut  également  à  se  tenir  sur  la  défensive  avec 
les  Hollandais.  Il  eut  avec  Huyghens,  second  du  comp- 
toir de  Chinsura,  des  règlements  de  compte  assez  diffi- 
ciles, à  propos  de  sandal  et  de  planches  de  doublage. 
Huyghens  se  prétendait  lésé  et  Dupleix  lui  répondait 
(2G  décembre)  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  fais  des  affaires 
de  conséquence.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  donné  lieu 
de  penser  qu'un  sordide  intérêt  ait  été  mon  guide,  ni  que 
j'ai  jamais  manqué  à  ma  parole.  » 

L'inconstance  était  une  des  règles  de  la  Compagnie.  Il 
n'y  avait  pas  deux  ans  qu'elle  avait  résolu  à  nouveau  de 
s'intéresser  dans  le  commerce  d'Inde  en  Inde  et  elle  avait 
fixé  à  un  quart  sa  participation  dans  tous  les  armements 
particuliers.  Sans  attendre  les  résultats  de  cette  expérience 
et  sous  prétexte  que  ce  commerce  devenait  de  jour  en 
jour  plus  mauvais  et  que  l'emploi  de  ses  fonds  lui  serait 
plus  avantageux  dans  le  commerce  d'Europe,  elle  décida 
tout  d'un  coup  (lettre  du  18  février  1741)  de  retirer 
ses  fonds  du  commerce  j)articulier.  Elle  calculait  que 
par  cette  mesure  /io.ooo  pagodes  au  moins  resteraient 
disponibles.  Si  l'on  admet  que  cette  somme  représentait  le 
quart  du  commerce  d'Inde  en  Inde  —  et  c'est  la  première 
indication  précise  que  nous  en  trouvions  —  ce  commerce 
roulait  bon  an  mal  an  autour  de  160.000  pagodes,  soit 
1.600.000  livres,  dont  la  plus  grande  partie  pour  Chan- 
dernagor. 

Malgré  cette   décision,    le    Conseil    de    Chandernagor 
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résolut  (i3  novembre)  de  continuer  l'intérêt  de  la  Com- 
pagnie dans  les  armements  pour  Mombaza  elles  Maldives 
et  arrêta  en  même  temps  qu'elle  demeurerait  intéressée 
pour  le  quart  de  la  valeur  du  corps  des  vaisseaux  qui 
avaient  servi  aux  armements  dans  lesquels  elle  avait  i)ré- 
cédemmentdes  intérêts. 

Au  moment  où  les  instructions  de  la  Compagnie  arri- 
vèrent dans  rinde,  les  armements  de  V Entreprenant  à 
Bassora,  du  Maure  et  du  Fidèle  à  Moka,  du  Neptune  au 
Bengale,  dans  lesquels  la  Compagnie  était  intéressée, 
étaient  entièrement  soldés;  elle  n'avait  plus  de  partici- 
pation que  dans  le  Soucourama  et  le  JSoassereteha  pour 
Manille,  le  Cantorbéry  pour  la  côte  d'Afrique  et  le  Nancy 
]iour  Achem. 

Des  mesures  spéciales  furent  prises  contre  les  officiers 
des  navires  faisant  le  commerce  de  l'Inde  et  des  îles. 
L'usage  s'était  introduit  de  leur  accorder  un  port -permis 
en  vivres  et  provisions  de  bouche,  puis  en  mouchoirs  et 
toiles  diverses.  Ces  effets,  malgré  leur  peu  d'encom- 
brement, n'en  tenaient  pas  moins  la  place  d'autres 
marchandises,  sans  compter  que  les  officiers  en  embar- 
quaient toujours  plus  qu'ils  ne  devaient.  Pour  couper 
court  à  ces  abus,  la  Compagnie  convertit  ces  ports- 
permis  en  numéraire,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  pour 
les  officiers  des  vaisseaux  d'Europe  ;  elle  prescrivit  en 
conséquence  qu'avant  de  s'embarquer  pour  les  îles,  ils 
déposeraient  à  la  caisse  de  Pondichéry  le  montant  des 
sommes  équivalant  ù  leur  port-permis  ;  elles  leur  seraient 
remboursées  à  leur  retour  avec  les  intérêts^. 


I.  Les  ports-permis  furent  fixés  à  i.ooo  pagodes  pour  le  capitaine, 
5oo  pour  le  second,  2Ô0  pour  le  troisième  et  100  pour  le  quatrième, 

le  bénéfice  ne  pouvant  excéder  3o  "  «  (G.  P.  2,  p.  i56). 
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Dumas  se  conforma  à  ces  instructions  par  délibération 
du  7  octobre  17^0,  non  toutefois  sans  faire  observera  la 
Compagnie  que  les  olFiciers  de  ces  vaisseaux  n'ayant  que 
des  gages  extrêmement  faibles  ^  insuffisants  pour  les 
nourrir  et  les  entretenir  pendant  leur  voyage,  loin  de 
perdre  les  menus  avantages  dont  ils  bénéficiaient  dans 
un  métier  aussi  dur  et  aussi  dangereux  que  celui  de  la 
mer,  ils  devaient  plutôt  être  soutenus  par  l'espérance  de 
quelque  profil  qui  les  mit  en  état  de  vivre  lorsqu'ils 
seraient  dans  un  âge  avancé  et  dans  l'impossibilité  de 
continuer  la  navigation,  sans  quoi,  disait-il,  «  il  ne  res- 
tera à  son  service  que  de  mauvais  sujets,  incapables 
d'aucune  autre   ressource  -.  » 

En  remplacement  du  port-permis  supprimé,  il  fut 
accordé  une  somme  fixe  à  3o  °/o  de  grosse  à  chaque  offi- 
cier selon  son  grade.  Les  officiers  furent  peu  satisfaits  de 
cet  arrangement  qui  leur  laissait  peu  de  profits.  Mais  dans 
le  même  temps  le  commerce  des  îles  étant  devenu  libre 
pour  tout  le  monde,  moyennant  5  Vo  d'entrée  et  10  °/o 
de  fret,  ces  avantages  devinrent  inopérants. 


Il  est  difficile  sinon  impossible  d'estimer  quels  furent 
les  pertes  et  gains  de  Dupleix,  soit  dans  le  commerce 
d'Europe,  soit  dans  celui  d'Inde  en  Inde.  Nous  n'avons  le 
détail  complet  et  précis  daucun  armement  non  plus  que 
des  sommes  pour  lesquelles  Dupleix  y  fut  intéressé.  Mais 
si   l'on  rapproche  certains  chiffres   connus  et  qu'on   les 


1.  Les   capitaines  touchaient   3o   pagodes    par   mois,   le    second 
officier  ao,  le  troisicmo  i5  et  le  quatricnip  10. 

2.  A.  P.,  6,  lettre  du  i""^  janvier  1741- 
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généralise,  on  peut  estimer  à  80.000  roupies  au  maxi- 
mum les  sommes  que  Dupleix  engagea  bon  an  mal  an 
dans  les  difï'érentes  opérations  auxquelles  il  prit  part. 
Si  certaines  d'entre  elles  se  traduisirent  par  des  bénéfices 
de  5o  Y„.  d'autres  aboutirent  à  des  pertes  sensibles,  soit 
par  naufrage,  soit  pour  tout  autre  motif.  En  estimant  à 
i5  ou  20  "/o  le  bénéfice  moyen  de  chacune  d'elles  on  ne 
doit  pas  être  très  éloigné  de  la  vérité.  Dans  le  premier 
cas,  cela  ferait  12.000  roupies  et  dans  l'autre  16.000.  Si 
l'on  s'étonne  de  la  modicité  de  ces  chiffres,  nous  rappel- 
lerons que  12.000  roupies  faisaient  déjà  42.000  livres  et 
que  la  solde  annuelle  de  Dupleix  était  seulement  de 
5.000.  Enfin  la  valeur  de  l'argent  n'était  pas  la  même 
qu'aujourd'hui. 

Nous  avons  comme  une  confirmation  de  ce  chiffre 
hypothétique  par  certains  envois  de  fonds  que  Dupleix  fit 
en  France  à  diverses  époques.  En  1732,  il  envoya 
128  marcs  d'argent  soit  environ  3.200  livres  par  lettre  de 
change  à  l'ordre  de  son  frère  et  en  1703,  20  marcs  de 
piastres  ou  960  livres  —  (le  marc  de  piastre  valait 
48  livres)  ^  Les  chiflres  de  1734  et  1735  ne  nous  sont  pas 
connus.  En  1706,  nous  comptons  20.000  roupies,  ce  qui 
à  raison  de  0.70  la  roupie,  valeur  intrinsèque,  repré- 
senterait 74.000  livres.  Cette  somme  s'ajouta  à  l'héritage 
paternel  que  Dupleix  venait  de  recueillir.  En  1707,  il 
nous  faut  enregistrer  une  nouvelle  somme  de  29.000  rou- 
j)ies,  soit  107.800  livres.  Sur  ces  29.000  roupies,  12.000 
étaient  en  topazes. 

Les  années  suivantes  furent  moins  bonnes  et  même 
mauvaises.   On  peut  admettre   cependant  que  tout  ne  se 


I.  A.  P.,  102,  p.  373. 
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terminait  pas  par  des  pertes  el  que  Dupleix  ajouta  encore 
quelque  chose  à  ses  bénéfices  antérieurs. 

Si  nous  nous  en  tenons  à  notre  évaluation  moyenne  de 
112. ooo  roupies  par  an.  Dupleix  en  divans  aurailaugmenlé 
sa  fortune  dans  l'Inde  de  120.000  roupies,  soit  plus  de 
'loo.ooo  Hvjcs.  Avec  les  biens  qu'il  avait  recueillis  en 
France,  il  devait  se  trouver  alors  possesseur  dune  fortune 
globale  de  j5o  à  600.000  livres.  La  Bourdonnais  et  Dumas 
avaient  mieux  réussi. 

Sa  coriespondance  nous  fait  connaître  par  quels  moyens 
ces  fonds  parvenaient  en  France.  Les  uns  étaient  régu- 
liers ;  ils  consistaient  en  traites  ou  en  port-permis  ;  ceux- 
ci  pouvaient  donner  26  "/„  de  bénéfices.  Les  autres 
moyens  était  ingénieux  mais  peu  réglementaires.  Ilsagis- 
sait  de  valeurs  tels  que  bijoux,  or,  soies  fines,  etc.,  qui 
ne  pouvaient  pénétrer  en  France  que  par  contrebande,  ou 
moyennant  des  droits  prohibitifs.  Dupleix  avait  à  Amster- 
dam comme  correspondant  un  négociant  en  vins  nommé 
Pauw.  Il  lui  avait  déjà  fait  passer  quelques  fonds  en  lySô, 
par  l'intermédiaire  de  son  ami  Sichlermann.  Les 
20.000  roupies  de  1786  suivirent  la  même  adresse.  Pauw 
devait  les  faire  parvenir  à  Bacquencourt  par  la  voie  qui 
lui  paraîtrait  la  plus  sûre. 

«  Je  le  prie,  écrivit  alors  Dupleix  à  son  frère  le 
i3  novembre,  de  te  donner  son  avis  sur  le  transport  des 
dites  marchandises  en  France  soit  par  terre  soit  par  mer. 
Tu  verras  laquelle  des  deux  voies  est  la  plus  convenable. 
Celle  par  mer  me  paraît  la  moins  sujette  à  bien  des  incon- 
vénients, puisque  tu  les  pourras  faire  venir  dans  un  port 
où  ton  poste  peut  te  procurer  bien  des  facilités  que 
d'autres  n'ont  point.  Le  transport  jusqu'au  voisinage  de 
Paris  serait  facile  et  de  là  dans  ton  carrosse  jusque  chez 
loi  et  de  là  jusque  chez  Madame  Lclcu    qui  a  la  pratique 


de  toute  la  cour,  où  ces  erfcls  peuvent  se  vendre  très 
avantageusement.  Profite  des  avantages  de  ton  poste  sans 
cependant  te  compromettre  en  rien  du  tout^  » 

I.  Ars.  ^t'i'i.  P-  20. 

Dans  une  autre  Icltrc  à  son  frère  du  lo  janvier  1737,  Dupleix 
détaille  ainsi  ses  envois  : 

«  Avec  le  duplicata  do  ma  Icllrc  du  23  décembre  dernier,  tu  trou- 
veras un  double  du  billet  de  M.  Vincens  de  t. 000  pagodes  (juc  je  lui 
ai  remis,  lesquelles  ù  raison  de  3i5  roupies  pour  cent  pagodes, 
font 3.i5o  rs. 

je  l'ai  remis  suivant  ma  lettre  du  i3  novembre  der- 
nier, par  voie  de  Hollande  (M.  Pauw) 4.110  rs.  8 

tu  recevras  à  présent,  savoir  :  par  M.  de  La  Renau- 
dais  en  pagodes  d'or  ôoo,  à  raison  de  3i5  roupies  pour 
cent 1.575  rs. 

Idem  par  M.  Dufay,   capitaine  de  ÏAmphilrile,    ôoo 
autres  pagodes  à  raison  dc3i5  roupies  pour  cent  .     .       1.075  rs. 
En  port-permis  : 

Savoir,  celui  du  maître  du  vaisseau  la  Pni.r,  suivant 
l'acte  de  vente  ci-joint  ....         18  m.   1  on.  1  gr. 

de  MM.  de  la  Renaudais,  capi- 
taine du  vaisseau  à  aS  "  „  de 
grosse  pour  son  port-permis     .       i3a  m.    i  on. 

de  M.  Fouquetdu  Rumel,  en- 
seigne sur  le  dit  vaisseau,  à  id.         it  m. 

du  Sr  Ilalivan  Duclos,  chirur- 
gien sur  le  dit  vaisseau,  à  id.      .  9  m.  ,1 

du  Sr  Légal,  premier  pilote 
sur  le  dit  vaisseau,  à  id  .     .     .         18  m.    i  on.   i  gr. 

de  M.  Drake,  1"  lieutenant 
sur  le  vaisseau  ÏAmphilrile, 
cajjitaine  Dufay,  à  20  °  „  pour 
idem loa  m.  / 

du  Sr  Lebrun  de  la  Fran- 
qucrie,  sur  le  dit  vaisseau,  à  id. 

du  SrPaillart,  chirurgien  sur 
ledit  vaisseau,  à  id iq  m.   i  on.  3  gr. 

du  Sr  Pennelie,  enseigne  sur- 
numéraire sur  ledit  vaisseau  à 
id.pourid 

du  Sr  Rouvet,  lieutenant  sur 
la  Paix,  capitaine  la  Renaudais, 
à  ai  "  „  pour  id 40  m.  i  on.  4  gr. 


79 

m. 

3 

on. 

'9 

m. 

I 

on. 

12 

m. 

(3 

on. 

478  m.  3  on.  I   gr. 
qui  font  en  roupies  Madras 8.f)8'i.  rs. 


Total  roupies  .     .     i9.3()'i.  8 

DCPI-EIX.  23 


Tu  as  ci  joint  les  hillol?  tic  loulcs  ces  personnes  de  qui  le  poit- 
l)Ciinis,  suivant  les  dits  billets,  m'est  liypolhéqué.  Tu  auras  soin, 
mou  ami,  de  te  faire  payer  de  toutes  ces  sommes  qui  se  moiileiit 
ensemble  à  i<).i5;i4  roupies  >>,  noucompris  la  grosse  de -îâ  "/„  de  bénc- 
lice  sur  l'or,  celui  sur  la  pacotille  permise  du  maiire  de  la  Pni.i:  (jui 
doilme  revenir  en  entier,  suivant  l'acle  de  vente  ci-joint  et  le  reçu  du 
garde-magasin  et  le  bénénce  sur  ce  que  j'ai  fait  passer  en  Hollande. 
J'adresse  les  pagodes  à  M.  Duvclaër  à  Lorient.  à  qui  tu  pourras  les 
demander. 

Tu  recevras  aussi  par  mon  ami  hollandais,  savoir  par  la  Paix,  un 
lingot  d'or  pesant  4  m.  o  on.  G  gr.  et  par  ÏAmpkilrite  un  lingot 
pesant  i  m.  3  ou.  7  i/:i,  5  coupons  du  .lapon  pesant  :i  on.  7  1/:?,  deux 
morceaux  d'or  n"  3  pesant  4  on.  a  gr.  et  enlin  3.'3  dillérenles  espèces 
ïuonnaies  d'or  d'Europe,  de  l'Inde  et  du  .lapon.  Tu  vendras  le  tout  à 
la  réserve  de  ces  33dill'érentcc>  monnaies  »  (Ars.  !r/\'\,  p.  71;. 


CIIAPITRK  I\ 
Les   Comptoirs, 


En  dehors  de  la  subordination  au  Conseil  de  Chander- 
nagor,  il  n'y  avait  aucune  communauté  d'intérêts  entre 
nos  différents  comptoirs  du  Bengale,  tous  fort  éloignés 
les  uns  des  autres.  Chacun  vivait  de  sa  vie  propre  sur  le 
mince  lopin  de  terre  qui  lui  était  dévolu,  et  l'on  ne  peut 
dire  que  cette  vie  fut  très  active.  Peu  d'alTaires  com- 
merciales, mais  par  contre  des  ennuis  incessanis  avec  les 
autorités  indigènes  qui  perfectionnaient  chaque  jour  les 
moyens  de  puiser  dans  nos  caisses  sans  vouloir  cepen- 
dant épuiser  notre  crédit.  Les  chefs  de  nos  comptoirs 
aA'aient  besoin  de  faire  preuve  de  patience  et  d'une  grande 
souplesse  pour  se  mouvoir  au  milieu  de  dillîcultés  tantôt 
cauteleuses  tantôt  brutales,  et  toujours  parfaitement  rai- 
sonnées.  Mais  on  s'habitue  vile  même  au^  pires  incom- 
modités, et  comme  en  guerre  on  affronte  les  dangers 
sans  y  prendre  garde,  ainsi  les  agents  de  nos  comptoirs 
maudissaient  la  tyrannie  des  Maures  sans  en  être  inti- 
midés. 

Balassor. 

Balassor  était  le  plus  ancien  et  le  plus  méridional  de 
nos  comptoirs  du  Bengale.  La  ville  esta  i^\\  milles  au 
s.-s,-o.  de  Calcutta,  à  4  milles  environ  de  la  mer,  sur  le 
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Bourabalong  ;  ù  la  fin  du  xvii*  siècle  elle  était  florissante 
et  il  s'y  faisait  un  grand  commerce.  Mais  à  la  suite  du 
retrait  de  la  mer  et  de  l'ensablement  de  la  rivière  elle 
perdit  beaucoup  de  son  importance  :  le  commerce  se 
déplaça  vers  le  Bengale  au  nord  et  vers  Catec  au  sud.  Le 
nabab  Ibrahim  Khan  nous  permit  de  nous  y  établir  par 
un  paravana  de  1G86.  La  loge  que  nous  y  conslilurimes, 
à  2  milles  environ  de  la  ville,  comprenait  deux  parties, 
l'une  de  29  acres  1/2  anglais  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  et  l'autre  de  9  acres  10  centièmes  seulement  sur  la 
rive  droite^. 

La  partie  sud,  de  beaucoup  la  plus  importante,  con- 
siste aujourd'hui  en  un  terrain  livré  à  la  culture  du  riz, 
sur  laquelle  est  bâti  un  village  composé  surtout  de  pail- 
loites  avec  une  population  d'environ  3oo  habitants.  On 
y  peut  encore  voir  à  deux  ou  trois  cents  mètres  du  fleuve 
quelques  ruines  de  la  loge  que  nous  y  édifiâmes.  La 
partie  nord  est  un  peu  plus  élevée  que  les  terres  du  voisi- 
nage et  couverte  de  cactus  et  d'arbres  improductifs. 

Au  xvin"  siècle  notre  loge  était  plus  étendue  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui;  le  fleuve,  dans  son  extrême  mobilité,  en 
a  enlevé  une  partie. 

Les  navires  d'Europe  ne  pouvaient  y  remonter  et  l'on 
y  faisait  peu  ou  point  de  commerce.  Balassor  était  sim- 
plement chargé  de  fournir  des  pilotes  aux  navires  devant 
entrer  dans  le  Gange  et  c'était  sa  seule  utilité.  Ces  pilotes 
avaient  à  leur  disposition  des  bots  qui  étaient  mouillés 
un  peu  au  large  entre  la  pointe  des  Palmiers  au  sud 
et  l'embouchure  du  Gange  au  nord  :  en  cas  de  mauvais 
temps  ces  bots  pouvaient  s'abriter  dans  la  rivière  peu  large 
et  peu  profonde. 

I.  L'acre  anglais  vaut  4o  ares  4C  centiares. 
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Chaque  navire  avait  ses  pilotes,  en  principe  on  ne  de- 
mandait pas  le  concours  des  étrangers.  Nous  en  avions 
trois  pour  notre  compte.  Ces  pilotes  percevaient  un  droit 
de  800  roupies  pour  l'entrée  d'un  navire. 

Le  poste  de  lîalassor,  assez  peu  qualifié  pour  se  livrer  à 
des  opéndions  commerciales,  était  tenu  par  un  employé 
de  second  ordre,  assisté  lui-même  d'un  commis  d'un  grade 
encore  moins  élevé.  On  faisait  généralement  choi\  de 
fonctionnaires  à  intelligence  limitée.  En  1732  le  chef  du 
comptoir  était  un  homme  déjà  fatigué  et  vieilli  nommé 
Jourdan. 

A  part  une  fourniture  de  2.5oo  pièces  de  sanas  en  173/» 
on  connaît  mal  les  opérations  qui  furent  faites  au  temps 
de  Jourdan.  Celui-ci  mourut  à  la  fin  de  mai  1735  et  fut 
remplacé  le  20  septembre  par  Ravet  ;  dans  l'intervalle, 
les  afl'aircs  furent  gérées  par  un  nommé  Pcrrot.  Le  com- 
mis de  Ravet  fut  un  nommé  Dauvergne.  L'usage  était  que 
le  nouveau  chef  rendit  visite  au  faussedar,  avec  des  pré- 
sents exceptionnels  :  mais  ce  faussedar  devant  être  pro- 
chainement remplacé,  Ravet  différa  sa  visite  jusqu'à  l'arri- 
vée de  son  successeur.  «  Ce  sont  des  dépenses,  lui  écrivait 
Dupleix,  qu'on  ne  doit  faire  qu'à  la  dernière  extrémité  ». 
Ravet  avait  été  chargé  d'acheter  pour  10.000  roupies  de 
cauris,  qui  firent /|6o  sacs  et  furent  embarqués  pour  France 
par  le  Duc  d' Anjou  K 

La  correspondance  de  Ralassor,  que  nous  avons  eue 
sous  les  yeux,  souligne  le  peu  d'intérêt  de  ce  comptoir. 
Il  y  est  question  de  la  vente  de  deux  canons  au  nabab 
de  Catec,  d'un  cadeau  de  deux  lanternes  au  faussedar,  de 
l'envoi  de  paltemars  de  Chandernagor  à  Pondichéry, 
enfin    des    opérations   habituelles  de   pilotage. 

I.  A.  P.  102,  p.  732. 
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Balassor  nous  fournit  en  1786  pour  3o.ooo  roupies  de 
cauris.  Ravct  vint  passer  quatre  mois  à  Chandcrnagor  de 
février  à  juin  et  fut  remplacé  pendant  ce  temps  par  Dau- 
vergne.  Malgré  les  instructions  reçues  de  Dupleix,  Dau- 
vergne  crut  devoir  rendre  une  visite  oincielle  au  nouveau 
fuussedai',  ce  qui  occasionna  à  la  Compagnie  des  présents 
et  des  frais.  Il  remit  contre  argent  au  nabab  de  Calec  des 
canons  que  ce  dernier  se  flattait  bien  d'acquérir  sans  les 
payer.  Duplcix  transmit  à  liavet  une  lettre  de  quelques 
babitants  du  6a/K/('/ ou  port  de  Balassor,  lui  demandant 
des  secours  pour  l'éparer  leur  église  qui  tombait  en  ruines. 
Après  avoir  mûrement  rélléchi,  Duplcix  pensa  qu'il  était 
plus  conv\3nal)lc  de  laisser  tomber  cette  église,  bâtie  sur 
lerraiu  anglais  et  d'en  reconstruire  une  autre  sur  notre 
terrain.  «  En  elTet,  disait-il,  il  est  bien  plus  à  pro])OS  que 
les  catlioliqnes  soient  sous  la  protection  des  gens  de  leur 
même  religion  que  sous  celle  des  hérétiques  ».  Les 
choses  s'arrangèrent  toutefois  d'une  autre  façon  ;  les 
habitants  du  bandel  gardèrent  leur  église  et  leur  curé  et 
ce  dernier  reçut  une  indemnité  de  100  roupies  par  an, 
s'il  voulait  bien  venir  dire  la  messe  dans  notre  loge  les 
dimanches  et  jours  de  fête. 

Dans  le  courant  de  juillet  1707,  Ravet  fut  nommé  con- 
seiller ;  il  pouvait  en  celte  qualité  rentrer  au  chef  lieu. 
Comme  on  manquait  de  personnel  de  relève,  on  le  pria 
d'attendre.  11  eut  beau  alléguer  (ju'il  était  malade  et 
avait  besoin  d'un  médecin  pour  se  faire  soigner  :  on  lui 
répondit  qu'il  y  avait  un  chirurgien  hollandais  à  Balassor. 
Son  adjoint  Dauvergne  fut  remplacé  par  Baudin. 

Le  nabab  de  Catec  nomma  un  nouveau  fausscdar. 
Ravet  dut,  suivant  l'usage,  lui  faire  un  présent  de  bien- 
venue, qui  s'éleva  à  533  roupies.  Dans  la  visite  qu'il  lui 
lit  pour  celle  circonstance,  il  resta  assis  sur  une  chaise 
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alors  que  l'usage  était  de  s'asseoir  presqu'au  ras  du  sol  sur 
un  siège  très  bas  nommé  esterrc.  Ravet  se  flatta  ainsi 
d'avoir  relevé  l'honneur  de  la  nation. 

llavet  eut  de  longs  démêlés  avec  un  propriétaire 
maure  qui  avait  bouché  un  canal  servant  d'écoulement 
aux  eaux  de  la  loge  jusqu'à  la  rivière,  et  avait  entrepris 
d'en  ouvrir  un  autre  qui  lui  convenait  mieux.  Il  fallut 
presque  recourir  à  la  force  pour  trancher  ce  diffé- 
rend :  Duplcix  songea  un  instant  à  envoyer  de  Chan- 
dernagor  la  soldats  et  un  sergent  pour  réduire  le  Maure 
à  la  raison. 

Une  procession  brahmanique  traversa  notre  loge  un 
jour  de  fête  :  Ravet  fut  vivement  désapprouvé  par  Dupleix 
d'y  avoir  donné  son  consentement.  Celte  prohibition  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  un  peu  singulière  ;  elle  était  alors 
toute  naturelle. 

Les  opérations  commerciales  n'ofl'rirent  rien  de  par- 
ticulier. Ravet  reçut  l'ordre  d'acheter  pour  la  Compagnie 
1.870  sacs  de  cauris  et  du  kaire  de  Ceylan.  Au  moment 
où  il  allait  les  faire  passer  à  Chandernagor,  un  fort 
coup  de  vent  s'éleva  dans  le  fond  du  golfe  de  Bengale 
les  II  et  12  octobre  et  causa  de  nombreux  dégâts.  La 
navigation  fut  un  instant  paralysée  :  les  pilotes  ne 
purent  faire  leur  service  et  la  Reine  étant  arrivée  sur  ces 
entrefaites,  ce  fut  un  pilote  anglais  qui  lui  fit  remonter  le 
Gange. 

Ravet  rentra  à  Chandernagor  en  janvier  17.38  et  fut 
remplacé  par  la  Marre.  Celui-ci  acheta  pour  la  Compagnie 
des  cauris.  du  kaire  et  du  fer.  Ce  fer,  fin  et  de  second 
ordre,  était  demandé  pour  Manille. 

Finiel  remplaça  la  Marre  au  début  d'avril  1789  et  fat 
peu  de  temps  après  nommé  conseiller  des  Indes,  aux 
appointements  de  i.5oo  livres.  Il  resta  néanmoins  à  Ba- 
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lassor,  où  il  se  trouva  fort  malade  dans  la  seconde  partie 
de  l'année  sans  pouvoir  être  remplacé. 

Son  arrivée  avait  coïncidé  avec  la  nomination  d'un 
nouveau  faussedar,  et  des  événements  plus  graves.  Au 
début  de  l'année,  iNadirGhas'étaitemparédeDelhi;Duplci.\; 
pensa  qu'il  en  résulterait  beaucoup  de  changements,  que 
peut-être  le  nouveau  faussedar  ne  resterait  pas  en  fonc- 
tions et  que,  pour  éviter  des  dépenses,  il  était  inutile  de 
hâter  la  visite  qui  lui  était  due.  Elle  fut  en  conséquence  dif- 
férée. Mais  Nadir  Cha  n'ayant  pas  cru  devoir  fonder  un 
empire  dans  l'Inde,  Mahomet  Cha  fut  consolidé  sur  le 
trône  mogol  etFiniel  fit  au  mois  de  juillet  la  visite  atten- 
due. Bientôt  après  c'était  le  nabab  même  du  Bengale  qui 
était  renversé  et  remplacé  par  Mirza  Mohamed,  qui  prit 
alors  le  nom  d'Alivcrdi  Khan. 

Il  n'y  eut  cette  année  aucun  commerce.  On  ne  demanda 
pas  à  Finiel  le  moindre  cauris,  mais  seulement  4o  à 
60  balles  de  sanas  qui  ne  purent  se  trouver.  Ce  fut  dans 
l'été  de  cette  même  année  qu'eut  lieu  la  perte  du  Philibert 
et  celle  d'autres  navires  qui  atteignit  si  gravement  Dupleix 
dans  ses  intérêts. 

L'incertitude  dans  le  gouvernement  fut  si  grande  à  la 
suite  de  l'usurpation  d'Aliverdi  Khan  que,  peu  assuré  de 
voir  le  faussedar  nouvellement  installé  à  Balassor  rester 
longtemps  en  place,  Dupleix  prescrivit  de  différer  le  plus 
longtemps  qu'il  serait  possible  la  visite  qui  lui  était  due. 
Mais  les  changements  attendus  ne  se  produisirent  pas 
et  la  visite  réglementaire  se  fit  à  la  fin  de  septembre  1-40  ; 
la  réception  fut  parfaite,  on  se  fit  de  grands  compliments 
de  part  et  d'autre.  Le  nouveau  faussedar,  nommé  par  Ali- 
verdi  Khan,  paraissait  encore  mieux  disposé  pour  la 
Compagnie  que  son  prédécesseur. 
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Toutefois,  la  situation  du  faussedar  était  moins  solide 
qu'elle  ne  le  paraissait.  Le  nabab  de  Catec,  Moussou 
Khouli  Khan,  n'avait  pas  reconnu  Alivcrdi  Khan  comme 
soubab  du  Bengale;  il  restait  lldèle  à  la  dynastie  déchue, 
mais  hésitait  à  faire  la  guerre.  En  prévision  d'une  atta- 
que de  sa  part,  Aliverdi  massa  des  troupes  à  Sagregaly  ; 
d'autres  furent  concentrées  à  Pourania.  On  s'attendait 
de  part  et  d'autre  à  de  grands  événements.  Agy  Ilamet 
envoya  des  émissaires  auprès  de  divers  nababs  pour  les 
détourner  de  toute  alliance  avec  celui  de  Catec  ;  il  en 
vint  deux  à  Balassor  pour  se  rendre  auprès  du  raja  de 
Sagrenat  et  pour  l'inviter  à  abandonner  la  cause  du  nabab. 

Malgré  tous  ces  mouvements  on  fut  d'abord  convaincu 
à  Chandernagor  qu'en  cas  de  guerre,  Aliverdi  succom- 
berait, tellement  son  frère  et  lui  étaient  détestés  de 
la  population.  Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  point  ;  la 
guerre  finit  par  éclater,  mais  ce  fut  Moussou  Khouli  Khan 
qui  fut  vaincu. 

Aliverdi  Khan  quitta  Mourchidabad  au  mois  de  dé- 
cembre 17.^10  pour  l'aller  combattre.  Obligé  ainsi  de  sortir 
de  l'expectative  où  il  paraissait  vouloir  se  renfermer,  le 
nabab  de  Catec  demanda  des  canonniers  à  Finiel.  Du- 
pleix,  informé  de  ce  désir,  eut  vivement  désiré  lui  donner 
satisfaction,  convaincu  qu'en  cas  de  succès,  il  rendrait 
de  bons  services  à  la  nation  ;  mais  dans  l'incertitude  des 
événements,  il  estima  que  donner  des  armes  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  belligérants  ou  les  fournir  à  l'un  à  l'insu  de 
l'autre  était  jouer  un  jeu  dangereux  et  se  compromettre 
sans  profit.  Il  prescrivit  en  conséquence  à  Finiel  une 
stricte  neutralité,  en  faisant  en  sorte  toutefois  de  ne  pas 
indisposer  Moussou  Khouli  Khan  dont  il  escomptait  la 
victoire. 

u  Toutes  les  nations,  écrivait-il,  doivent  faire  des  vœux  pour 
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le  succès  de  son  entreprise  ;  il  ne  pourrait  rien  leur  arriver 
(le  plus  désavantageux  que  la  confirmation  du  pouvoir  entre 
les  mains  d'Agy  Ilamet  qui,  n'ayant  plus  rien  à  craindre,  se 
livrerait  en  entier  à  son  caractère  et  imaginerait  tous  les  jours 
de  nouvelles  actions^.  » 

Moussou  Khouli  Khan,  contre  toute  attente,  n'essaya 
même  pas  de  résister  ;  dès  l'approche  de  son  adversaire 
(janvier  1 7^1)  il  prit  la  fuite  et  se  sauva  par  mer  dans  la 
direction  de  Ganjam. 

Celte  fuite  ne  rassura  pas  complètement  Aliverdi  qui, 
craignant  un  retour  oflcnsif,  fit  mander  (juillet)  les 
oukils  des  Français  et  des  Hollandais  à  Gassimbazar  pour 
leur  dire  de  prier  leurs  maîtres  d'envoyer  une  chaloupe 
à  Ganjam  pour  s'informer  où  se  trouvaient  Moussou 
Ivhonli  Khan,  sa  femme  et  son  gendre  et  s'ils  prenaient 
quelques  mesures  pour  revenir  du  côté  de  Catec.  La  saison 
ne  permettait  pas  d'envoyer  cette  chaloupe,  mais  Dupleix 
expédia  une  personne  de  confiance  ù  Ganjam  et  écrivit 
aux  chefs  de  Balassor  et  de  Mazulipatam  pour  avoir  des 
informations.  Quelques  mois  après,  sur  la  demande  du 
soubab,  il  envoya  le  bot  le  MaznUpatam  à  Balassor  avec 
5o.ooo  roupies,  destinées  au  faussedar  ;  mais  avant  que 
ce  bot  fat  arrivé,  Moussou  Kouli  Khan  avait  repris  pos- 
session de  Catec  en  se  proclamant  lieutenant  de  Nizam 
oui  Moulk,  soubab  du  Décan.  La  majeure  partie  des  rajahs 
de  la  région  se  déclarèrent  pour  lui  (août).  Dupleix  espéra 
que  Moussou  Khouli  Khan  ne  s'en  tiendrait  pas  là  et  qu'il 
irait  jusqu'à  déposséder  Aliverdi  Khan  du  Bengale  ;  à 
Mourchidabad  on  était  dans  les  alarmes  les  plus 
vives.  Que  deviendraient  alors  les  5o.ooo  roupies  ? 
Dans     le     cas     où     Balassor     serait     déjà     entre     les 

I.  A.  P.  103,  p.  452. 


mains  du  nabab,  Finiel  reçut  l'oidjc  de  faire  revenir  le 
bot  à  Cliandernagor  sans  débarquer  l'argent  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  convenait  d'agir  avec  toute  la  prudence 
possible  «  de  façon  à  ne  pas  nous  compromettre  et 
d'éviter  que  Mousson  Kliouli  Khan  ignorât  que  nous 
ayons  rendu  service  à  son  ennemi  ^  ».  Mais  avant  même 
d'avoir  reçu  ces  instructions,  Finiel  avait  senti  le 
danger  et  n'avait  pas  permis  au  MazaUpaiaiïi  de  débar- 
quer. Bien  lui  en  prit,  car  avec  une  bonne  foi  douteuse, 
Agy  Hamet  avait  déjà  réclamé  la  restitution  des  5o.ooo 
roupies  à  L.  Burat,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  tombées 
au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  nous  devions  lui  en  tenir 
compte. 

Aliverdi,  par  lettre  adressée  à  tous  les  chefs  des  comp- 
toirs européens,  les  avait  rendus  responsables  de  la  fuite 
par  mer  de  Mousson  Khouli  Khan  au  début  de  l'année. 
Cette  lettre  fut  sans  doute  écrite  dans  le  but  de  les 
détourner  de  prêter  tout  ap{)ui  à  son  adversaire.  Dupleix 
songea  que,  si  nous  n'avions  plus  aucun  agent  à  Balassor, 
on  ne  pourrait  pas  éventuellement  nous  accuser  d'avoir 
favorisé  ou  contrarié  une  nouvelle  fuite  du  nabab  et  il 
invita  Finiel  à  évacuer  la  loge  pendant  quelque  temps 
(octobre). 

Finiel  n'eut  pas  besoiu  d'exécuter  ces  prescriptions. 
Malgré  le  concours  qui  lui  fut  donné  par  plusieurs  sei- 
gneurs du  pays,  le  nabab  dut  fuir  une  seconde  fois  et  ce 
fut  la  lin  de  ses  aventures.  Aliverdi  resta  maître  du  Cateo 
et  de  toute  la  nababie,  jusqu'au  temps  du  moins  oîi  les 
Marates  devaient,  en  174^,  lui  en  contester  la  possession. 

Ces  difficultés  terminées,    Finiel   dont    la  santé    était 
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ébranlée,  obtint  la  pernnission  de  revenir  à  Cliandernagor. 
Il  fut  remplacé  par  Caillot,  au  début  de  17^2  ;  Duplcix 
avait  quitté  le  Bengale  peu  de  temps  auparavant  pour 
prendre  le  gouvernement  de  Pondichéry. 

L'administration  de  Finiel,  aidé  du  commis  llavoisier, 
avait  été  surtout  consacrée  à  l'examen  de  questions  poli- 
tiques ;  son  activité  commerciale  fut  très  réduite.  Il  ne 
se  fit  aucune  opération  en  17/io.  L'année  suivante,  l'ex- 
pédition des  Maldives  ayant  échoué  par  suite  d'un  coup 
de  vent  qui  démala  le  navire  et  l'obligea  à  aller  relâcher 
à  Chittagong,  Dupleix  commanda  pour  6.000  loupies 
de  cauris  à  Balassor  et  ce  fut  tout.  Le  comptoir  conti- 
nuait de  n'avoir  aucune  importance  économique  ;  auto- 
risé à  faire  quelques  réparations  à  la  loge,  Finiel  ne 
devait  faire  que  celles  qui  seraient  strictement  néces- 
saires. Si  son  successeur  obtint  la  permission  le 
i"'  mars  17/12,  de  bâtir  un  magasin  de  18  pieds  de  largeur 
sur  30  à /jo  de  longueur,  avec  i/|  pieds  de  hauteur  sans 
poutre,  on  n'oubliait  pas  de  lui  ajouter  :  c(  Vous  savez  que 
le  Comptoir  de  Balassor  n'est  d'aucun  rapport  et  qu'ainsi 
les  dépenses  qu'on  y  fait  sont  toujours  onéreuses  à  la 
Compagnie.  » 

Cassimbazar. 

La  ville  elle  même  est  à  iGo  milles  au  nord  de  Clian- 
dernagor, le  long  de  la  rivière  Baghirataï,  l'une  des 
branches  de  l'ilougly,  non  loin  de  son  point  de  jonction 
avec  un  liras  dénommé  Kaliganga,  à  peu  près  délaissé 
aujourd'hui  par  le  courant  du  llcuvc. 

La  superficie  totale  du  comptoir  était  de  82  hectares, 
consistant  en  terres  bas.ses  et  sujettes  aux  inondations.  A 
l'execplion  de  l'usine  élévatoire  et  du  réservoir  d'eau  qui 
alimente  la  ville  toute  proche  de  Berhamporc,  il  n'y  a 
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pas  aujourd'hui  d'autres  constructions  sur  notre  loge 
qui  est  composée  exclusivement  de  champs  cultivés  en 
rizières  pendant  la  saison  des  pluies.  Il  y  avait  encore 
en  190^,  le  long-  du  fleuve,  une  maison  en  ruines  qui 
pouvait  être  l'ancienne  factorerie  ;  elle  a  été  emportée, 
nous  a-t  on  dit,  en  1908  par  une  inondation. 

Cassimhazar  est  aujourd'hui  sans  grande  importance  ; 
au  xvni"  siècle,  elle  était  florissante,  peuplée  et  formait 
en  réalité  un  faubourg  de  Mourchidabad.  Elle  tirait  toute 
son  importance  de  ses  soies,  qui  sont  restées  la  princi- 
pale industrie  du  pays.  Au  début  de  notre  installation  au 
Bengale,  on  faisait  venir  directement  ces  soies  à  Chander- 
nagor  en  confiant  à  des  marchands  indigènes  le  soin  de 
les  acheter  sur  place.  La  mauvaise  qualité  de  celles  qu'on 
se  procurait  de  la  sorte  détermina  la  Compagnie  à  envoyer 
à  Cassimhazar  des  employés  qui  l'achèteraient  pour  son 
compte  et  c'est  ainsi  que  la  loge  fut  constituée.  La  soie 
était  achetée  en  points  ou  écheveaux,  tels  qu'ils  prove- 
naient de  la  coque  des  vers,  puis  virée  à  la  loge.  Il  y 
avait  des  marchands  qui  rassemblaient  ces  polnis  dans 
toutes  les  aidées  voisines  de  Mourchidabad  jusqu'à  près 
de  trente  lieues  à  la  ronde. 

Les  vers  fournissaient  de  la  soie  pendant  onze  mois  de 
l'année.  Celle  de  novembre  à  janvier  était  la  plus  fine  et 
la  meilleure  parce  que  dans  cette  saison  qui  est  la  plus 
fraîche  du  Bengale,  les  feuilles  du  mûrier  sont  extrê- 
mement tendres.  On  appelait  cette  soie  agnl  ou  tani. 
Celle  de  février  et  de  mars,  dite  soila,  faisait  la  deuxième 
qualité.  La  soie  d'avril,  mai  et  juin  était  la  plus  mau- 
vaise de  toutes  en  raison  de  l'aridité  du  sol  et  formait  la 
quatrième  et  dernière  qualité,  on  la  nommait  atchary. 
Enfin  la  soie  de  juillet,  août  et  septembre  qui  faisait  la 
troisième  qualité,  était  dite    soie  saony.  La   Compagnie 
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n'achetait  que  les  trois  premières  qualités  :  la  quatrième 
était  trop  mauvaise.  La  première  étant  la  plus  estimée 
était  aussi  la  plus  recherchée  et  la  Compagnie  ne  la  trou- 
vait pas  toujours  sur  le  marché.  Les  Anglais  et  les  Hol- 
landais qui  avaient  toujours  des  avances  alors  que  les 
Français  devaient  souvent  vivre  au  jour  le  jour,  se  trou- 
vaient naturellement  dans  une  situation  privilégiée  pour 
leurs  achats  et  c'étaient  eux  qui  enlevaient  de  préférence 
les  premiers  approvisionnements. 

On  a  vu  au  tableau  du  Bengale  en  17.31  et  au  chapitre 
des  relations  avec  les  Maures  les  difficultés  politiques 
qui  nous  furent  suscitées  sous  les  administrations  de  la 
Blanchelière  et  de  Dirois  par  le  nabab  et  ses  olficiers  ou 
agents  et  comment  après  la  mission  de  Burat  et  Saint- Paul 
en  octobre  1701  nous  prîmes  le  parti  d'abandonner  la 
loge  à  des  interprètes  et  des  pions  indigènes,  pour  nous 
soustraire  à  des  exigences  injustifiées.  Dupleix  ne  jugea 
pas  qu'on  eût  fait  une  bonne  opération.  Ces  interprètes, 
disait  il,  étaient  les  premiers  à  susciter  des  aflaires.  Un 
Européen  assoupirait  mieux  les  chicanes,  mais  il  ne  fal- 
lait pas  y  envoyer  un  simple  employé,  comme  on  l'avait 
fait  auparavant  :  les  Maures  savaient  parfaitement  dis- 
tinguer les  personnes  pour  qui  l'on  doit  avoir  de  la  consi- 
dération. Il  y  fallait  un  chef  avec  deux  ou  trois  employés 
et  un  détachement  de  20  à  25  hommes  :  les  Anglais  et 
Hollandais  en  avaient  soixante.  Le  chef  serait  nécessai- 
rement le  second  de  Chandcrnagor.  Pourtant,  si  l'on  ne 
voulait  pas  faire  les  sacrifices  nécessaires,  mieux  valait 
maintenir  le  skdaqiio  qu'envoyer  un  employé  sans  auto- 
rité, comme  Malescot  ou  Pigeon  qui  avaient  été  tenus 
par  le  nabab  dans  une  sorte  de  cachot.  Le  rétablissement 
du  comptoir  sur  un  pied  honorable  entraînerait  le  déve- 
loppement du   commerce,   il   y   avait  suffisamment   de 
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soies  cl  soieries  dans  la  région  pour  couvrir  tous  les  frais 
et  même  laisser  des  bénéticcs  •, 

i'ar  une  simple  coïncidence,  au  moment  où  Dupleix 
développait  ces  considérations  (janvier  170''.),  la  Com- 
pagnie lui  écrivait  {-Mi  septembre  1701)  pour  l'inviter  à 
11c  pas  délaisser  Cassimbazar.  V  ses  veux  rétablissement 
était  indispensable  j)our  s'y  i)rocurer  de  première  main 
les  soies  laiiis  nécessaires  pour  rassortiment  de  nos  car- 
gaisons ;  autrement  il  faudrait  se  les  procurer  de  seconde 
main  et  peut-être  serait-on  exposé  à  en  être  jirivé.  La 
Compagnie  ordonnait  en  conséquence  de  réparer  la  loge 
et  d'y  placer  deux  employés  :  un  sous-marcliand  et  un 
commis.  Si  un  détaclicment  de  20  à  20  soldats  avec  un 
olïïcicr  était  nécessaire  pour  la  soutenir,  il  ne  fallait  pas 
hésiter  à  l'y  envoyer,  après  entente  avec  le  Conseil 
supérieur  -. 

La  loge  de  Cassimbazar  ne  fut  restaurée  qu'au  début 
de  1734.  Burat,  second  à  Ghandernagor,  fut  désigné 
comme  chef  avec  Jogues  de  IMartinville  comme  second. 
En  attendant  l'arrivée  de  ce  dernier,  alors  second  à 
Mahé,  le  Conseil  de  Chandcrnagor,  autorisé  à  désigner 
soit  Guillaudeu,  soit  Renault,  tous  deux  conseillers, 
choisit  Guillaudeu  et  lui  adjoignit  Gazon  comme  troi- 
sième, plus  un  commis.  Cela  faisait  quatre  employés.  La 
Compagnie  avait  encore  prévu  un  aumônier  et  un  chirur- 
gien, et  décidé  de  prélever  sur  le  contingent  de  Chandcr- 
nagor -jT)  hommes  pour  tenir  garnison.  Ce  détachement 
devait  comprendre  un  lieutenant,  un  sergent,  un  caporal, 
un  anspessadc,  un  tambour,  21  fusiliers  et  un  certain 
nombre  de  topas.  Le  fils  dindinaran  fut  nommé  cour- 
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ticr,    avec    raulorisalion    de   percevoir  3//i  "/„    sur    les 
contrats. 

La  Compagnie,  en  restaurant  ce  comptoir,  se  pro- 
posait d'y  acheter  chaque  année  60  milliers  de  soie  tani 
et  une  quantité  assez  considérable  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  s'y  fabriquaient  tant  en  soieries  qu'en  garas 
blancs.  Elle  pensait  que  le  bénéfice  de  ces  diverses  opéra- 
lions  devrait  couvrir  les  frais  d'occupation  estimés  à 
11.^182  roupies,  d'après  le  tableau  suivant  : 

le  chef  du  comptoir 2.5oo  livres. 

le  second,  teneur  des  livies     ....  i.5oo 
le  troisième,  second  teneur  des  livres.  900 

un  commis Coo 


un  aumônier 


000 


un  chirurgien i.ooo 

Troupes. 

un  lieutenant 8.720  ' 

un  sergent,  à  18  liv.  par  mois.  21G 

un    caporal,    à    i5    liv.    par 

mois i8o 

un  anspessade,  à  12  liv.    10 

par   mois 1G2   j      ti.^S2 

un    tambour,   à   i5   liv,    par 

mois 180 

21  fusiliers,  à  12  liv.  par  mois,  3.o2'f 

Total 11.^82  livres. 

Un  état  spécial  devait  comprendre  les  serviteurs,  pions, 
choupdars,  etc.  K 

La  loge  rétablie,  il  s'agissait  de  la  proléger  contre  les 
attaques  du  fleuve.  C'est  souvent  un  caprice  des  rivières 
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de  riiidc  de  déplacer  les  terres  d'une  rive  à  l'autre. 
Notre  loge,  bordant  directement  la  rivière,  était  plus 
particulièrement  exposée.  Déjà  en  17:29  l'ingénieur 
Deidier  était  venu  spécialement  de  Pondichéry  pour 
conjurer  le  mal  et  il  avait  tracé  un  programme  qu'un 
commis  du  nom  do  Lavabrc  exécuta.  Les  premiers  tra- 
vaux entrepris  ne  résistèrent  pas  :  le  fleuve  fut  le  plus 
fort  dans  son  œuvre  de  destruction.  On  en  exécuta 
d'autres  en  1700,  qui  n'eurent  pas  un  meilleur  sort.  A 
peine  Lavabre  était-il  rentré  à  Cliandernagor  (août) 
croyant  les  avoir  achevés,  que  les  pluies  détruisirent  une 
partie  dos  murs  et  s'insinuèrent  enire  le  restant  de  la 
muraille  et  la  terre  rapportée.  A  la  fin  de  la  saison  des 
pluies,  on  jeta  un  épi  au  travers  de  la  rivière,  mais  alors 
il  se  produisit  un  autre  inconvénient.  Les  eaux  en  con- 
tournant l'épi  produisirent  un  remous  qui  affouilla  les 
terres  au-dessous  des  fondations  du  mur  du  quai.  Uien 
ne  tint  plus.  En  attendant  l'arrivée  d'un  iiigéniour  de 
Pondichéry  nommé  Rcbully,  primitivement  destiné  pour 
Malîé,  Dupleix  se  rendit  lui-même  à  Cassimbazar  en 
février  1731,  presque  aussitôt  après  le  rétablissement  de 
la  loge,  pour  se  rendre  compte  des  travaux  à  exécuter. 
Rebulty,  arrivé  peu  de  temps  après,  proposa  quelques 
travaux  et  dressa  un  devis  qu'il  alla  faire  approuver  à 
Pondichéry.  A  son  retour  au  mois  de  juillet,  il  donna 
l'assurance  que  si  on  lui  procurait  les  matériaux  néces- 
saires, il  conserverait  le  terrain  de  la  loge  tel  qu'il  était. 
Le  Conseil  supérieur  qui  ne  craignait  rien  tant  qu'n?i 
déplacement  des  bâtiments,  recommanda  expressément 
à  Dupleix  de  fournir  à  cet  ingénieur  les  moyens  de 
déplacement  nécessaires  tant  par  eau  que  par  terre; 
il  lui  était  accordé  800  livres  d'appointements  par  an  et 
4o  roupies  par  mois  pour  sa  subsistance.  Malgré  ces  avan- 
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tages,  Rcbutty  ne  fut  pas  satisfait  ;  il  se  posa  en  mécon- 
tent, ne  fit  aucun  travail,  fut  congédié  avant  même  la 
fin  de  l'année  et  retourna  en  Europe  dans  le  courant 
de  1735.  Celait  de  l'avis  général  un  fort  mauvais 
esprit  et  nul   ne   le   regretta. 

Malgré  tous  ces  échecs  de  l'art,  la  loge  toujours 
menacée  ne  fut  jamais  sérieusement  en  danger.  Le  talus 
fait  en  lySS  résista  aux  inondations  ou  aux  crues  de 
l'année  suivante.  On  ne  saurait  dire  si  l'emplacement 
aujourd'hui  altribué  à  l'ancienne  loge  de  Gassimbazar 
correspond  très  exactement  à  la  réalité.  Il  ne  reste 
aucunes  ruines  assez  importantes  pour  en  témoigner 
mais  une   simple  tradition. 

Après  l'arrivée  de  Burat,  les  achats  de  soie  reprirent 
comme  par  le  passé.  Il  est  à  présumer  que  notre  courtier, 
Indinaram  et  une  famille  de  banquiers  appelée  dans  la 
suite  à  jouir  d'une  giande  autorité,  les  Katmas,  n'hési- 
taient pas  à  nous  faire  fournir  des  marchandises  par  des 
gens  à  leur  dévotion  qui  n'étaient  que  Icuis  préte-nom. 
Il  en  résultait  que  les  soies  nous  coûtaient  fort  cher, 
Dupleix  avait  une  confiance  absolue  dans  Indinaram  et 
disait  que  s'il  se  retirait  du  service,  on  en  changerait  plus 
de  quatre  avant  d'en  trouver  un  pareil  ;  mais  il  était 
loin  d'avoir  une  aussi  bonne  opinion  des  Katmas  qui, 
d'après  lui,  n'étaient  que  des  coquins  et  des  fripons.  Ils 
venaient  d'en  donner  une  preuve.  A  leur  instigation,  les 
dévideurs  de  soie  de  Gassimbazar  avaient  été  arrêtés  et 
passés  à  la  cliibouque  pour  les  punir  de  travailler  à  trop 
bon  marché,  et  avaient  dû  par  surcroît  payer  une  sonmie 
de  200  roupies  pour  cire  obligés  d'augmenter  leur  prix 
de  façon.  Dupleix  recommanda  à  Burat  de  ne  rien  leur 
acheter  ni  de  rien  leur  emprunter,  et  de  s'adresser 
plutôt  ix  Falcchem,  qui  pourtant  ne  valait  guère  mieux. 
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Mais  on  ne  fail  pas  plus  du  commerce  que  de  la  poli- 
tique avec  des  principes  absolus  ;  dès  Tannée  1737, 
Dupleix  était  moins  intransigeant  à  l'égard  des  Katmas 
qui  s'offraient  à  nous  prêter  de  l'argent  ;  il  estima  alors 
qu'il  convenait  de  ne  pas  les  rebuter  :  leur  bonne  Aolonté 
pouvait  nous  être  utile  à  l'occasion.  Toutefois  en  envisagean  t 
celte  nécessité  Duplcix  ne  voulait  pas  payer  un  intérêt  de 
plus  de  9  a  10  Y"  '  c'était  son  taux  maximum  ;  si 
les  Katmas  l'acceptaient,  il  se  déclarait  prêta  leur  prendre 
3o.ooo  roupies  ^ 

Nous  ne  savons  si  ce  prêt  fut  effectivement  consenti.  La 
question  n'a  d'ailleurs  pas  d'importance,  ces  sortes  d'opé- 
rations étaient  courantes.  Dupleix  avait  constamment 
besoin  d'argent,  moins  pour  ses  affaires  personnelles  cfue 
pour  celles  de  la  Compagnie,  et,  en  attendant  les  fonds 
d'Europe,  il  était  obligé  pour  pouvoir  passer  les  contrats 
de  marchandises,  de  demander  des  fonds  aux  banians  ou 
à  d'autres  personnes.  Fatecliem  de  Mourchidabad  et 
l'homme  de  confiance  de  Mirza  Mohamed  et  de  son  frère 
était  son  bailleur  le  plus  habituel  :  il  lui  avançait  jusc[u'à 
100.000  roupies  d'un  seul  coup,  avec  un  intérêt  annuel 
de  9  à  10  Yo-  Une  fois  même,  en  1739,  Dupleix  lui  en 
demanda  Soo.ooo.  Fatechem  qui  connaissait  le  crédit  de 
la  nation  s'exécutait  généralement  d'assez  bonne  grâce,  à 
moins  qu'il  ne  voulut,  pour  éprouver  notre  patience  ou 
faire  sentir  la  supériorité  de  sa  situation,  nous  remettre 
à  des  délais  qui  ne  laissaient  pas  d'être  assez  embarras- 
sants. 

C'est  ce  qui  arriva  au  moment  de  l'affaire  Indinaram. 
Dupleix  venait  de  demander  à  Fatechem  de  lui  avancer 
5o  à  60.000  roupies.  Fatechem  le  renvoya  au   mois  de 
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mars  suivant,  c'cst-à-dirc  près  de  quatre  mois  plus  tard, 
lorsqu'il  aurait  arrêté  tous  ses  comptes.  Dtipleix  triom- 
phait d'ordinaire  de  ces  difTicultés  en  empruntant  à  d'au- 
tres personnes  :  personne,  faisait-il  observer,  n'avait 
jamais  rien  perdu  avec  les  Français.  En  dehors  de  notre 
crédit  propre,  Dupleix  pouvait  toujours  offrir  à  nos 
créanciers  des  garanties  sérieuses  :  ainsi  en  octobre  i~oS, 
au  moment  où  il  cherchait  à  contracter  un  emprunt  de 
5o  à  60.000  roupies  avec  Falcchem,  il  avait  en  magasin 
plus  de  200,000  roupies  de  marchandises,  dont  90.000  en 
coton,  10  à  i5.ooo  en  poivre,  sans  compter  du  cuivre  en 
panclle,  du  soufre,  du  camphre  et  de  la  toutenague,  mais 
il  ne  pouvait  les  vendre  sans  courir  le  risque  d'y  perdre 
plus  qu'il  ne  convenait. 

Le  courtage  de  Cassimbazar  rapportait  à  Indinaram  ou 
à  son  fils  de  7  à  800  roupies  ^  ;  d"où  l'on  devrait  conclure 
que  le  mouvement  de  nos  achats  ne  s'élevait  qu'à  i5  ou 
20.000  roupies.  Mais  il  y  avait  sans  doute  d'autres  opéra- 
tions auxquelles  ils  ne  prenaient  pas  part  ;  autrement 
l'importance  du  poste  n'eut  pas  été  justifiée.  Nous  notons 
en  effet  qu'en  1786  une  somme  de  5o,ooo  roupies  fut 
envoyée  à  Burat  pour  acheter  seulement  des  soies  et  sans 
doute  il  y  eut  d'autres  acquisitions. 

Le  poste  de  Cassimbazar  était  en  principe  destiné  à 
fournir  des  marchandises  pour  l'Europe,  mais  après  l'éta- 
blissement de  la  loge  de  Patna  en  1734  il  servit  aussi  à 
assurer  le  passage  et  le  transit  des  marchandises  y  allant 
ou  en  revenant  et  ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  préoc- 
cupations de  Burat.  Les  officiers  du  nabab  arrêtaient  cons- 
tamment nos  flottilles  sous  les  prétextes  les  plus  futiles 
et  ne  les  relâchaient  qu'après  en  avoir  tiré  de  l'argent. 

î.  Ars.  47^'».  p.  30. 
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Burat  était  sans  cesse  oblige  dintcrvenir  moins  pour 
protester  contre  ces  abus  —  la  protestation  eut  été 
inutile  —  que  pour  les  régler  de  la  façon  la  moins  dispen- 
dieuse. 


CARTE  OE  CASS1M3AZAR  et  MOURCHIDABAD 
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Berhampor 


L'exemple  suivant  s'ajoutera  à  ceux  déjà  connus.  Parmi 
nos  fournisseurs,  se  trouvait  un  Arménien  nommé  Coja 
Mirza.  Cet  homme  avait  chargé  sur  des  bateaux  i5o  balles 
de  marchandises,  à  destination  de  Chandernagor  ;  à  leur 
passage  à  Saydabad  et  à  Jelinguy,  elles  furent  arrêtées  par 
ordre  de  Fatechem,  sous  prétexte  que  Coja  Mirza  était 
redevable  d'une  certaine  somme  d'argent  envers  l'un  de 
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SCS  goumaslas,  débiteur  lui-même  de  Falechem.  Or  la 
créance  de  ce  dernier  était  illusoire  et  le  goumasla  de 
Goja  Mirza  l'avait  quitté  depuis  trois  ans,  sans  qu'il  y  eut 
entre  eux  les  moindres  difTicultés  de  comptes.  L'affaire 
était  une  simple  vengeance,  à  moins  qu'elle  ne  fut  du 
cliantage,  ce  qui  est  plus  vraiscniblalile. 

Ainsi  se  passait  le  temps  de  Burat.  Dès  que  Dumas  fut 
devenu  gouverneur,  son  activité  eut  à  s'exercer  sur  de 
nouveaux  frais.  Dupleix  et  Dumas  étaient  associés  dans 
une  multitude  d'affaires,  notamment  en  Chine  où  ils 
achetaient  une  foule  de  marchandises,  telles  que  l'alun, 
le  camphre,  la  loutcnaguc,  le  vif-argent,  les  porcelaines, 
dans  le  but  de  les  revendre  au  Bengale  et  principalement 
dans  la  région  de  Cassimbazar.  La  correspondance  de 
Dupleix  à  Burat  est  pleine  de  recommandations  à  cet 
égard  :  manifestement  Dupleix  surveillait  les  intérêts  du 
gouverneur  autant  que  ses  propres  affaires.  Les  envois  de 
Dumas  étaient  parfois  considérables  ;  en  octobre  I/Sq  ils 
furent  de  trois  bateaux  chargés  de  200  mans  de  toule- 
nague,  5  barils  de  cochenille  et  5  caisses  de  perles  fausses 
venant  de  Chine  d'une  valeur  totale  de  5o6  laëls  K 
C'était  le  moment  où  Fatechem  croyait  la  Compagnie 
ruinée  par  la  perte  du  Philibert  ;  ces  manifestations 
diverses  de  notre  activité  non  moins  que  l'arrivée  des 
autres  bateaux  d'Europe  avec  les  fonds  qu'ils  apportaient 
ne  tardèrent  pas  à  lui  donner  îi  nouveau  une  haute  idée 
de  notre  puissance. 

L'installation  de  la  loge  de  Cassimbazar  comportait  un 
J'este  d'aumônier.  En  attendant  qu'il  fut  possible  de  lui 
envoyer  un  capucin,  Burat  reçu  de  Pondicliéry  l'ordre  de 
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se  servir  du  premier  prêtre  qui  se  trouverait,  mais  dans 
aucun  cas  d'un  jésuite.  (<  Il  serait  trop  dangereux,  lui 
disait-on,  de  leur  permettre  de  dire  la  messe  dans  la  loge 
de  Cassimbazar.  » 

Cet  ordre  se  rattachait  évidemment  aux  dilTicullés  reli- 
gieuses pendantes  à  Chandernagor  entre  Lenoir  et  Dupleix, 
où  celui-ci  soutenait  ouvertement  les  jésuites  contre  le 
Conseil  supérieur. 

N'ayant  pu  trouver  un  aumônier  français,  Burat  prit 
un  portugais  à  qui  il  donna  une  indemnité  annuelle  de 
loo  livres.  C'était  peu  et  en  1787  l'aumônier  demanda 
une  augmentation.  On  lui  offrit  i5o  et  même  200  rou- 
pies, s'il  voulait  rester,  sinon  le  Conseil  supérieur  se 
déclarait  prêt  à  le  remplacer  par  un  Italien.  On  ne  trouva 
de  capucin  français  qu'en  17/10  avec  le  P.  Pierre  Omela- 
guin,  qui  reçut  les  pouvoirs  nécessaires  de  l'évèque  de 
Miliapour.  L'ostracisme  des  Jésuites  à  Cassimbazar  sub- 
sista ainsi  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  direction  de 
Dupleix,  encore  qu'à  Chandernagor  même  il  fut  parvenu 
à  leur  faire  obtenir  gain  de  cause  contre  le  Conseil  de 
Pondichéry. 

Patna. 

On  chercherait  en  vain  aujourd'hui  à  Patna  les  ruines 
ou  même  les  vestiges  de  la  loge  que  les  Français  y  fondè- 
rent au  xvnf  siècle.  Lors  de  la  visite  que  nous  y  fîmes  le 
9  février  1911,  nous  avons  vu  une  église  portugaise 
entourée  d'un  cimetière  où  l'on  trouve  des  tombeaux  por- 
tant le  nom  de  familles  françaises.  Sur  les  indications 
d'un  indigène  et  du  commissaire  anglais  lui-même,  nous 
nous  sommes  rendus  au  bord  du  Gange,  non  loin  de 
cette  église,  dans  le  quartier  appelé  Mittengatte,  à  un 
endroit  dénommé  France-Joseph.  Là,  sur  un  terrain  sure- 
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levé  par  rapport  au  fleuve,  terrain  aujourd'hui  livré  à  la 
culture  maraîchère,  nous  avons  trouvé  de  vieilles  murailles 
épaisses  à  moitié  écroulées  et  rongées  par  le  fleuve  qui 
attaque  constamment  le  pied  du  monticule.  Il  est  infini- 
ment probable  que  notre  loge  se  trouvait  là,  à  côté  de  la 
loge  hollandaise. 

La  Compagnie  avait  reçu  sa  concession  en  1698  par 
un  firman  du  nabab  du  Bengale,  qui  fut  confirmé  par 
des  firmans  ultérieurs.  Descelle  époque,  Patna  fabriquait 
des  toiles  renommées,  fournissait  l'opium  le  plus 
réputé  de  l'Inde  et  constituait  un  centre  important 
pour  les  marchandises  à  destination  du  Thibet  et  du 
Cachemire. 

Nous  ne  nous  établîmes  toutefois  à  Patna  qu'en  178^, 
alors  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  y  avaient  depuis 
longtemps  des  comptoirs  florissants.  Avant  cette  date, 
nous  nous  contentions  d'y  faire  du  commerce  à  l'aide 
d'embarcations  qui  remontaient  le  Gange  avec  des  mar- 
chandises d'Europe  qu'elles  y  échangeaient  contre  du 
salpêtre,  puis,  l'opération  terminée,  revenaient  à  Chan- 
dernagor.  Dans  l'intervalle,  quelques  banians  habitués  à 
traiter  avec  nous  des  affaires  préparaient  les  fournitures 
de  la  prochaine  campagne.  Ce  fut  l'espérance  d'un  plus 
grand  développement  commercial  qui  décida  Dupleix  à  y 
fonder  un  établissement  permanent  ;  la  Compagnie 
réclamait  sans  cesse  du  salpêtre  que  le  pays  fournit  en 
abondance,  elle  espérait  en  retour  y  écouler  des  draps 
de  fabrication  française  qu'on  plaçait  difficilement  ail- 
leurs. 

Mais,  tout  en  servant  les  intérêts  de  la  Compagnie, 
Dupleix  n'entendait  pas  sacrifier  les  siens.  On  lui  reprocha 
un  peu  plus  tard  de  n'avoir  entrepris  le  commerce  de 
Patna  que  pour  des  satisfactions  personnelles  ;  le  reproche 


-377- 

n'est  pas  complètement  inexact  ;  peu  de  temps  après  que 
le  chef  du  nouveau  comptoir  eut  été  installé,  Dupleix  lui 
proposa  (lettre  du  o'j  février  t735)  de  former  une  société 
limitée  à  eux  deux  pour  l'achat  et  la  vente  des  marchan- 
dises de  la  région.  Il  convenait,  disait-il,  que  d'autres  ne 
s'en  mêlent  point,  c'est-à-dire  n'entrent  pas  dans  la  dite 
société  ;  plutôt  que  départager  avec  eux.  Dupleix  préférait 
faire  son  commerce  tout  seul.  La  société  envisagée 
par  Dupleix  ne  constituait  toutefois  pas  un  privilège  : 
d'autres  étaient  maîtres  d'envoyer  ce  qu'ils  jugeraient  à 
propos. 

Le  chef  désigné  pour  Patna  fut  Groiselle,  à  défaut  de 
Guillaudeu  non  acceptant.  Il  nous  a  été  conservé  un  récit 
de  son  voyage  ' . 

Groiselle  partit  le  i6  août  avec  Finiel  comme  sous- 
marchand  et  Innocent  de  Jésus  comme  interprète.  La 
flotte  coiiiprenait  ^o  grands  hateaux,  3  bazaras  et  un 
grand  canot  ou  pœnis  avec  plusieurs  palvars  ou  petits 
bateaux  et  portait  un  détachement  de  5o  soldats  tant 
européens  que  topas  sous  le  commandement  du  lieute- 
nant Macaffry  et  de  l'enseigne  de  Joyant. 

Tout  alla  bien  jusqu'à  Ilysenampour,  à  ^9  lieues  de 
Chandernagor  où  la  llotlille  arriva  le  2  septembre.  Là 
elle  fut  arrêtée  par  un  ordre  du  nabab  qui,  sur  une  décla- 
ration de  Parkan,  fausscdar  d'Hougly,  estimait  que  la 
flottille  portait  des  marchandises  en  surplus  de  celles 
indiquées  sur  le  ravana  ou  connaissement,  notamment 
du  sel  et  de  l'arec,  dont  le  commerce  était  le  privilège 
d'Agy  Hamet.  Il  vint  un  deroga  ou  fermier  du  nabab  pour 
vérifier  le  connaissement  et  les  marchandises.  Le  ravana 
fut  reconnu  exact  et  la  flottille  put  continuer  sa  route  le 
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G  septembre.  Entre  temps,  elle  avait  vu  monter  la  (lotlille 
anglaise  composée  d'environ  i5o  bateaux  avec  200  sol- 
dats, 3  grands  canots  et  11  bazaras  pour  les  ofïîciers.  Le 
deroga  s'étant  conduit  d'une  façon  fort  honnête,  on  lui  fit 
un  cadeau  et  l'on  partit. 

Ce  retardement  n'avait  eu  d'autre  but,  suivant  l'usage, 
que  de  procuier  de  l'argent  aux  Mauies  :  bien  que  nous 
ayons  payé  au  départ  65o  roupies,  pour  avoir  le  droit  de 
remonter  le  Gange,  il  nous  fallut  encore  débourser  pour 
avoir  le  droit  de  continuer  notre  route.  Les  Hollandais, 
qui  faisaient  plus  d'affaires  que  nous,  avaient  payé  cette 
même  année  i.ooo  roupies  pour  le  passage  de  leur  flotte. 
«  Nous  sommes,  écrivait  Burat  à  ce  sujet,  sous  une  domi- 
nation des  plus  tyranniqucs,  sous  laquelle  il  faut  souflVir 
ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  » 

Groiselle  fut  en  général  bien  accueilli  partout  où  il 
passa.  En  certains  endroits  on  lui  fit  des  cadeaux  de  vivres 
qu'il  rendit  en  draps  et  en  eau-de-vie.  Le  21,  étant  à  Gan- 
gaporsat,  il  fut  invité  par  le  raja  des  montagnes  de  Tria- 
galy  à  l'aller  voir.  Il  dut  accepter  de  dîner  avec  lui  et  ils 
burent  à  leur  santé  mutuelle  du  vin  de  France.  Le  raja 
administrait  un  pays  de  i4  lieues  de  long  sur  4  de  large 
avec  Bo.ooo  hommes  de  troupes  et  5o  à  60.000  roupies  de 
revenus.  Groiselle  lui  fit  cadeau  d'un  fusil,  de  plusieurs 
aunes  de  drap  et  de  plusieurs  bouteilles  de  vin  et  eau-de- 
vie,  voire  même  de  deux  paires  de  ciseaux. 

Un  peu  après  Monghir,  il  rencontra  Aliverdi  Khan, 
nabab  de  Patna,  qui  descendait  à  Mourchidabad  ;  il  le  fit 
saluer  de  cinq  coups  de  canon. 

Enfin  le  dimanche  17  octobre,  la  flotte  passait  devant  la 
forteresse  de  Patna.  A  cinq  heures  Groiselle  arrivait  à  la 
maison  qui  lui  était  destinée. 

Il    avait    passé    à    Malde,    Sagregaly,    Gangapoursat, 
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Baghelpour,  Monghir,  enfin  Fattoiia  où  les  Hollandais  et 
les  Anglais  avaient  chacun  une  maison.  La  longueur 
totale  du  voyage  avait  été  de  201  lieues  ou  2o5  cosses.  Il 
n'y  avait  eu  aucun  incident  sérieux  de  navigation  ;  les 
courants  avaient  été  parfois  un  peu  rapides,  mais  on  les 
avait  surmontés  sans  trop  de  peine. 

iNous  connaissons  mal  le  détail  des  opérations  qui 
furent  faites,  malgré  les  nombreux  renseignements  con- 
tenus dans  les  lettres  de  Diipleix.  La  Compagnie  comptait 
tirer  annuellement  du  pays  lo.ooo  mans  de  salpêtre  ; 
Dupleix  demanda  pour  son  compte  personnel  de  l'opium 
et  de  G  à  Soo  pièces  de  garas  verts  et  rouges.  Il  fit  vendre 
du  soufre,  des  porcelaines  et  de  l'orpiment,  de  la  toute- 
nague  et  de  l'artal,  —  et  les  draps  de  la  Compagnie. 

Comme  à  Cassimba/ar  et  à  Chandcrnagor  nous  eûmes 
un  courtier  attitré  nommé  Dipchonde,  qui  par  la  suite 
se  révéla  de  peu  de  conscience.  En  principe,  tout  devait 
passer  par  ses  mains,  mais  il  arrivait  parfois,  comme  ce 
fut  le  cas  dès  1735,  que  de  simples  écrivains  du  comptoir 
fissent  indûment  du  commerce,  au  risque  de  provoquer 
la  mévente  des  marchandises  de  la  Conqjagnie  ou  des 
particuliers.  Dupleix  s'en  plaignit  fortement  à  Groi- 
selle. 

Les  opérations  de  i73/i-33  furent  jiourtant  heureuses 
dans  leur  ensemble  et  la  Compagnie  se  déclara  satisfaite 
des  bénéfices  cju'elle  avait  retirés  de  la  vente  de  ses  draps  ; 
elle  en  conclut  que  le  nouvel  établissement  était  de 
toute  utilité,  qu'il  pourrait  oll'rir  0  un  débouché  consi- 
dérable »  pour  les  draps  d'Europe  et  les  marchandises 
de  l'Inde  et  elle  prescrivit  au  Conseil  supérieur  de 
profiter  de  toutes  les  occasions  pour  en  accroître  le 
commerce. 

C'était  entrer  à  souhait  dans  les  vues  de  Dupleix  qui 
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ieçut  pour  prix  de  ses  peines  et  comme  recompense  de 
ses  premiers  succès  une  gralificalion  de  i.ooo  livres. 
Cependant,  lorsqu'elle  aligna  ullérieurement  ses  comptes, 
la  Compagnie  ne  put  s'empêcher  de  remarquer  que,  malgré 
le  bon  marché  exceptionnel  du  salpêtre,  il  finissait  par 
les  frais  généraux  de  la  loge  et  de  la  navigation  du  Gange, 
à  revenir  au  moins  aussi  cher  que  celui  acheté  à  la  côte 
Coromandel. 

Le  pays  lui-même  avait  été  assez  troublé.  Le  nabab  était 
en  guerre  avec  un  raja  du  pays  ;  il  le  battit  et  lui  enleva 
de  12  a  1 5.000  esclaves.  Or,  on  vertu  d'ordres  de  la  Com- 
pagnie, le  Conseil  de  Chandcrnagor  devait  en  acheter  et 
en  envoyer  chaque  année  une  vingtaine  à  Dourbon. 
Dupleix  pensa  qu'à  la  suite  dune  capture  aussi  impor- 
tante les  prix  pourraient  baisser  et  invita  Groiselle  à  en 
acheter  3oo.  Le  chiffre  parut  élevé  à  Pondichéry,  où  l'on 
prescrivit,  à  moins  de  demandes  formelles  de  l'île  Bour- 
bon, de  ne  lui  en  envoyer  qu'une  vingtaine  et  de  diriger 
les  autres  par  différents  bateaux  sur  l'île  de  France,  oii 
ils  convientlraient  mieux  '. 

Les  troubles  dont  le  pays  avait  été  le  théâtre  auraient 
pu  arrêter  toutes  nos  affaires  et  c'était  même  leur  consé- 
quence ordinaire.  Groiselle  put  néanmoins  commercer 
sans  rien  craindre,  mais  ce  fut  au  prix  de  8.000  roupies 
qu'il  paya  au  nabab  et  à  ses  offîcicrs.  Il  ne  semble  pas 
d'autre  part  que  notre  comptoir  lui-même  ait  été  d'une 
extrême  tranquillité  ;  il  y  eut  des  rixes  entre  soldats  et 
au  cours  des  interrogatoires  qu'on  leur  fit  subir,  il  sembla 
établi  que  notre  loge  était  devenue  «  un  lieu  public  où 
chacun  faisait  venir  sa  coureuse  quand  bon  lui  semblait  ». 
Dupleix  prescrivit  à  Groiselle  trop  libéral  ou  trop  aveugle 
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de  «  donner  toute  son  attention  et  de  faire  défense  que 
ces  sortes  de  femmes  ne  fussent  reçues  de  jour  et  de  nuit 
dans  la  log-c.  Cet  ordre  retiendra  les  soldats  dans  le  devoir 
et  encore  mieux  lorsqu'on  ne  leur  en  donnera  pas 
l'exemple,  ainsi  qu'ont  fait  quelques  employés  que  je  ne 
veux  pas  nommer*.  » 

La  flottille  de  1-35  était  prête  dès  le  mois  de  juillet  à 
Chandcrnagor  :  elle  comprenait  20  bateaux  et  devait  être 
commandée  par  Nehou  le  Mouton.  Elle  ne  partit  toute- 
fois qu'à  la  fin  d'août  après  avoir  acquitté  les  droits  de 
douane  à  Ilougly.  Son  chargement  était  de  33.963  rou- 
pies, pour  lesquelles  Groiselle  était  intéressé  de  i6.63û 
roupies  et  Dupleix  du  restant.  Cassimbazar  lui  donna 
4o  balles  de  soie  à  700  roupies  la  balle,  partagées  par 
parts  égales  entre  Burat,  Dupleix  et  Groiselle.  En  dehors 
de  ce  chargement  propre  à  la  Compagnie  ou  à  ses  em- 
ployés, la  flottille  prit  encore  pour  60.000  roupies  de  mar- 
chandises diverses  appartenant  à  un  nommé  Omidchem. 
personnage  très  influent  à  Mourchidabad,  et  20.000  pour 
le  compte  de  Dipchonde.  Les  marchandises  d'Omidchcm 
devaient  être  vendues  à  notre  loge  et  sous  le  nom  de  la 
Compagnie  moyennant  7  1/2  %  de  droit,  dont  5  à  la 
Compagnie  et  2  1/2  pour  Burat,  en  qualité  de  chef  de  la 
loge  et  de  chargé  des  ventes.  Celles  de  Dipchonde  payèrent 
comme  les  nôtres  et  comme  celles  des  particuliers  un 
droit  de  6  1/2  "/o^.   Les  natifs  payaient  jusqu'à  10. 

Bien  que  nous  fussions  parfaitement  en  règle  avec  la 
douane  du  nabab,  Agy  Hamet  souleva  toute  sorte  de  diffi- 
cultés pour  le  passage  de  la  flotte.  Il  fallut  pour  lever  les 
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obstacles,  lui  faire  un  cadeau  de  1.160  roupies  sicca,  dont 
Duplcix  prit  une  partie  à  son  compte,  comptant  bien  s'en 
faire  rembourser  avec  le  temps.  «  Si,  écrivait-il  à  Burat 
le  7  septembre,  on  pouvait  faire  sentir  au  nabab  la  faus- 
seté du  tour  que  nous  a  joué  cet  homme,  il  ne  serait  pas 
si  crédule  à  croire  tout  ce  qu'il  avance  pour  chercher  à 
nous  faire  de  la  peine.  »  Mais  le  nabab  était-il  aussi  cré- 
dule que  le  supposait  Dupleix  ?  Entre  le  nabab  et  ses 
ministres  il  y  avait  toujours  quelque  loi  non  écrite  qui 
était  la  loi  véritable,  contrairement  aux  paravanas  eux- 
mêmes. 

Le  débarquement  à  Patna  souleva  des  difiîcultés  d'une 
autre  nature.  Aliverdi  Khan  commença  par  s'y  opposer 
sous  prétexte  que  les  marchandises  n'appartenaient  pas 
exclusivement  à  la  Compagnie,  mais  à  diverses  personnes. 
Dupleix  répondit  ù  ces  prétentions  par  une  lettre  à  Groi- 
selle  du  12  novembre  :  Les  droits,  disait-il,  avaient  été 
payés  ;  que  pouvait-on  exiger  de  plus.^  N'en  était-il  point 
de  notre  flotte  du  Bengale  comme  des  vaisseaux  que  nous 
envoyons  à  Surate  ?  Les  marchandises  qui  étaient  chargées 
dessus  à  fret  payaient  au  départ  les  droits  et  moyennant 
la  représentation  du  ravana  à  Surate,  elles  étaient  livrées 
aux  marchands  sans  plus  de  formalités.  Aliverdi  le  savait 
bien,  mais  ce  qu'il  en  faisait  n'était  qu'un  moyen  de  nous 
extorquer  de  l'argent.  Groiselle  essaya  comme  il  put  de 
se  tirer  de  cette  conjoncture,  sans  bourse  délier,  mais  le 
besoin  que  nous  avions  de  notre  salpêtre  l'obligea  encore 
une  fois  à  en  passer  par  les  volontés  du  nabab.  Dupleix 
lui  avait  recommandé,  par  manière  d'intimidation,  de 
déclarer  à  Aliverdi  que  si  ces  procédés  continuaient, 
nous  évacuerions  le  comptoir  plutôt  que  de  rester  soumis 
à  tant  d'injtistice  et  d'avidité  ;  mais  on  peut  supposer,  si 
ces  menaces  furent  proférées,  qu'Alivcrdi  y  fut  fort  indif- 
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férent.  Il  savait  bien  que  les  Européens  protestaient  tou- 
jours, mais  que  toujours  aussi  ils  finissaient  par  payer  '. 

Ces  difficultés  écartées,  les  affaires  de  i-SG  ne  furent 
pas  moins  prospères  que  celle  de  l'année  précédente. 
Groiscllc  vendit  loo  balles  de  drap  dans  de  bonnes  con- 
ditions et  une  certaine  quantité  de  poivre  à  raison  de 
2  2  roupies  le  man.  On  y  vendit  aussi  un  peu  de  corail  à 
raison  de  io8  pagodes  le  man  de  2^  livres  pour  les  pre- 
mières qualités,  et  68  pagodes  pour  les  secondes.  La 
Compagnie  avait  envoyé  à  litre  d'essai  six  pièces  d'étofï'e 
d'une  nouvelle  étolTe  de  Reims  que  l'on  nommait  perpé- 
tuelle ;  si  la  vente  était  avantageuse  elle  se  proposait  d'en 
envoyer  d'autres.  Le  salpêtre  était  toujours  le  principal 
aiticle  d'exportation.  Dans  la  crainte  que  le  nabab, 
sachant  combien  elles  en  avaient  besoin,  ne  manifestât 
soudain  quelque  exigence  qui  contrariât  leurs  achats,  les 
trois  nations  européennes  achetèrent  comme  par  hasard 
des  quantités  bien  supérieures  aux  demandes  de  leurs 
compagnies  et  s'entendirent  pour  ne  pas  dépasser  un  cer- 
tain prix.  Ces  actes  de  solidarité  étaient  assez  rares  et 
nous  ne  les  retrouvons  guère  qu'à  Patna,  où  le  sentiment 
de  leur  isolement  leur  commandait  sans  doute  une  union 
plus  étroite. 

Après  le  salpêtre,  c'est  l'opium  qu'on  exportait  le  plus  ; 
mais  c'était  une  marchandise  très  trompeuse  et  les  four- 
nisseurs ne  se  faisaient  pas  faute  d'attraper  l'acheteur, 
qui  risquait  de  s'engager  dans  des  procès  sans  issue  s'il 
ne  vérifiait  les  caisses  au  moment  même  de  leur  récep- 
tion. Duplcix  en  demanda  i  jo  caisses  ;  il  demanda  encore 
un   millier  de   pièces   de  chaque    sorte  de  casses  et  de 
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mallemolles  et  3.ooo  pièces  de  soucys  de  Boycoudpour. 
L'année  fut  assez  tranquille  ;  GroiscUe  jouissait  d'un 
assez  grand  crédit  auprès  des  autorités  locales  et  tout  se 
fut  passé  sans  incident  si,  par  respect  sans  doute  pour 
les  précédents,  le  nabab  n'avait  fait  arrêter  à  Maldc  quel- 
ques bateaux  qui  durent  payer  la  liberté  de  continuer 
leur  voyage.  Cependant,  à  Patna  même,  Aliverdi  Khan 
nous  aurait  fait  vers  le  mois  de  mai  1736  une  avanie  des 
plus  graves,  tout  à  fait  contraire  aux  firmans  et  para- 
vanas.  Nous  n'en  savons  pas  autre  chose  que  cette  appré- 
ciation de  Dupleix  :  «  les  certificats,  les  preuves  ont  été 
inutiles  ;  il  a  fallu  céder  à  la  violence,  façon  ordinaire  du 
gouvernement  présenta  » 

Au  moment  où  s'engagea  la  campagne  1 736-1737, 
Dupleix  reçut  avis  que  le  Gonlrolciir  général  et  la 
Compagnie  étaient  entièrement  satisfaits  de  l'établissement 
du  comptoir.  Voici  ce  que  le  premier  lui  marquait  : 

«  J'ai  été  entièrement  satisfait  de  la  tentative  que  vous  avez 
faite  à  Patna,  je  souhaite  que  le  sieur  Groiscllc  s'y  comporte 
de  façon  qu'il  donne  une  idée  avantageuse  de  la  nation  aux 
peuples  avec  lesquels  il  a  à  vivre  et  qu'il  puisse  leur  faire  dé- 
sirer les  marchandises  de  France.  Il  serait  aussi  fort  à  souhaiter 
que  vous  puissiez  trouver  dans  ce  pays  quelque  débouché  aux 
cafés  de  l'île  Bourbon.  » 

Par  malheur,  les  affaires  avaient  moins  bien  tourné  en 
1735-36  que  la  Compagnie  ne  l'espérait  ;  il  ne  s'était  pas 
vendu  une  balle  de  draps.  S'il  devait  en  être  de  même 
l'année  courante,  il  était  à  craindre  que,  loin  d'approuver 
cet  établissement,  la  Compagnie  ne  fut  la  première  à 
blâmer  Dupleix  et  Groiselle  de   l'avoir  fait  et  peut-être 
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mcllrait  elle  la  faute  sur  Duplcix.  Duplcix  supplia  GioiscUe 
de  peser  ces  conséquences  qui  seraient  aussi  fâcheuses  pour 
l'unque  pourraulre.  Les  Anglais  trouvaient  bien  le  moyen 
de  vendre  leurs  draps  :  pourquoi  n'en  saurions-nous  pas 
faire  autant  ?  Groisellc  ne  devait  pas  perdre  de  vue  que 
«  ce  point  était  la  seule  raison  de  rétablissement  de  notre 
comptoir  *  ». 

La  flotte  de  lySG  partit  de  Chandernagor  le  3o  juillet 
sous  le  commandement  du  capitaine  Miraillet,  un  officier 
d'un  caractère  peu  trailable  avec  qui  l'on  n'eut  que  des 
difficultés.  Lorsqu'il  fut  désigné,  il  obligea  pour  ainsi  dire 
Diipleix  à  lui  prêter  i.ooo  roupies,  sans  quoi  les  bateaux 
n'auraient  pu  partir  ;  déjà  tout  le  monde  se  plaignait  de 
lui.  Pendant  son  voyage  et  durant  son  séjour  à  Patna,  il 
tint  une  telle  conduite  qu'à  son  retour  à  Chandernagor, 
Duplcix  dut  le  renvoyer  à  la  disposition  du  Conseil 
supérieur.  Miraillet  fut  tué  peu  de  temps  après  dans 
un  duel  à  Goa  par  un  autre  officier  du  nom  de  Salvan. 

Duplcix  et  Groiselle  étaient  intéressés  dans  le  charge- 
ment pour  A6./i76  roupies,  mais  ce  chiffre  fut  beaucoup 
plus  élevé.  Duplcix  estimait  au  début  de  l'année  que  les 
envois  atteindraient  200.000  roupies.  Nous  trouvons  en 
effet  qu'en  dehors  de  la  part  de  Duplcix  et  Groiselle,  il  fut 
transporté  au  moins  1.9S0  roupies  de  soie  de  Cassimbazar, 
3.107  pagodes  de  vif-argent  et  de  vermillon  et  i.iS-j  rou- 
pies de  corail. 

Les  officiers  et  soldats  avaient  embarqué  pour  leur 
compte  du  sel,  de  la  toutenaguc  et  quelques  autres  mar- 
chandises, mais  à  part  le  sel,  elles  étaient  toutes  de  peu 
de  valeur.  C'était  leur  port-permis  dans  l'armement. 
Etant  donné  le  caractère  de  Miraillet,  Groiselle  avait  ordre 
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de  lés  laisser  vendre  ce  qu'ils  voudraient,  sans  s'occuper 
de  leurs  affaires,  or  ce  n'était  pas  une  façon  de  les  favo- 
riser. 

La  flotte  composée  de  20  bateaux  devait,  à  son  passage 
à  Maldc,  en  prendre  d'autres  qui  ne  s'y  trouvèrent  pas. 
Dupleix  s'entendit  avec  Laydc  et  Kelsal,  capitaines  des 
flottes  anglaise  et  hollandaise,  qui  no  parlircnt  d'ilougly 
et  de  Chinsura  que  vers  le  i5  septembre,  pour  les  prendre 
avec  les  leurs  sous  leurs  pavillons  respectifs,  celui  de 
France  ne  devant  être  arbore  qu'au  moment  de  l'ar- 
rivée. 

Groisclle  projetait  alors  de  bàlir  à  Patna  une  maison 
nécessaire  à  toutes  nos  installations  et  d'en  créer  de  nou- 
velles à  Ghapra  et  à  Singuia,  qui  sont  à  une  certaine  dis- 
tance de  celte  ville  du  côté  de  l'est.  Dupleix  était  loin 
d'être  opposé  à  ces  vues  ;  il  n'en  voyait  toutefois  la  réali- 
sation possible  qu'avec  le  consentement  de  la  Compa- 
gnie, et  à  son  sens  la  Compagnie  ne  le  donnerait  que  si 
la  demande  était  accompagnée  de  la  nouvelle  de  la  vente 
d'une  bonne  partie  des  draps  envoyés  cette  année  ;  si  l'on 
n'avait  que  des  espérances  on  risquait  de  ne  pas  être 
écouté.  En  conséquence,  concluait  Dupleix,  u  je  vous 
exhorte  de  me  mettre  en  état  de  parler  fortement  et 
avec  assurance.  Pensez  que  la  Compagnie,  le  ministre 
et  même  l'Etat  ont  les  yeux  sur  la  réussite  de  votre  entre- 
pjîse  ' .  » 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  Groisclle 
devait  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  donner  aux 
Maures  tout  ce  que  leur  insatiabililé  leur  suggérait. 
Le  comptoir  de  Patna  faisait  à  lui  seul  plus  de  cadeaux 
que  Chandernagor  et  nos    antres    comptoirs.    Groisclle 
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grande  conséquence,  tant  que  nos  draps  ne  seraient  pas 
vendus. 

Ainsi  l'on  en  revenait  sans  cesse  à  celte  question  de 
vente  qui  était  le  grand  souci  de  Dupleix.  Les  draps 
vendus  au  Bcng:ale  étaient  de  trois  sortes,  les  londrins,  les 
vingtains,  et  les  trente-quatrains,  suivant  l'origine  de 
fabrication  ou  le  nombre  de  fils  entrant  dans  la  trame. 
Les  londrins  étaient  ceux  qui  s'écoulaient  le  mieux, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  couleur  de  garance.  En 
décembre  1706,  Dupleix  apprit  par  le  retour  de  la  flotte 
que  sur  i5o  balles  qu'il  avait  envoyées  Groiselle  en  avait 
alors  vendu  80. 

Les  comptes  étaient  difficiles  à  établir  et  longs  à  régler. 
Dupleix  ne  reçut  qu'en  mars  1787  l'état  de  vente  des  mar- 
chandises de  17.35  et  1736  :  encore  toutes  n'étaient-elles 
pas  réalisées  et  il  en  restait  de  toutes  les  sortes  en  maga- 
sin. Les  ventes  effectuées  n'avaient  point  donné  ce  qu'on 
espérait  et  Dupleix  en  conclut  un  peu  précipitamment 
que  «  le  commerce  de  Patna  était  un  fort  mauvais  com- 
merce »,  qu'il  faudrait  abandonner  si  par  la  suite  il 
n'allait  pas  mieux. 

Faut-il  attribuer  ces  mécomptes  à  la  négligence  de  Groi- 
selle, aux  agissements  de  nos  propres  employés,  aux  fri- 
ponneries de  notre  courtier  ou  aux  exactions  du  nabab  ? 
Sans  doute  à  toutes  ces  causes  sans  qu'aucune  d'elles  fut 
prépondérante.  Il  semble  pourtant  que  c'étaient  les  pro- 
cédés du  nabab  qui  nous  incommodaient  le  plus  :  ces 
procédés  étaient  tels  que,  dans  le  courant  de  l'année  1737, 
les  trois  compagnies  européennes  s'entendirent  pour 
porter  plainte  en  commun  à  la  cour  de  Mourchidabad, 
sans  s'illusionner  d'ailleurs  sur  le  résultat  de  leurs  dé- 
marches. Nous  avions  quant  à  nous  plus  spécialement  à 
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nous  plaindre  des  prétentions  du  nabab  à  nous  faire  payer 
des  droits  sur  le  sel  que  nous  n'avions  pas  vendu  et  que 
Groiselle  avait  acquillés  avec  une  complaisance  excessive. 
Il  avait  de  même  accepté  de  recevoir  un  serpau  du  nabab 
au  milieu  des  difficultés  pendantes.  Dupleix  craignait 
non  sans  raison  que  cette  gracieuseté  ne  lui  enlevât  un 
peu  de  liberté  pour  soutenir  nos  revendications. 

Les  acbats  de  Dupleix  à  Patna  durant  cet  exercice 
furent  loo  caisses  d'opium,  200  mans  de  savon  et  2.000 
pièces  de  chites.  Il  fut  demandé  selon  l'usage  10.000  mans 
de  salpêtre  pour  le  compte  de  la  Compagnie. 

Dupleix  était  si  mécontent  de  la  tournure  prise  par  les 
affaires  de  Patna  qu'au  moment  d'engager  la  campagne 
1737-1738  il  se  serait  résolu  à  ne  pas  envoyer  de  bateau  à 
Patna  s'il  n'avait  eu  des  draps  dont  il  était  tenu  de  se 
débarrasser  et  du  salpêtre  à  rapporter  ;  du  moins  rédui- 
sit-il le  chargement  au  minimum.  Au  nombre  des  mar- 
chandises embarquées  se  trouvèrent  pour  le  compte  de 
Dupleix  5oo  milliers  detoutenague,  1.200  mans  d'alun  et 
5o  mans  de  camphre.  La  Hotte  partit  le  i5  août  suivie  de 
près  par  celle  des  Anglais  réduite  comme  la  nôtre  à  quel- 
ques navires,  une  vingtaine  seulement. 

Les  marchandises  continuèrent  d'abord  à  se  vendre 
mal,  et  à  Chandernagor  tout  le  monde  se  trouva  bientôt 
dégoûté  du  commerce  de  Patna.  On  disait  que  Dipchonde 
ne  laissait  venir  dans  notre  loge  que  des  marchands  qui 
lui  étaient  affidés  et  que  par  ce  moyen  il  réalisait  de  très 
grands  bénéfices.  Finiel,  second  de  Groiselle,  était,  sem- 
ble-l-il,  tenu  par  lui  à  l'écart  de  toutes  les  affaires  ;  c'était 
Dipchonde  qui  avait  toute  la  confiance  ;  il  était  tout  à  la 
fois  caissier,  vendeur  et  acheteur.  Dupleix  était  d'autant 
plus  ennuyé  des   réclamations  qui  lui  étaient  faites  à  ce 
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sujet  qu'il  ne  recevait  d'autre  part  aucun  compte.  Il  ne 
savait  que  répondre. 

Sur  ces  entrefaites,  le  nabab  prétendit  interdire  aux 
Européens  le  commerce  du  salpêtre,  pour  les  obliger  sans 
doute  à  passer  par  son  intermédiaire.  Ils  se  coalisèrent 
contre  cette  mesure  aussi  arbitraire  qu'onéreuse  et  la  firent 
échouer.  Les  Anglais  et  Hollandais  voulurent  profiter  de 
la  circonstance  pour  nous  amener  à  prendre  le  salpêtre 
exclusivement  en  leurs  magasins  ;  ils  s'engageaient  à  nous 
en  fournir  une  quantité  déterminée,  au  delà  de  laquelle 
nous  ne  pourrions  en  avoir.  Groiselle  fut  assez  sage  pour 
ne  pas  se  lier  par  un  engagement  qui  lui  eut  mis  la  corde 
au  cou. 

Les  opérations  de  cette  année  furent  encore  contrariées 
par  une  insurrection  des  Canines  entre  Agra  et  Delhi  ;  le 
commerce  fut  dérangé  dans  tout  le  nord  de  l'Inde 
pendant  les  quelques  mois  que  durèrent  les  troubles. 
Puis  ce  fut  une  invasion  marale  qui  vint  jusqu'aux  portes 
de  Patna.  C'était  la  première  fois  que  cette  nation  guer- 
rière s'aventurait  dans  l'Indoustan.  Sur  la  demande  de  Groi- 
selle, Dupleix  fit  passer  un  détaclicment  à  Patna,  mais 
ce  secours  serait-il  bien  elïicace  ?  On  ne  pouvait  tenir 
en  échec  toute  une  armée  avec  une  poignée  d'hommes 
et  dans  le  cas  où  l'on  serait  obligé  de  se  retirer,  ce  déta- 
chement, loin  de  constituer  une  sauvegarde,  serait  plutôt 
un  surcroît  d'embarras.  En  prévision  des  complications, 
Groiselle  conclut  un  accord  avec  les  Hollandais  pour  leur 
protection  réciproque.  Les  Anglais  proposèrent  de  parti- 
ciper à  cette  entente  et  d'entrer  d'un  tiers  dans  les  dé- 
penses ;  Dupleix  n'accepta  pas  d'abord  leurs  offres,  esti- 
mant qu'en  cas  de  danger  le  parti  de  la  retraite  était 
encore  le  plus  sur.  Mais  bientôt  il  se  ravisa  et  à  la  fin  de 
l'année,  les  Anglais  signaient  le  traité  de  garantie  franco- 

DUPI.EIX.  25* 


—  390  — 

hollandais.  Cependant  les  Marates  avaient  été  repoussés 
ou  plutôt  s'étaient  ictirés  jusqu'au  delà  de  liénarès  et  tout 
danger  avait  été  provisoirement  écarté. 

Malgré  ces  contre- temps,  nos  londrins  finirent  par  se 
vendre  ;  les  vingtains  et  les  trente-quatrains  s'écoulèrent 
plus  dilTîcilement.  11  en  fut  de  même  des  cafés  de  Bourbon 
que  la  Compagnie  avait  donné  l'ordre  de  faire  passer  ; 
ils  se  vendirent  à  raison  de  25  roupies  le  man  de 
72  livres  et  ne  trouvèrent  pas  tous  acquéreurs.  Ils  étaient 
concurrencés  par  les  cafés  de  Batavia  introduits  par 
les  Hollandais  et  vendus  entre  10  et  i5  roupies  le  man. 

Dupleix  acheta  pour  son  compte  100  caisses  d'opium. 
Des  personnes  malintentionnées  continuaient  de  répandre 
le  bruit  qu'il  n'avait  entrepris  le  commerce  de  Patna  que 
dans  un  intérêt  personnel;  il  s'en  défendit  sans  s'émouvoir. 
L'intérêt,  disait-il,  ne  l'avait  jamais  dominé  au  point  de 
perdre  de  vue  un  seul  instant  son  honneur  et  sa  répu- 
tation. 

Cependant  la  Compagnie  avait  approuvé  que  nous  fis- 
sions des  installations  à  Chapra  et  à  Singuia,  en  fixant  à 
i.55o  roupies  les  dépenses  totales  de  ces  loges  secondaires, 
créées  plus  spécialement  pour  favoriser  l'achat  du  salpêtre. 
Aucun  agent  européen  ne  fut  mis  à  leur  tête,  mais  de 
simples  écrivains  indigènes  avec  des  pions.  La  création 
de  ces  petits  établissements  correspondil  à  peu  près  avec  le 
départ  de  la  ilottc  de  1708-1739. 

Le  Comptoir  était  toujours  un  débouché  important  pour 
nos  draps,  mais  cette  année  il  fat  impossible  d'y  faire  le 
moindre  envoi  en  raison  des  troubles.  A  son  retour,  une 
partie  de  la  flotte,  commandée  par  Linliic,  fit  naufrage 
dans  le  Gange  et  avec  elle  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises furent  perdues.  Cet  accident  joint  à  une  iiitcr- 


—  391  — 

ruption  générale  du  commerce  piovoquée  par  l'invasion 
de  Nadir  Cha,  mit  Dupleix  dans  l'impossibilité  de 
s'acquitter  envers  SCS  créanciers.  Il  passa  plusieurs  mois 
dans  une  anxiété  très  grande  jusqu'à  l'arrivée  des  vais- 
seaux d'Europe,  qui  lui  apportèrent  des  fonds.  Groiscllc, 
ne  recevant  pas  d'argent,  se  trouva  de  son  côté  dans  une 
situation  des  plus  pénibles.  Dupleix  l'invita  à  se  tirer 
d'affaires  du  mieux  qu'il  pourrait  et  notamment  en  tro- 
quant ou  en  vendant  les  marchandises  qui  lui  restaient 
sans  les  conserver  plus  longtemps  en  magasin.  Leur  garde 
finissait  par  coûter  trop  cher. 

Aussi  c'est  sans  le  moindre  plaisir  et  même  sans  la 
moindre  confiance  qu'il  engagea  la  campagne  1739-17/iO. 
Il  ne  voulait  plus,  disait-il,  se  fourrer  dans  un  commerce 
qui  n'a  point  de  fin  et  est  sujet  aux  mauvaises  dettes  et 
à  beaucoup  de  dépenses.  Il  arma  néanmoins  quelques 
bateaux  qu'il  fît  escorter  par  25  hommes  seulement  avec 
Gassonville  comme  capitaine,  Coquelin  et  Joyant,  l'un 
enseigne  et  l'autre  sous-lieutenant. 

Cette  flotte  partit  le  6  septembre.  A  Cassimbazar  elle 
prit  un  bateau  de  soies  chargé  par  Burat.  La  facture  des 
marchandises  s'élevait  avec  les  frais  à  i/j.goQ  roupies 
seulement.  Il  ne  semble  pas  que  Dupleix  ait  eu  un  grand 
intérêt  dans  cet  armement  ;  il  n'avait  pas  embarqué 
certaines  marchandises,  telles  que  la  toutenague,  pour 
ne  point  concurrencer  celles  de  la  Compagnie  et  avait 
cédé  son  intérêt  dans  les  soies  à  Coquelin  et  Joyant,  l'un 
pour  i.^oo  roupies  et  l'autre  pour  600,  sous  condition  que 
le  produit  servirait  à  acheter  60  à  80  caisses  d'opium. 
Gassonville  emportait  pour  sa  part  du  poivre  et  de  la 
cannelle  qu'il  devait  également  essayer  de  convertir  en 
opium. 

Groiselle  devait  de  son   côté  acheter  autant  de  toiles 
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qu'il  le  pourrait  pour  le  chargement  des  vaisseaux  d'Eu- 
rope, mais  ne  pas  se  procurer  d'opium,  à  moins  que  les 
vaisseaux  de  France  n'apportassent  à  temps  de  l'argent 
pour  le  payer. 

L'expédition,  dans  son  ensemble,  était  des  plus  faibles, 
mais  lorsque  les  fonds  furent  arrivés  de  France,  Dupleix 
se  trouva  en  situation  d'envoyer  deux  autres  bateaux  (mi 
octobre)  avec  4o.ooo  roupies.  Celte  somme,  avec  les  draps 
que  nos  créanciers  avaient  déjà  pu  acheter,  devait,  d'après 
les  prévisions  de  Dupleix,  suffire  à  payer  nos  dettes  et 
à  rétablir  le  crédit  de  la  Compagnie.  En  faisant  rentrer 
d'autre  part  ce  qui  était  dû  à  la  Compagnie,  il  semblait  facile 
d'atteindre  ce  résultat.  Dupleix  se  proposait  de  faire 
passer  prochainement  90  balles  de  serges  apportées  par 
le  Pondichéry  ;  Groiselle  devait  les  vendre  aussitôt  et 
lui  faire  passer,  si  possible,  une  lettre  de  change  de 
100.000  roupies  dontilavait  grand  besoin.  Toutefois,  con- 
trairement à  ses  prévisions  du  mois  précédent,  Dupleix 
recommanda  de  ne  pas  acheter  d'opium  non  plus  que 
du  salpêtre  ;  outre  que  l'opium  de  la  dernière  année  n'était 
pas  encore  vendu,  il  importait  avant  tout  de  ne  pas 
détourner  les  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  nos 
dettes.  Les  fonds  envoyés  par  Dupleix  rétablirent  en 
effet  complètement  le  crédit  de  la  Compagnie,  et  le 
Comptoir  se  fut  même  trouvé  dans  une  situation  des  plus 
favorables  si  l'on  avait  eu  assez  de  draps  à  mettre  en 
vente. 

Il  y  avait  alors  à  Patna  un  Père  capucin  du  nom  de 
Sigismond,  qui  créait  autant  d'ennuis  à  Groiselle  que 
les  Jésuites  avaient  pu  en  créer  à  Dirois  à  Pondichéry; 
il  refusait  notamment  de  desservir  notre  loge,  autrement 
qu'à  sa  convenance.  Groiselle  demandait  instamment  son 


remplacement.  Comme  Dupleixse  trouva  lui-même  engagé 
à  Chandernagor  clans  un  conflit  de  même  nature  avec  les 
Jésuites,  où  il  prit  d'abord  le  parti  de  ces  derniers  (voir 
chapitre  Xï),  sa  réponse  à  Groiselle  ne  manque  pas  d'un 
certain  intérêt  : 

«  Si,  lui  écrivit  il  le  iG  juiu  i73t),  le  Père  capucin  cesse  encore 
quelque  temps  de  \cnir  à  la  loge  célébrer  la  messe,  vous  ne 
lui  payerez  plus  ses  honoraires  et  quand  même  il  voudrait  y 
revenir,  dites-lui  que  vous  ne  pouvez  plus  le  recevoir  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres.  Il  est  bon  de  faire  sentir  à  ces  moines  le  ridi- 
cule de  leurs  démarches.  Je  pense  bien  que  son  supérieur  no 
l'approuvera  point  •.  » 

Sur  ces  entrefaites  il  arriva  à  Chandernagor  12  capu- 
cins ayant  à  leur  tète  un  préfet  qui  avait  autrefois  résidé 
à  Patna  :  ce  fut  l'occasion  de  se  débarrasser  du  P.  Sigis- 
mond.  Le  préfet  entra  aisément  dans  les  vues  de  Dupleix 
et  de  Groiselle  et  fit  passer  le  P.  Sigismond  avec  d'autres 
pères  à  la  mission  de  Lhassa  au  Thibet.  La  paix  fut  ainsi 
rétablie  dans  la  loge.  Tous  les  pères  n'étaient  pas  d'ail- 
leurs d'une  humeur  aussi  violente  que  le  P.  Sigismond  ; 
il  y  avait  dans  le  même  temps  à  Patna  un  autre  père  du 
nom  de  Joachim,  qui  s'intéressait  vivement  à  toutes  les 
curiosités  du  pays  et  que  Dupleix  avait  prié  de  lui  ras- 
sembler, en  les  envoyant  chercher  au  besoin  jusqu'à 
Agra  et  jusqu'à  Delhi.  Le  P.  Joachim  mettait  le  plus 
grand  empressement  à  satisfaire  aux  désirs  de  Dupleix, 
précédemment  il  lui  avait  envoyé  des  dessins  et  des 
gravures  ;  celte  année,  il  lui  procura  du  cristal  de  roche. 

Un  autre  malheur  aussi  grave   que  celui  de   l'année 
précédente  arriva  à  la  flotte   de  Patna  à   sa  descente  du 
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Gange  au  début  de  janvier  ;  un  baleau  se  brisa  en  des- 
cendant le  fleuve  et  il  fat  perdu  4  balles  debaffetas,  3  caisses 
d'opium  sur  1 1  et  tout  le  salpêtre.  Duplcix  s'estima  heu- 
reux d'en  être  quitte  à  si  bon  marché.  Que  transportait 
la  flotte  elle-même  ?  Nous  ne  le  savons  pas  exactement, 
mais  jamais  Groiselle  n'avait  fait  un  aussi  grand  envoi 
de  toiles.  Elles  arrivèrent  à  Chandernag-or  alors  que  les 
bateaux  d'Euiope  étaient  déjà  repartis  et  qu'il  n'y  avait 
plus  le  sou  dans  la  colonie.  Sur  les  sollicitations  de 
Dupleix,  Fournier  et  Boulet  lui  en  prirent  pour  1 4.000  rou- 
pies dont  ils  payèrent  2.3r»S  et  le  reste  à  la  grosse.  Il  pen- 
sait pouvoir  vendre  le  surplus  aux  Hollandais  y  com- 
pris l'opium  ancien  et  nouveau  et  promit  à  cet  effet 
i.ooo  roupies  aux  douaniers  hollandais  s'ils  lui  faisaient 
tout  vendre.  Efl'ectivement  le  20  février,  Dupleix  avait 
déjà  vendu  70  caisses  d'opium  du  dernier  envoi  et 
espérait  bien  vendre  les  autres  très  prochainement. 

Nous  ignorons  tout  des  aftaires  de  17/10-17411  sinon  que 
Groiselle  qui  tenait  le  poste  depuis  sept  ans  et  dont  la 
santé  était  altérée,  demanda  à  quitter  le  service.  Il  fut 
remplacé  par  Hyacinthe  Guillaudeu,  membre  du  conseil 
de  Chandernagor.  Au  moment  où  s'eflectua  cette  trans- 
mission de  pouvoir,  suivie  bientôt  elle-même  de  la  nomi- 
nation de  Duplcix  à  Pondichéry,  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  observer  que  notre  établissement  de  Patna,  avec  ses 
dépendances  de  Chapra  et  Sanguia,  n'avait  pas  rempli 
toutes  les  espérances  que  l'on  avait  formé  en  le  créant 
en  1734  :  il  ne  les  avait  pas  non  plus  tout  à  fait  déçues. 
Une  sorte  de  mirage  précède  toutes  les  affaires  en  for- 
mation ;  autrement  il  n'y  en  aurait  aucune  :  celte  heu- 
reuse illusion  avait  présidé  à  l'établissement  de  Patna. 
Une  fois  créé,   le  comptoir  avait  vécu  de  succès  et  de 
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revers  successifs,  sans  que  rien  juslifuit  son  maintien 
ou  son  abandon.  Dupleix  lui-même,  qui  se  plut  pendant 
trois  ans  à  se  reconnaître  en  cette  œuvrC;  qui  était  la 
sienne,  s'en  désintéressa  presque  complètement  lorsque 
les  diflîcuUés  se  succédèrent  et  à  la  réclame  retentissante 
des  premiers  jours  succéda  bientôt  un  silence  discret  et 
presque  accusateur.  C'est  l'histoire  de  beaucoup  d'afTaires  ; 
elles  naissent  dans  une  auréole,  se  développent  dans  la 
pénombre  et  meurent  dans  la  nuit.  Le  comptoir  de 
Patna  ne  disparut  point  avec  Groiselle  ;  à  part  les  années 
d'occupation  anglaise,  il  dura  même  jusfju'à  la  fin  du 
siècle.  Mais  il  ne  fut  jamais  un  lieu  de  grande  activité 
ni  de  grande  aflluence  et  son  impoiiance  ne  s'accrut 
pas  avec  les  années.  Et  n'est-ce  pas  comme  un  symbole 
de  la  destinée  qu'on  ne  puisse  même  pas  déterminer 
l'emplacement  d'un  comptoir  sur  lequel  la  Compagnie, 
le  ministre  et  même  l'Elat  eurent  un  instant  les  yeux 
fixés  ! 

Dacca. 

Dacca,  qui  est  encore  aujourd'hui  la  seconde  ville  du 
Bengale,  est  située  à  264  milles  à  l'est  de  Calcutta.  On 
peut  y  aller  en  bateau  jusqu'à  Aaraingunj,  qui  est  à  quel- 
ques milles  seulement  de  la  ville.  Le  droit  de  nous  y  éta- 
blir nous  avait  été  expressément  concédé  en  1722,  mais 
la  Compagnie  n'usa  pas  d'abord  de  ce  droit  et  quand 
elle  crut  devoir  en  profiter,  elle  aima  mieux  louer  des 
maisons  et  des  magasins  :  elle  paya  ainsi  des  loyers  jus- 
qu'en 1-02,  époque  où  le  chef  de  la  loge,  Renault,  acheta 
les  immeubles  loués  pour  11.800  roupies. 

En  1737,  nos  intérêts  y  étaient  représentés  par  un 
nommé  Téchère,  qui  se  trouvait  alors  en  possession  de 
87.000  roupies  pour  les  divers  achats  à  cfl'ectuer  tantdans  le 
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pays  lui-même  qu'à  Jougdia.  En  i-SS,  Duplcix  complaît 
lui  faire  passer  3o.ooo  roupies. 

Joug  (lia. 

La  loge  de  Jong-dia  était  approximativement  à  3oo  milles 
à  l'est  de  Calcutta  et  à  20  milles  seulement  de  Chitla- 
gong  :  quoique  située  tout  près  de  la  mer,  on^'y  rendait 
exclusivement  par  voie  fluviale,  le  Gange  d'abord,  le  Brah- 
mapoutre ensuite.  Les  variations  du  llcuve  et  les  érosions 
de  la  mer  en  ont  plusieurs  fois  modifié  l'emplacement  et 
il  est  impossible  de  déterminer  dune  façon  précise  quel 
était  celui  de  1735,  lorsque  nous  nous  y  établîmes.  A  ce 
moment,  la  loge  était  à  deux  lieues  de  la  mer  ;  en  1707, 
elle  n'en  était  plus  qu'à  trois  kilomètres;  enfin  en  17GG, 
elle  fut  complètement  emportée  par  les  eaux  et  nous 
dûmes  chercher  un  autre  terrain,  qui  lui  aussi  eut  ses 
vicissitudes. 

Le  comptoir  avait  été  institué  pour  procurer  à  la  Com- 
pagnie diverses  marchandises  de  fabrication  spéciale, 
dont  on  ne  trouvait  pas  ailleurs  la  même  qualité,  tels 
les  garas,  les  baffetas  et  les  sanas.  Nos  premiers  agents, 
Ignace  et  Téchère,  envoyés  dès  1735,  étaient  d'origine 
asiatique  :  ils  recevaient  leurs  fonds  et  leurs  instructions 
de  Dacca.  Cette  première  année,  Dupleix  les  invita  à 
acheterjusqu'à/40. 000  roupies  de  marchandises,  dontpartie 
arriva  à  Chandernagor  par  trois  bazaras  dès  le  27  sep- 
tembre :  un  second  convoi  était  prochainement  attendu. 
Les  marchands  de  Jougdia  portaient  le  nom  de  dalalcs 
et  correspondaient  aux  banians  de  Chandernagor.  Les 
documents  que  nous  avons  pu  consulter  sont  muets  sur 
les  opérations  des  années  suivantes  :  on  peut  supposer, 
sans  crainte  d'erreur,   qu'elles  furent    d'importance    se- 
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celles  de  Balassor,   qui   étaient  pour   ainsi   dire   inexis- 
tantes. 

Chittagong ,  le  Népal,  l'Assam. 

En  dehors  des  établissements  réguliers  que  nous  avions 
au  Bengale,  et  qui  se  réduisaient  à  Balassor,  Cassim- 
bazar,  Patna,  Dacca  et  Jougdia,  Dupleix  caressa  encore 
le  projet  de  s'établir  à  Chittagong,  au  Népal  et  en  Assam  ; 
il  dirigea  même  en  Assam  une  expédition  qui  dura  plu- 
sieurs mois. 

Nous  n'avions  jamais  eu  de  loge  à  Chillagong  ou  Cha- 
tigan,  mais  nos  bateaux  du  Pégou  y  touchaient  quel- 
quefois et  s'y  livraient  alors  à  quelques  opérations. 
Comme  nous  n'avions  aucun  paravana  pour  y  faire  du 
commerce,  ces  opérations  étaient  chanceuses.  En  173G, 
un  brigantin  venant  de  Pondichéry,  le  Dauphin,  com- 
mandé par  Yigé,  fut  obligé  d'y  relâcher.  Le  nabab  ou 
plutôt  Agy-IIamet  exigea,  pour  lui  permettre  de  continuer 
son  voyage,  le  quart  de  la  cargaison  et  pour  plus  de 
sûreté,  il  fit  mettre  Yigé  en  prison.  Dupleix  protesta  très 
vivement  ;  il  prétendit  qu'Agy-Hamet  avait  agi  contre 
tout  droit,  et  ne  voulut  pas  lui  reconnaître  une  part 
quelconque  dans  la  cargaison  ;  il  n'avait,  disait-il,  aucune 
qualité  pour  trafiquer  des  droits  de  la  Compagnie^.  Il 
fallut  néanmoins  arriver  à  composition  et  après  d'assez 
fortes  dépenses,  Yigé  put  quitter  Chittagong  pour  Chan- 
dernagor  où  il  arriva  le  9  février. 

Dupleix  voulut  profiter  de  cet  incident  pour  régler 
définitivement  notre  situation  en  ce  port.  Chittagong 
pouvait  fournir  une  grande  quantité  de  toiles.  Les  Armé- 

1.  Ars.  4784.  p.  12,  16  et  82. 
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nicns  y  faisaient  un  grand  commerce  et  cette  même 
année  les  Anglais  obtinrent  la  permission  de  s'y  élablir 
sans  payer  de  droits.  Pourquoi  ne  profiterions-nous  pas 
des  mêmes  avantages  ?  En  1737,  Dupleix  fit  demander 
par  Burat  un  paravana  pour  y  faire  du  commerce  ;  il 
était  toutefois  résolu,  s'il  fallait  payer  trop  cher,  a  tout 
abandonnera  Ce  fut  précisément  ce  qui  arriva  :  Agy- 
Ilamet  émit  de  telles  prétentions  que  Dupleix  laissa  tomber 
de  lui-même  tous  les  pourparlers. 

L'idée  de  pénétrer  au  Nopal  n'eût  même  pas  un  com- 
mencement d'exécution.  Dupleix  avait  entendu  parler  des 
richesses  de  ce  pays  peu  distant  de  Patna  et  de  Cassim- 
bazar  et  dès  l'abord  il  avait  entrevu  la  possibilité  d'y 
faire  du  commerce  et  notamment  d'y  écouler  nos  draps 
de  France.  Groiselle  lui  envoya  à  ce  sujet  dans  le  courant 
de  1787  un  rapport  que  nous  n'avons  pas  retrouvé  ; 
perte  infiniment  regrettable  car  il  serait  curieux  de 
savoir  comment  on  pensait  pénétrer  au  xvni"  siècle 
dans  un  pays  d'un  accès  encore  si  peu  facile  aujourd'hui 
pour  les  Européens  2. 

Le  voyage  en  Assam  n'avait  jamais  été,  semble-t-il, 
tenté  par  un  Européen.  Comme  toute  terre  inconnue,  le 
pays  passait  pour  être  d'une  grande  richesse.  Touchant 
du  côté  de  l'est  à  la  Chine,  ayant  au  sud  comme  limites 
les  royaumes  d'Aracan,  de  Siam  et  d'Ava,  confinant  au 
nord  au  Tliibet,  à  l'ouest  au  Bengale,  il  offrait  depuis 
l'Hymalaya  jusqu'à  la  mer  une  succession  de  plaines,  de 
vallées  et  de  montagnes,  oij  se  concentraient  les  tempé- 
ratures  et  les   productions   les  plus  variées.  Le  Brama- 


I.  B.  N.  8980,  p.  9  et  10. 
3.  B.  N.  8980,  p.  ;i9-53. 
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poutre  le  traversait  de  l'est  à  l'ouest  suivant  une  ligne 
légèrement  oblique.  Gomment  l'idée  d'y  faire  du  com- 
merce vint-elle  à  Dupleix  ?  il  semble  que  ce  fut  sur 
l'initiative  d'un  ncgociant  anglais  de  Calcutta,  du  nom 
dEUiot.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opération  fut  décidée  dans 
le  plus  profond  mystère  entre  EUiot,  Dupleix  et  Sichter- 
mannau  cours  de  l'année  1738,  et  ils  formèrent  entre  eux 
une  association  financière  pour  la  réaliser.  La  Compagnie 
de  France  non  plus  que  celle  d'A.ngleterre  n'y  étaient  pas 
intéressées  ;  Dupleix  prenait  à  son  compte  tous  les  risques 
personnels  comme  aussi  tous  les  bénéfices  ;  cependant, 
disait-il,  «  la  réussite  tout  entière  irait  à  la  nation  ».  Il 
comptait  retirer  du  pays  beaucoup  d'or,  du  morpliil,  du 
poivre  et  du  salpêtre  et  y  écouler  des  draps. 

Mill,  un  Anglais  résidant  à  Dacca,  fut  envoyé  en  éclai- 
reur  avec  quelques  marchandises  ;  il  fut  bientôt  suivi 
d'un  Hollandais  nommé  Goodingt,  particulièrement 
désigné  par  Sichtermann.  Mill  devait  avoir  le  tiers  des 
bénéfices  de  l'entreprise  et  Goodingt  un  quinzième  de  ce 
tiers. 

Nous  ne  savons  si  Mill  alla  jusque  dans  l'Assam,  ni 
quel  fut  le  résultat  de  son  voyage  ;  nous  savons  seulement 
qu'au  mois  de  mai  suivant  il  était  revenu  à  Calcutta 
rendre  compte  de  sa  mission  et  bien  qu'on  eut  alors 
trouvé  que  les  marchandises  qu'il  rapportait,  notamment 
les  soies,  n'étaient  pas  toutes  de  bonne  qualité,  on  décida 
de  continuer  l'expédition.  Mill  partit  donc  pour  l'Assam 
quelque  temps  après  avec  80.000  roupies  d'elï'ets  divers 
dont  beaucoup  de  bijoux.  Il  devait  faire  le  voyage  avec 
un  nommé  ^lathcAvs  ou  Mathée,  chargé  plus  spéciale- 
ment des  intérêts  de  Dupleix,  mais  Mathée,  plus  tôt  prêt, 
partit  le  premier  (fin  mai).  Ce  Mathée,  dont  la  nationa- 
lité nous  est  inconnue  —  mais  vraisemblablement  c'était 
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un  étranger  —  avaît  pour  mission  d'obtenir  du  roi 
d'Assam  la  permission  pour  les  Français  de  trafiquer 
dans  son  pays  et,  s'il  réussissait,  de  lui  remettre,  avec 
une  lettre  personnelle,  un  cheval  de  choix  à  titre  de 
cadeau  :  il  importait  toutefois  que  Mill  ne  sut  rien  de 
ces  tractalions.  Duplcix  le  soupçonnait  de  travailler  pour 
les  intérêts  anglais  sous  le  couvert  de  leur  association  : 
il  ne  se  croyait  pas  interdit  d'en  faire  autant. 

Mill  et  Mathée  se  rejoignirent  le  27  juin  en  un  endroit 
non  dénommé  sur  le  Brahmapoutre,  à  une  assez  longue 
distance  de  Dacca  en  remonlant  vers  l'Assam.  Mathée 
avait  dû  séjourner  quelques  jours  à  Dacca,  pour  y  attendre 
de  l'argent  de  Chandernagor.  La  navigation  se  lit  dès 
lors  de  conserve  sur  ce  fleuve  immense,  dont  les  rives 
sont  si  basses  en  son  cours  inférieur  qu'il  semble  parfois 
qu'on  navigue  sur  un  lac  sans  fin  dont  les  eaux  loin- 
taines se  confondent  avec  l'horizon. 

Peu  après  le  27  juin,  ^lill  et  Mathée  arrivèrent  à  Fal- 
khat  et  le  11  juillet  à  Rangamathy,  qui  était  alors  le  point 
extrême  des  terres  du  nabab  de  Mourchidabad.  Ils  y 
restèrent  trois  jours,  puis  continuant  leur  voyage,  ils 
parvinrent  à  Candahar,  où  il  vint  des  vaisseaux  du  pays 
sur  lesquels  ils  chargèrent  leurs  effets  et  marchandises. 
Là  Mill  prit  de  l'avance  avec  rintention  d'attendre 
Mathée  à  Goyatly,  considéré  comme  étant  sensiblement 
à  la  moitié  du  voyage. 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  aucun  incident  ;  on  avait 
passé  librement  entre  toutes  les  terres  et  sur  toutes  les 
eaux  du  nabab  de  Mourchidabab  et  depuis  Rangamathy 
les  gens  du  roi  d'Assam  ne  s'étaient  pas  montrés  exi- 
geants. Les  difficultés  habituelles  commencèrent  à 
Goyatty  ;  il  fallut  à  chaque  instant  payer  des  droits  de 
passage   plus   ou  moins   abusifs.    On  passa  cependant  et 


401    — • 

l'on  arriva  jusqu'à  Ranguepour,  mais  ce  fut  le  terme  du 
voyage.  Il  ne  fut  pas  possible  d'aller  plus  loin.  Le  roi  du 
pays  n'usa  d'aucun  mauvais  procédé  à  l'égard  de  ses  hôtes, 
mais  visiblement  il  désirait  ne  jamais  les  revoir  et  il  mit 
tout  en  œuvre  pour  les  décourager.  Deux  soldats  et  un 
écrivain  de  l'expédition  revenus  au  Bengale  dès  le  mois 
de  novembre,  laissaient  planer  les  plus  grands  doutes 
sur  le  succès  de  l'entreprise.  Après  leur  retour  on  resta 
plus  de  quatre  mois  sans  nouvelles.  Dupleix  et  Sichter- 
mann  considéraient  déjà  leurs  compatriotes  d'Europe 
comme  perdus  ;  tout  d'un  coup  le  8  mars  17/(0  on  reçut 
une  lettre  de  Malhée  du  22  février  précédent  :  tout  le 
monde  se  portait  bien,  mais  l'expédition  était  manquée. 
Mathée  dut  revenir  avec  une  partie  des  marchandises 
qu'il  avait  emportées  et  sur  les  indications  de  Dupleix, 
en  laissa  quelques-unes  à  Dacca  pour  y  être  vendues.  Il 
rapportait  par  contre  i/j  mans  de  poivre,  mais  peu 
d'autres  produits  et  Dupleix  en  conclut  que  l'Assam 
n'avait  pas  toutes  les  richesses  qu'on  lui  avait  dites.  On 
sait  que  ce  pays  est  aujourdui  un  grand  producteur  de  thé 
qui  n'était  pas  cultivé  dans  l'Inde  à  cette  époque.  Dupleix 
ne  fut  pas  autrement  surpris  de  cet  insuccès,  dont  il  se 
consola  sans  peine,  et  il  ne  fut  plus  question  de  l'Assam 
non  plus  que  du  Népal  '. 


I.  B.  N.SgSa.p.  66,  73,80,96,  106,  108,  i4i,  ali.— Arch.  Col.  0^76, 
p.  216. 
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CHAPITRE  X 
L'affaire  des  roupies. 


La  querelle  relalive  à  la  frappe  des  roupies  éclata  à  la 
fin  (le  173-.  Pour  en  apprécier  l'importance,  quelques 
explications  préliminaires  sont  indispensables. 

I .  Explications  préliminaires. 

Les  monnaies  d'Europe  n'ayant  pas  cours  dans  l'Inde, 
les  Compagnies  étrangères  qui  voulaient  faire  du  com- 
merce étaient  obligées  d'y  introduire  avec  leurs  produits 
toujours  insuirisants  pour  obtenir  des  marchandises  de 
retour,  des  lingots  dargent.  Ces  lingots  étaient  envoyés 
aux  Monnaies  des  nababs  ou  rajas,  souverains  du  pays, 
qui  en  déterminaient  le  prix  d'après  les  usages  ou  les 
nécessités  du  conimcrce,  transformés  en  numéraires  et 
restitués  sous  cette  forme  à  leurs  propriétaires,  moyennant 
un  droit  de  frappe,  qui  constituait  le  bénéfice  du  souve- 
rain.   Ce   bénéfice    élait  de  G   à  8   "/o^- Aussi,  quand  les 


1.  Kn  Franco,  à  la  même  époque,  ce  bc-nrCuc  était  de  cinq  fi  7  '/o- 
En  vertu  d'un  tarif  de  1726,  les  directeurs  de  monnaie  pavaient  on 
oilet  le  marc  d'arq^ent  /i6  livres  7  sous  .H  deniers  et  le  restituaient  en 
numéraire  à  raison  de  ^g  livres  2  sous.  Il  convenait  toutefois  de 
déduire  de  ce  bénéfice  les  frais  de  fabrication  et  les  déchets,  qui  se 
montaient  à  environ  19  sous  G  deniers  i)ar  marc. 

Apres  1736  ctjusqu'en  1755,  par  raugmcnlation  du  prix  de  l'ar- 


—  /iû3  — 

Compagnies  furent  solidement  assises  en  leur  comptoir, 
songèrent-elles  à  obtenir  pour  leur  compte  la  faculté 
d'émettre  des  monnaies  ayant  cours  au  même  titre  que 
celles  des  princes  du  pays.  La  Compagnie  de  France,  qui 
dépendait  de  la  nababic  d'Arcate,  fit  des  propositions  indi- 
rectes au  nabab  dès  l'année  171 5  et  des  propositions  plus 
directes  en  i7;>i.  Elles  échouèrent  devant  les  prétenlions 
de  ce  prince  ;  il  était  naturel  que  les  souverains  indigènes 
ne  voulussent  pas  se  dépouiller  d'un  droit  qui  leur  don- 
nait chaque  année  un  bénéfice  assuré  :  l'échange  des  lin- 
gots contre  des  roupies  étant  une  opération  à  laquelle  on 
ne  pouvait  se  soustraire.  Mais  il  n'est  rien  dont  on  ne 
triomphe  à  force  de  patience  ;  dans  les  Etats  de  l'Inde,  le 
maître  véritable  n'était  pas  toujours  le  nabab  ou  le  raja  ; 
c'était  le  plus  souvent  un  ministre  ou  un  courtisan,  fort 
dévoué  assurément  aux  intérêts  de  l'Etat,  mais  plus  sou- 
cieux encore  de  sa  propre  fortune.  De  nouvelles  tenta- 
tives faites  en  1724  et  en  1727  ne  donnèrent  aucun  résul- 
tat ;  la  Compagnie  ne  voulait  donner  que  25, 000  roupies 
de  cadeaux,  mais  en  1706,  Dumas  fut  assez  heureux  pour 
réussir  où  ses  prédécesseurs  avaient  échoué.  Après  bien 
des  démarches  et  des  sollicitations,  il  obtint  le  17  août 
du  nabab  d'Arcate  par  l'intermédiaire  de  son  ministre 
Imam  Sahib,  ou  encore  Goulam  Imam  Iloussein  Khan,  la 
permission  de  frapper  des  roupies  au  coin  d'Arcate  à  la 
Monnaie  de  Pondichéry^  Il  en  coûta  officiellement  à  la 
Compagnie  i  j.ooo  roupies  pour  le  nabab,  5. 000  pour  un 
de  ses  trésoriers  nommé  Citizorkhan  et  2.000  pourd'au- 


gent,  le  bénéfice  fat  réduit  peu  à  peu  à  quatre  18  ">/„  pour  tomber  à 
deux  II  27  de  1755  à  1771  et  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  ce  béné- 
fice n'était  plus  que  d'un  72^  "o. 

I  Cette  Monnaie  existait  déjà  pour  la  frappe  des  pagodes  en  mon- 
naie d'or. 
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très  officiers  ;  mais  il  y  eut  dautres  dépenses  secrètes 
dont  Dumas  rendit  compte  à  la  Compagnie.  Dumas  s'était 
en  outre  engagea  fournir  annuellement  et  au  taux  inva- 
riable de  7  pagodes  2  fanons  la  serre  à  Citizorklian  cl  a 
Imam  Sahib  pour  5o.ooo  pagodes  de  matières  d'argent 
pour  chaque  vaisseau  de  France  faisant  son  chargement  à 
Pondichéry.  Il  s'était  encore  obligé  à  payer  annuellement 
à  Imam  Sahib  et  à  ses  enfants  mâles  en  ligne  directe,  à 
perpétuité,  une  roupie  par  mille  qui  seraient  fabriquées  à 
Pondichéry  K 

Les  avantages  concédés  à  Cilizorkhan  et  à  Imam  Sahib 
étaient  en  réalité  une  concession  faite  au  nabab  lui-même 
et  représentaient  un  droit  d'environ  10  roupies  par  mille 
roupies  fabriquées,  à  déduire  du  bénéfice  net.  Si  l'on  y 
ajoute  16  roupies  représentant  le  travail  des  ouvriers, 
sans  compter  la  roupie  par  mille  promise  à  Imam  Sahib, 
ce  bénéfice  revenait  encore  à  près  de  7  "/„,  dont  1  "/„ 
équivalant  au  droit  de  seigneuriage  payé  antérieurement 
sur  toutes  les  espèces  converties  à  la  monnaie  d'Alam- 
parvé  et  le  surplus  correspondant  à  la  ditîérencc  entre  le 
prix  de  l'argent  au  moment  où  il  entrait  à  la  monnaie 
et  celui  qu'il  avait  en  sortant.  Le  droit  de  seigneuriage 
allait  à  son  tour  profiter  à  la  Compagnie  :  dans  l'année 
qui  suivit  l'obtention  du  paravana,  il  fut  frappe  à  la  mon- 
naie de  Pondichéry  i.^ao.ooo  roupies^  et  sur  les  seules 
roupies  envoyées  au  Bengale,  il  y  eut  200.000  roupies  de 

I.  Ananda  Rangapoullc  évalue  ainsi  dans  son  journal  (i*' septembre 
1736)  les  dépenses  de  Dumas  : 

80.000  roupies  données  au  nabab, 
aâ.ooo  roupies  données  aux  gens  de  sa  cour, 
i5. 000 roupies  données  à  Imam  Sahib, 
plus  8.000  pagodes  pour  frais  divers,  démarches,  etc. 

Le  droit  de  i  pour  mille  à  Imam  Sahib  fut  payé  à  ses  héritiers 
jusqu'à  i8o3.  A  ce  moment  sa  descendance  directe  s'éteignit, 
a.  A.  P.  5,  p.  7G  et  i5a. 
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bénéfice.  Dumas  comptait  sur  un  bénéfice  annuel  de 
i5o  à  200.000  roupies,  c'est  dire  toute  l'importance  du 
commerce  du  Bengale  ;  c'est  dire  aussi  combien  la  con- 
version des  lingots  en  roupies  à  notre  monnaie  pouvait  et 
devait  en  profiler. 

En  portant  cet  accord  à  la  connaissance  de  Dupleix,  dès 
le  10  septembre,  Dumas  ajoutait  : 

((  Outre  le  bénéfice  que  la  Compagnie  tirera  de  la  fabrication, 
elle  ne  courra  point  les  risques  d'envoyer  ses  fondsà  Alcmparvé 
à  la  discrétion  des  Maures  et  nous  ne  serons  pas  obligés  de 
garder  ici  si  longtemps  les  vaisseaux  destinés  pour  le  Gange, 
si  elle  prend  le  parti  d'avoir  toujours  à  sa  monnaie  5  à  600.000 
roupies  de  reste  pour  fournir  à  ses  vaisseaux  et  à  ceux  des  par- 
ticuliers'. » 

Or,  les  roupies  arcates  auxquelles  nous  allions  sub- 
stituer pour  notre  compte  les  roupies  de  Pondicbéry 
avaient  cours  au  Bengale  depuis  fort  longtemps  ;  c'était 
avec  elles  que  nous  faisions  les  transactions  les  plus  cou- 
rantes ;  les  autres  se  réglaient  avec  la  monnaie  du  pays,  la 
roupie  sicca. 

Sicca  est  un  mot  hindoustani  qui  signifie  monnaie  ;  la 
roupie  sicca  était  la  monnaie  par  excellence.  Elle  était 
frappée  au  coin  et  avec  les  armes  de  l'Empereur  Mogol  et 
il  y  avait  peine  de  mort  contre  quiconque  en  détenait  de 
rognées  ou  de  fausses.  Sa  valeur  intrinsèque  était  supé- 
rieure à  celle  de  la  roupie  arcate  :  lo/j  grains  de  poids 
contre  102  et  11  deniers  22  grains  de  litre  contre  11  de- 
niers 11/20.  Mais  sa  valeur  réelle  dépendait  des  circons- 
tances ;  elle  était  des  plus  variables.  Contrairement  à  ce 
que  l'on  pourrait  penser,  la  roupie  sicca  n'avait  point 
cours  dans  tout  le  pays  où  elle  était  frappée  ;  il  y  avait 

i.C.  P.  I,  p.  346. 
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des  régions  où  l'on  n'en  voulait  pas  et  où  la  roupie  arcale 
lui  était  non  seulement  proférée,  mais  entièrement  sub- 
stituée ;  dans  ce  cas,  cette  dernière  étant  plus  recherchée, 
il  pouvait  arriver  que,  malgré  la  différence  de  poids  et  de 
titre,  elle  acquît  une  valeur  égale  à  celle  de  la  roupie 
sicca.  C'était  ralïuire  des  changeurs.  Ces  gens,  dira  plus 
tard  un  voyageur  dans  l'Inde  ^  ne  font  absolument  d'autre 
métier  que  de  troquer  la  monnaie  quelconque  qui  leur  est 
oirerte  contre  celle  dont  on  a  besoin,  moyennant  un  béné- 
fice nommé  bcnta  cl,  comme  ils  avaient  l'art,  en  s'cnten- 
dant,  de  supprimer  par  des  accaparements  alternatifs  les 
espèces  devenues  nécessaires,  ce  bcnta  était  souvent  con- 
sidérable et  procurait  des  fortunes  assurées  à  ceux  qui 
exerçaient  ce  métier^  d'autant  plus  que  le  tenant  de  leurs 
pères  qui  s'y  étaient  enrichis,  ils  le  faisaient  pour  la  plu- 
part avec  de  grands  moyens.  Ainsi,  en  dehors  du  poids  et 
du  titre,  l'agio  constituait  une  autre  différence,  plus  sen- 
sible encore,  entre  les  deux  roupies. 

Il  existait  en  outre  la  roupie  courante  ^^ec/trc,  dont  on 
ne  trouve  pas  la  dénnilion  exacte,  mais  qui  devait  être, 
autant  qu'on  en  peut  juger  aujourd'hui,  une  monnaie 
d'argent  qui  n'avait  cours  qu'en  raison  de  sa  valeur  en 
métal  argent,  eu  égard  à  son  titic  et  à  son  poids.  Les  rou- 
pies à  l'état  de  neuf,  arcates  ou  siccas,  faisaient  prime,  de 
8  "/„  environ  pour  les  premières,  de  i4  "/"  environ  pour 
les  secondes,  tant  en  raison  de  leur  poids  et  titre  que  de 
la  sécurité  que  donnait  à  l'acquéreur  leur  effigie,  leur  bon 
état  de  conservation,   et  la  protection  des  lois. 

Pour  la  commodité  des  calculs,  lorsqu'on  engageait 
une  affaire  par  simple  accord  et  sans  bourse  délier,  on 
déterminait  le  prix    des    marchandises  non  en   roupies 

1.  Yvon,  aiUc-major  des  troupes  du  roi.  .\ulcs  sur  le  Bengale  17S0. 
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arcalcs  ou  siccas,  mais  en  uno  monnaie  de  compte  on  de 
convention  dite  roupie  courante,  divisée  en  i6  annas  ou 
32  ponnes.  Lorsqu'on  réalisait  le  marché,  on  le  boni- 
fiait de  la  différence  ou  benta  existant  entre  cette  roupie 
et  celle  avec  lequel  le  compte  devait  être  liquidé.  Cotte 
différence  était  théoriquement  de  7  ponnes  pour  la  roupie 
sicca  et  de  5  pour  la  roupie  arcate,  autrement  dit,  tandis 
que  la  roupie  courante  était  invariablement  divisée  en 
16  annas  ou  82  ponnes,  la  roupie  sicca  avait  cours  à 
raison  de  89  ponnes  et  la  roupie  arcate  à  raison  de  87. 
Cela  faisait  sensiblement  entre  elles  un  écart  de  18  et  de 
i4  "/o-  Ainsi  100  roupies  de  compte  auraient  du  se  payer 
par  88  roupies  siccas  ou  8G  roupies  arcates,  mais  dans  la 
pratique  il  en  était  tout  différemment.  Les  loges  françaises 
et  hollandaises  comptaient  ordinairement  la  roupie  cou- 
rante à  environ  8  %  ^^  perte  contre  la  roupie  d'Arcate 
et  à  i4  Vo  contre  la  roupie  sicca;  en  d'autres  termes, 
100  roupies  courantes  équivalaient  à  92  roupies  arcates  et 
à  86  roupies  siccas.  Cette  proportion  n'était  d'ailleurs  pas 
absolue  ni  constante  :  elle  était  subordonnée  aux  besoins 
du  numéraire. 

Nous  introduisions  donc  des  roupies  arcates  au  Ben- 
gale pour  les  besoins  de  notre  commerce  ;  mais,  ainsi  que 
les  roupies  siccas,  elles  n'avaient  pas  cours  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  A  Cassimbazar  notamment  et  dans 
la  région  de  Mourchidabad  on  ne  pouvait  faire  de 
paiements  qu'en  roupies  siccas.  Nous  étions  donc  obligés 
de  nous  en  procurer.  Or,  tandis  que  les  Hollandais  et  les 
Anglais  avaient  obtenu  du  nabab  la  permission  de  porter 
directement  leurs  matières  ou  lingots  à  la  Monnaie  de 
Mourchidabad,  nous  étions  obligés  de  nous  défaire  de  nos 
espèces  entre  les  mains  d'un  changeur.  Celui-ci  commen- 
çait par  faire  la  balance  entre  les    roupies  siccas  et  les 
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piastres  ;  or  il  fallait  communément  io5  piastres  pour 
égaler  2/10  roupies  siccas.  Celte  somme  de  piastres  répon- 
dait à  la  valeur  intrinsèque  de  219  roupies  1/2  siccas, 
mais  les  changeurs  n'en  accordaient  guère  au  delà  de  208, 
avec  un  bénéfice  de  5  "/o  ^• 

Il  eut  été  par  conséquent  de  noire  intérêt  de  faire 
fabriquer  des  roupies  siccas  pour  noire  propre  compte, 
en  portant  directement  nos  matières  ou  espèces  aux  Mon- 
naies du  prince  2.  Nous  y  songions  depuis  longtemps.  Déjà 
en  son  rapport  de  1727  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
Duplcix  avait  signalé  l'utilité  d'obtenir  ce  privilège.  Mais 
il  ne  pensait  pas  qu'on  put  y  arriver  sans  de  grandes  dif- 
ficultés : 

((  On  doit  être  persuadé,  écrivait-il,  que  le  vice-roi  de  ce 
royaume  ne  le  permettra  qu'après  avoir  reçu  de  gros  présents. 
Un  de  ses  plus  grands  revenus  est  la  fabrication  des  roupies 
siccas  ;  tout  l'argent  que  l'on  porte  au  Bengale  en  piastres  et  ma- 
tières, est  porté  à  cette  monnaie.  Les  envois  d'ici  en  roupies 
causeraient  une  diminution  de  ses  revenus,  qu'il  croira  ne  pou- 
voir réparer  que  par  un  présent  considérable,  qu'il  faudrait 
sans  doute  renouveler  à  chaque  mutation  de  vice-roi,  et  l'on  ne 
doit  pas  douter  que  les  Anglais  ne  fassent  leurs  efforts  auprès 
de  celui  du  Bengale  pour  que  le  cours  de  nos  espèces  nous  soit 
refusé.  Le  seul  moyen  de  nous  tirer  de  tous  ces  embarras  serait 
de  s'adresser  au  Grand  Mogol...  Cette  négociation  peut  facile- 
ment se  faire  pour  Bengale  ;  l'on  est  beaucoup  plus  à  portée 
de  la  cour  qu'ici  et,  prenant  la  précaution  d'envoyer  à  Chandcr- 
nagor  un  mémoire  bien  circonstancié  sur  les  offres  et  présents 
qu'on  pourrait  faire  de  la  part  de  la  Compagnie,  celte  affaire 


I.  Tels  sont  les  chiffres  donnés  par  Samuel  Ricard,  dans  son  Trailr 
général  du  Commerce  paru  en  17(19  ;  il  est  possible  sinon  probable 
qu'ils  aient  été  un  peu  diffi-rents  en  1738;  mais  le  principe  était  le 
même  et  la  dilTérence  devait  ôlro  peu  sensible. 

a.  Il  en  avait  trois  :  Mourchidabad.  Rajmahal  et  Dacca. 


serait  bientôt  décidée.  Il  me  serait  difficile  de  dire  à  quoi  doivent 
se  monter  les  offres  de  la  Compagnie  ;  je  pense  seulement  que. 
s'il  n'en  coûtait  que  loo.ooo  roupies,  elle  ne  devrait  pas  balancer 
de  les  donner.  » 

Diipleix  n'avait  pas  perdu  de  vue  ces  idées  lorsqu'il 
arriva  au  Bengale.  Dès  le  mois  de  novembre  lySi,  il  se 
préoccupa  d'obtenir  du  nabab  le  même  privilège  que  la 
Compagnie  de  Hollande,  c'est  à-dire  celui  de  porter  à  la 
Monnaie  de  Mourchidabad  les  lingots  qui  lui  venaient 
chaque  année  de  la  Compagnie. 

Nous  avions,  semble-t-il,  profité  autrefois  de  ce  droit 
implicitement  contenu  dans  les  paravanas,  mais  comme 
notre  commerce  était  tombé,  on  avait  cessé  de  l'exercer. 
Maintenant  que  nos  afl'aires  reprenaient,  il  était  utile  de 
le  faire  revivre.  Mais  l'avidité  de  Fatechem  était  un  sérieux 
obstacle.  «  Il  s'empare,  disait  Dupleix,  de  tout  l'argent, 
fait  quelques  présents  à  celui  qui  tient  la  place  du  nabab 
et  que  l'on  appelle  Sonja  Yady  Mahamet  Khan.  Pourtant 
cette  permission  n'apporterait  aucune  perte  aux  revenus 
du  nabab,  puisqu'il  lui  est  indifférent  que  ce  soit  nous  ou 
un  gentil  qui  lui  paie  ce  droit  de  monnayage.  »  Ne  pou- 
vant porter  notre  argent  à  la  Monnaie,  nous  étions  obligés 
de  le  vendre  aux  correspondants  de  Fatechem  le  prix  qu'ils 
demandaient,  en  général  à  2  1/2  "/„  de  perte.  Fatechem 
faisait  ensuite  fabriquer  les  roupies  à  sa  convenance, 
sans  que  le  trésor  public  en  retirât  le   moindre    bénéfice. 

Dupleix  estimait  que  si  nous  pouvions  nous  passer  de 
son  intermédiaire,  la  Compagnie  retirerait  plus  de  4  V» 
sur  le  prix  de  vente  de  ses  matières  ;  il  prescrivit  en  con- 
séquence à  Burat  d'essayer  d'obtenir  du  nabab  la  permis- 
sion de  porter  directement  nos  matières  à  sa  Monnaie,  en 
offrant,  si  besoin  était,  un  cadeau  de  20.000  roupies,  et 
en  évitant  autant  que   possible   d'éveiller  l'attention  de 
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Falcchcm  qui  ne  manquerait  pas  démettre  obstacle  à  ces 
négociations. 

Toutefois  la  solution  de  cette  afTaire  ne  dépendait 
pas  exclusivement  du  nabab  ;  son  lieutenant  à  Mourcbi- 
dabad  dépendait  lui-même  d'un  nommé  Kondora  kban, 
résidant  à  Delhi  et  qui  exerçait  auprès  du  Grand  Mogol  la 
charge  de  bockchls  ri moidonc.  Dupleix  écrivit  à  Forestieri, 
son  correspondant  à  la  Cour  du  Mogol,  pour  essayer  de 
lui  faire  obtenir  cette  permission,  pour  laquelle  il  se 
déclarait  prêt  à  payer  une  somme  de  /io.ooo  roupies. 

Forestieri  entra  en  rapport  avec  Kondoraklian  ;  mais 
les  exigences  financières  de  ce  dernier  furent  telles  que 
mettant  en  balance  le  profit  de  l'opération  et  la  somme 
qu'il  faudrait  dépenser  pour  la  faire  réussir,  Dupleix 
préféra  tout  abandonner  (septembre  173:?)^  jusqu'à 
ce  qu'il  se  présenlut  des  conditions  plus  favorables. 

L'année  suivante,  les  roupies  arcates  acquirent  complè- 
tement le  droit  de  cité  au  Bengale  ;  nos  matières  s'y 
échangeaient  aisément.  Le  bénéfice  qu'on  eut  retiré 
d'une  fabrication  directe  des  roupies  ne  parut  plus  en 
rapport  avec  les  dépenses  qu'il  faudrait  faire  pour 
l'obtenir  ou  pour  le  conserver.  Dupleix  lui-même  ne 
songea  pas  à  reprendre  le  projet  qu'il  avait  conçu  et  pour- 
suivi. 

2.  U opposition  à  la  circulation  des  roupies  arcates. 

Après  l'obtention  du  paravana  de  1786  à  Pondichéry, 
il  semblait  naturel  que  nos  roupies,  du  même  titre  que 
celles  d'Arcate  et  ne  présentant  avec  elles  d'autre  marque 
distinctivc  qu'un  simple  petit  croissant  à  côté  du  millé- 

I.  B.  N.  8979,  p.  uG,  a3,  5i,  77. 
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simc,  dussent  pénétrer  sans  difTiculté  an  Bengale.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Fatcclioin  continuait  de  jouir  du  droit 
exclusif  de  faire  fabriquer  des  matières  d'argent.  L'intro- 
duction de  nos  roupies  ne  signifiait  nullement  que  nous 
entendions  àravenirncplusfaire  convertir  aucune  matière 
d'argent  au  Bengale,  mais  Fatechem  avait  certainement 
remarqué  que  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  d'accepter 
au  Bengale  les  roupies  arcatcs  diminuerait  la  fabrication 
des  roupies  siccas  et  par  suite  son  bénéfice.  S'il  eut  eu 
connaissance  d'une  lettre  que  la  Compagnie  écrivait  en 
ce  moment  même  au  Conseil  supérieur  —  3o  octobre 
1-37  —  il  aurait  vu  sa  situation  encore  plus  compromise. 
En  cette  lettre,  la  Compagnie  recommandait  de  convertir 
en  roupies  de  Pondichéry  tous  les  fonds  destinés  au 
Bengale.  Si  ces  ordres  avaient  pu  être  exécutés,  les 
bénéfices  que  Fatcchcm  et  le  nabab  retiraient  jusqu'a- 
lors de  l'introduction  de  nos  matières,  auraient  entière- 
ment disparu. 

Fatcchcm  se  défendit  contre  ce  danger.  La  cour  du 
nabab  ayant  résolu  de  s'opposer  à  la  circulation  des  rou- 
pies de  la  Compagnie,  une  véritable  conspiration  s'établit 
contre  elles  de  la  part  de  Fatechem  et  des  changeurs  ;  on 
répandit  le  bruit  que  leur  litre  était  inférieur  et  on  ne 
voulut  plus  les  accepter  que  comme  roupies  courantes. 
Fatechem  fit  en  même  temps  décider  qu'il  serait  seul  dans 
le  Bengale  à  donner  des  lettres  de  change  et  à  changer 
les  roupies  arcales  en  siccas.  Le  change  lui-même  fut 
porté  deSàio  1/2  "/<,.  Le  rapport  des  arcates  et  des  siccas 
passait  ainsi  à  89,00,  tandis  qu'auparavant  la  dllférence 
était  de  G  "/„  environ,  soit  100  arcates  pour  g4  siccas  ; 
même  dans  certains  cas  les  deux  roupies  furent  acceptées 
sur  le  pied  d'égalité.  C'était  pour  les  Arcates  une  perle 
de  5  points  1/2  par  la  simple  volonté  de   Fatechem   et 
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sans  que  la  valeur  réelle  des  roupies  ait  été   modifiée. 

Devant  celte  manœuvre  et  pour  la  paralyser,  le  Conseil 
supérieur  envisagea  un  instant  l'utilité  de  faire  un 
présent  au  nabab  de  Mourcbidabad  et  il  invita  Dupleix 
à  voir  le  parti  qui  conviendrait  le  mieux,  en  niéna- 
geant  autant  qu'il  le  pourrait  les  intérêts  de  la  Compa- 
gnie. Dupleix  répondit  le  5  septembre  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  satisfaction  était  de  prier  Mzam  par  lin- 
lermédiairc  du  nabab  d'Arcate  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  au  Bengale  pour  que  nos  roupies  y  fussent  reçues 
au  même  litre  que  celles  d'Arcate.  Le  Conseil  supérieur 
suivit  cet  avis  et  fil  aussitôt  les  démarcbes  nécessaires 
auprès  du  nabab  et  d'Imam  Sabib,  qui  par  hasard  se  trou- 
vaient alors  l'un  et  l'autre  à  Golcondc. 

Ces  démarcbes  furent  laborieuses.  De  Golconde  où  les 
dispositions  à  notre  égard  paraissaient  alors  favorables,  il 
fallut  écrire  à  Delhi,  oiî  la  question  n'intéressait  per- 
sonne. La  réponse  du  Mogol  larda  à  venir  ;  on  l'oblinl 
seulement  après  de  longs  mois,  par  l'intervention  tenace 
de  Vollon.  iNizam  fut  charge  de  la  transmetlre  àPon- 
dichéry,  mais  dans  l'intervalle  on  était  parvenu  à  le  con- 
vaincre que  nos  roupies  avaient  moins  de  poids  que 
celles  d'Arcate.  C'était  la  thèse  de  Fatechem  pour  empê- 
cher le  cours  de  nos  roupies.  11  fallut  qu'un  haut  person- 
nage, ami  d'Imam  Sahib,  se  portât  caution  du  litre  de 
nos  monnaies  pour  lever  les  doutes  dans  l'esprit  de 
Mzam.  Ce  prince,  tout  à  fait  rassuré,  écrivit  alors  fort 
polinicnl  à  Dumas  et  lui  envoya  sa  lettre  dans  une  bourse, 
ce  qui  ne  se  faisait  qu'à  l'égard  des  personnes  que  l'on 
considérait.  Celte  lettre,  qui  doit  être  des  premiers  jours 
de  juin  l'^^i),  fut  reçue  à  Pondichéry  le  5  septembre  ;  elle 
contenait  le  paravana  de  Mzam  au  soubab  du  Bengale  ; 
ce  paravana  était  ainsi  conçu  : 
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«  Vous  qui  avez  un  pouvoir  égala  celuy  des  Ministres  du  roy, 
qui  estes  un  seigneur  valeureux  et  qui  présidez  à  toutes  les 
puissances  du  pays  où  vous  êtes,  dont  la  réputation  s'est'  ré- 
pandue partout,  vous  qui  estes  aimé  de  moi  et  qui  estes  digne  de 
tous  les  emplois  et  estes  comblé  de  toutes  sortes  de  prospérités, 
Alava  Daoula,  je  souhaite  que  vous  soyez  par  la  grâce  de  Dieu 
en  parfaite  santé. 

«  J'ai  appris  par  M.  Dumas,  Gouverneur  de  Pondichéry,  que 
les  serafs  de  Bengale  apporteraient  des  obstacles  au  cours  de 
ses  roupies  ;  c'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  que  s'il  y  a 
quelque  différence  de  ces  roupies  aux  roupies  courantes  d'Ar- 
cate,  il  faut  me  le  mander;  s'il  n'y  en  a  point, il  faut  que  vous 
donniez  des  ordres  qu'elles  soient  reçues  dans  toute  l'étendue 
du  Souba  de  Bengale  1.  » 

On  pense  bien  que  les  événements  n'avaient  pas  attendu 
cette  lettre  tardive  pour  suivre  leur  cours  fatal  et  né- 
cessaire. Lorsque  Fatechem  se  mit  à  entraver  le  cours  de 
nos  roupies,  on  était  au  milieu  de  1737.  Les  marchands 
qui  n'avaient  pas  encore  passé  des  contrats  préférèrent 
attendre  l'issue  des  événements.  Parmi  les  contractants, 
ceux  qui  avaient  déjà  engagé  leurs  capitaux  se  trouvèrent 
fort  embarrassés.  Les  roupies  de  la  Compagnie  avaient 
été  acceptées  sur  le  pied  de  8  "/^  de  banta  ;  à  la  suite  des 
manœuvres  de  Fatechem,  ces  roupies  tombaient  au  rang 
des  roupies  courantes,  n'avaient  plus  que  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'argent  et  perdaient  ainsi  leur  prime  de 
8  °/o-  Ceux  qui  avaient  mis  en  circulation  les  roupies 
reçues  se  plaignirent,  mais  aucun  ne  réclama  de  dédom- 
magement. La  perte  atteignit  surtout  ceux  qui  avaient 
contracté  sans  se  presser  de  faire  circuler  leur  argent. 
Ils    voulurent  se  débarrasser  des   roupies  arcates  reçues 
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de  la  Compagnie,  hors  du  contiùle  de  Fatechem,  sans 
éprouver  celle  perte  de  8  "/o  ;  pour  cela  ils  recoururent  à 
divers  moyens.  Les  uns  cherchèrent  à  faire  passer  leurs 
roupies  cinquante  par  cinquante  dans  leurs  ceintures  ; 
d'autres,  croyant  mieux  faire,  les  mirent  dans  de  vieilles 
panelles  couvertes  de  riz.  Les  risques  étaient  grands  et 
souvent  ceux  qui  voulurent  les  courir  revinrent  sans 
avoir  osé  franchir  les  passages  gardés.  D'autres  enfin, 
plus  prudents,  allèrent  prendre  des  lettres  de  change 
chez  Fatechem  qui,  pour  échanger  les  roupies  arcates 
contre  les  roupies  siccas,  commença  par  leur  faire 
payer  lo  1/2  de  hanta  et  ensuite  i  i/a  à  2  1/2  le  change 
de  la  lettre  ;  de  cette  façon  100  roupies  arcates  faisaient  à 
peine  87  siccas. 

Lorsqu'il  vit  la  situation  des  roupies  de  la  Compagnie 
ainsi  compromise,  Fatechem,  poursuivant  toujours  son 
but,  fit  proposer  par  le  nabab  de  rétablir  le  cours  de 
nos  roupies  à  8  "/<,  de  banta,  mais  à  condition  soit 
de  mettre  un  droit  de  3  1/2  "/„  sur  toutes  celles  que 
nous  introduirions  au  Bengale,  soit  de  porter  nos  es- 
pèces à  la  Monnaie  de  Mourchidabad  pour  être  converties 
en  siccas. 

Devant  cette  double  alternative,  également  défavorable 
à  nos  intérêts,  Dupleix  se  trouva  très  perplexe,  mais  il 
eut  vite  pris  son  parti.  On  approchait  de  la  fin  de  l'année. 
C'était  le  moment  où  les  navires  devaient  retourner 
en  France.  Les  marchands  qui  n'avaient  avec  nous 
aucun  engagement,  ne  voulaient  faire  aucun  contrat, 
à  moins  qu'on  ne  leur  donnât  la  roupie  arcate  sur  le 
pied  de  la  courante  :  or,  pas  de  contrats,  pas  de  retour. 
Sans  attendre  le  résultat  des  négociations  qui,  sur  sa 
propre  initiative,  avaient  pu  être  engagées  avec  Aizam 
et  la  Cour  de  Delhi,   sans  prendre  l'avis  du  Conseil  su- 
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péricur  trop  cloi«^no  pour  répondre  en  temps  opporLun, 
Duplcix  cnlra  dans  les  vues  du  nabab  pour  porter  nos 
matières  d'argent  à  sa  Monnaie.  Les  pourparlers  confiés 
à  Burat  conimeneèrent  au  début  de  septembre  ;  ils 
furent  lents  et  compli([ués.  Le  divan  du  nabab  relirait 
le  lendemain  les  propositions  qu'il  avait  faites  la  veille  ; 
on  discuta  longtemps  sur  le  cadeau  de  oo.ooo  roupies 
qu'il  demandait  et  que  Duplcix  trouvait  exorbitant.  On 
Unit  pourtant  par  s'entendre  ;  le  22  novembre,  Burat  se 
trouva  devant  de  nouvelles  olfres  qu'il  reçut  l'ordre  d'ac- 
cepter, afin  de  permettre  le  chargement  et  le  départ  de 
nos  vaisseaux. 

3.  L'accord  du  10  janvier  1738. 

L'accord  toutefois  ne  fut  signé  que  le  10  janvier  1-38  ; 
mais  les  affaires  étaient  assez  avancées  pour  que  Duplcix 
put  en  laisser  pressentir  le  règlement  définitif  par  lettre 
envoyée  à  la  Compagnie  le  19  décembre.  Le  paravana  du 
10  janvier  était  ainsi  conçu  : 

«  Aux  ofTiciers  des  monnaies  de  Moxodaba,  Allebernaga 
(Akbarnagar)  ou  Uajcmol  (Rajmahal)  et  Johonguernagor  (Dja- 
hanghirnagar)  ou  Daka,  Savoir  faisons.  Par  le  firman  du  défunt 
roY  et  conformément  aux  paravanas  des  anciens  nababs  et 
divans,  la  Compagnie  a  loujours  payé  les  droits  et  autres  cou- 
tumes sur  les  marchandises  et  autres  emplettes  couformcment 
aux  Hollandais,  dont  elle  a  obtenu  cy  devant  le  paravana  en 
conformation  des  dites  coutumes. 

((  Comme  elle  n'a  point  apporté  dans  ce  temps  des  matières 
d'or  et  d'argent  pour  faire  des  roupies,  c'est  pour  cela  qu'il  n'est 
point  parlé  dans  ce  dit  paravana  qu'elle  en  fabriquera  dans  nos 
tancassals  ou  monnaies. 

((  11  y  a  quelques  jours  que  M.  Duplcix,  Directeur  de  la 
Compagnie  de  France,  nous  a  représenté  que  si  nous  voulions 
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accorder  un  paravana  conforme  à  celui  des  Hollandais,  il  ferait 
venir  des  nialicrcs  d'argent  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie 
pour  être  frappées  et  converties  en  roupies.  A  ces  causes  et 
en  considération  du  bénéfice  qu'il  en  reviendra  à  l'Empereur, 
nous  luy  accordons  la  permission  d'apporter  les  dites  matières 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  fi  nos  tancassals  en  payant  les 
mêmes  droits  que  payent  les  Hollandais.  —  Fait  en  date  du 
17  du  mois  de  Uamazan,  l'an  :io  du  règne  de  l'Empereur  (ou  le 
10  janvier  1738)  ^.  » 

Ce  paravana  ne  conférait  pas  à  la  Compagnie  l'auto- 
risation  de  frapper  directement  monnaie.  La  fonte  des 
roupies  devait  continuer  à  se  faire  dans  les  ateliers  du 
nabab  et  par  les  soins  de  ses  propres  ouvriers.  La  Com- 
pagnie obtenait  seulement  le  droit  de  faire  fondre  en 
roupies  siccas  à  la  monnaie  de  Mourebidabad  une  cer- 
taine quantité  de  lingots  d'argent,  sans  passer  par  aucun 
intermédiaire  et  la  faculté  d'introduire  au  Bengale  une 
quantité  deux  fois  supérieure  de  roupies  de  Pondicbéry, 
sans  avoir  autre  chose  à  payer  que  le  banta  d'usage. 

Les  avantages  n'étaient  point  comparables  à  ceux  ob- 
tenus par  Dumas  à  i'ondicbéry;  ils  n'en  furent  pas  moins 
très  réels.  Le  paravana  du  10  janvier  rétablit  partout  la 
sécurité  du  commerce.  Après  sa  signature,  il  fut  convenu 
avec  les  marchands  qu'ils  prendraient  de  nouveau  la 
roupie  arcalc  ù  8  "/„  de  banta  de  la  courante,  c'est-à-dire 
à  92  arcales  pour  un  compte  de  100  roupies  courantes. 
Le  banta  de  la  sicca  fut  porté  à  1^4  rs.  G  annas  ; 
il  eut  pu,  écrivait  Dupleix,  être  poussé  jusqu'à  17,  mais 
c'eut  été  faire  tomber  la  roupie  arcate  et  la  réduire  à  la 
courante  ;  il  voulut  l'éviter  en  soutenant  cette  dernière 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  Quant  aux  espèces  ou 

1.  Cité  par  Zay,  Ilisioirc  monclairc  des  Colonies  Françaises,  p.  336. 
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matières  d'argent  nécessaires  à  notre  commerce,  il  fut 
entendu  que  nous  pourrions  en  porter  la  moitié  aux 
Monnaies  du  nabab  :  le  reste  de  nos  transactions  con- 
tinuant de  se  faire  en  roupies  arcates  ou  de  Pondichéry. 
Toutefois  ce  cliiffre  n'était  pas  obligatoire  ;  il  pouvait  être 
moindre  et  en  fait  il  fut  réduit  à  un  tiers,  c'est-à-dire  à 
peu  près  la  somme  qui  nous  était  indispensable  pour  nos 
transactions  en  roupies  siccas. 

Cet  accord  nous  coûta  un  cadeau  de  5o.ooo  roupies,  il 
nous  revenait  moins  cbcr  que  si  Falccbem  eut  continué 
de  se  réserver  le  monopole  du  cbange  à  raison  de  lo  1/2  ; 
car  il  gagnait  plus  à  ce  change  que  sur  la  conversion 
des  matières  d'argent.  Seulement  le  maintien  de  ce 
change  eut  risqué,  en  les  troublant,  de  paralyser  le  mou- 
vement des  affaires  et  le  nabab  n'avait  aucun  intérêt  à 
les  voir  péricliter.  La  concession  de  Fatechem  était  ins- 
pirée par  une  raison  économique  des  plus  sages,  sans 
compter  qu'en  pareil  cas  un  gros  bénéfice  immédiat 
a  souvent  plus  d'appât  que  des  avantages  plus  consi- 
dérables dans  un  avenir  incertain.  D'ailleurs  toute  cetle 
affaire  n'avait-elle  pas  été  préparée  en  vue  de  ce  ré- 
sultat? 

4.  Le  conflit  avec  le  Conseil  supérieur. 

Dumas  ne  fut  cependant  pas  satisfait  :  il  fut  encore 
plus  mécontent  de  n'avoir  pas  été  consulté.  Dans  le 
courant  de  janvier,  il  avait  vu  passer  sous  ses  yeux  la 
lettre  du  19  décembre  adressée  par  Duplcix  à  la  Com- 
pagnie, lettre  dans  laquelle  celui-ci  expliquait  la  situa- 
tion du  Bengale  et  le  remède  qu'il  comptait  y  apporter, 
mais  lui-même  n'avait  rien  reçu.  Dupleix  s'était  contenté 
de  le  renvoyer  à  sa  correspondance  avec  Burat,  négo- 
ciateur de  l'affaire,   sans  d'ailleurs  la  lui  communiquer. 
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Ce  fut  seulement  le  20  janvier  et  le  ij  mars  1788  que 
Duplcix  écrivit  oiriciellemcnt  au  Conseil  supérieur,  en  lui 
racontant  ce  qui  s'était  passé. 

Dans  la  seconde,  que  seule  nous  avons  sous  les  yeux 
in  extenso,  Dupleix  exposait  qu'il  lui  avait  été  impossible 
de  faire  autrement  que  de  se  soumettre  aux  exigences  du 
nabab.  On  ne  levait  pas,  disait-il,  le  bouclier  impuné- 
ment... Celte  extrémité  n'est  d'aucune  utilité,  à  moins 
dabandonner  tout  commerce...  La  Compagnie  avait 
toujours  recommandé  en  de  pareilles  occurrences  de  se 
servir  de  la  voie  des  accommodements,  il  s'en  était  servi 
lorsqu'il  avait  vu  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire 
autrement  et  qu'il  fallait  ou  payer  3  1/2  "/^  sur  toutes 
nos  roupies  au  nabub  et  en  outre  10  1/2  de  la  même 
roupie  au  sicca  ou  apporter  comme  ù  l'ordinaire  nos 
matières  au  Bengale  et  s'exposer  à  abandonner  tout  com- 
merce. Il  n'avait  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  résoudre 
la  diiriculté.  Plusieurs  maures,  gentils,  arméniens  et 
autres  avaient  payé  les  droits  exigés  par  le  nabab  et 
lorsqu'ils  avaient  eu  besoin  de  roupies  siccas,  ils  avaient 
donné  iiors  1/2  arcale  pour  100  siccas.  La  Compagnie 
devait  s'estimer  fort  heureuse  que  la  défense  du  cours 
de  nos  espèces  n'ait  clé  publiée  qu'à  la  lin  de  septembre, 
sans  quoi  il  eut  été  impossible  de  faire  passer  aux  mar- 
chands ces  mêmes  espèces  autrement  que  sur  le  pied  des 
roupies  courantes.  Quelle  perle  c'eût  été  pour  la  Com- 
pagnie !  Leur  cours  n'était  pas  encore  bien  assuré  ;  elles 
étaient  encore  à  3  "/„  de  banla  par  rapport  aux  roupies 
siccas. 

Dupleix  terminait  par  ([uelques  considéralions  sur  les 
pagodes.  Elles  valaient  alors  .')2o  roupies  arcates  ;  elles 
avaient  valu  jusqu'à  33()  et  leur  cours  le  plus  bas  avait 
étéde3i2.  La  pagode,  disait-il,  n'est  pas  une   monnaie 
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courante,  c'est  une  nmiclmndisc  dont  le  prix  hausse 
et  baisse  suivant  la  quantité.  Elles  avaient  une 
grande  valeur,  à  cause  des  difficultés  de  transport  des 
roupies  arcates.  Ceux  qui  avaient  de  ces  dernières  avaient 
été  obligés  de  chercher  de  l'or  pour  le  porter  en  ca- 
chette dans  les  endroits  où  ils  pourraient  acheter  des 
marchandises  ', 

Les  termes  de  cette  lettre  non  plus  sans  doute  que 
ceux  de  la  première  ne  laissaient  pressentir  l'orage  qui 
allait  éclater;  mais  Dumas  ou  plutôt  le  Conseil  supéiieur 
de  Pondichéry  ne  pouvait  admettre  qu'il  n'eut  été  tenu 
au  courant  de  l'opération  qu'une  fois  réalisée,  Dumas 
s'en  expliqua  avec  Dupleix  par  lettre  du  3i  mars,  en 
réponse  à  celle  du  20  janvier. 

A  ses  yeux,  l'opération  rendait  inutile  la  permission 
qu'il  avait  obtenue  de  fabriquer  des  roupies  à  Pondi- 
chéry. Le  discrédit  jeté  sur  elles  ferait  tomber  à  la  côte 
le  prix  des  matières  d'argent,  qui  ne  s'achetaient  la 
plupart  que  pour  les  convertir  en  roupies  et  les  porter 
au  Bengale.  L'opération  avait  en  outre  l'inconvénient 
de  permettre  au  nabab  de  Mourchidabad  de  se  rendre  un 
compte  exact  du  commerce  que  nous  faisions  chaque 
année  au  Bengale  et  d'exiger  des  droits  en  conséquence, 
sans  égard  à  nos  déclarations,  qui  avaient  toujours  jusqu'à 
présent,  beaucoup  diminué  les  droits  que  nous  payons. 
Dans  sa  lettre  à  la  Compagnie,  Dupleix  avait  dit  que 
c'était  le  nabab  lui-môme  qui  avait  proposé  de  porter 
nos  matières  d'argent  à  la  Monnaie;  le  Conseil  supérieur 
objecta  que  Dupleix  devait  refuser  ce  paravana,  il  n'était 
pas  absolument  le  maître  de  conclure  un  pareil  traité. 

I.  B.  N.  8980,  p.  lia.  ,  ,  . 
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Ainsi  la  question  des  rapports  entre  deux  Conseils 
se  trouvait  de  nouveau  posée.  Elle  fut  l'occasion  d'une 
polémique  assez  vive,  où  les  griefs  personnels  côtoient 
les  arguments  administratifs.  Bien  que  dans  la  réalité  les 
uns  et  les  autres  eussent  été  étroitement  confondus, 
nous  essaierons  cependant  de  les  dégager,  par  un 
exposé  un  peu  artificiel,  afin  de  permettre  au  lecteur  de 
se  rendre  compte  d'une  façon  plus  nette  de  la  valeur 
même  du  débat. 

a)  Griefs  personnels.  —  Nous  exposerons  d'abord  les 
griefs  personnels,  avec  leur  cortège  d'accusations  et  de 
récriminations  réciproques.  Dumas  avait  été  très  modéré 
dans  sa  lettre  du  3i  mars  ;  il  fut  un  peu  plus  acerbe  le 
3i  mai.  Il  écrivit  à  Dupleix  : 

«  Quelle  soustraction  à  la  subordination  que  vous  devez,  que 
de  conclure  une  alTaire  de  celte  importance  sans  notre  aveu  ' 
Vous  ne  daignez  même  pas  nous  rendre  compte  du  détail. 
Vous  nous  renvoyez  à  votre  correspondance  avec  M.  Burat... 
N'est-ce  pas,  en  vérité,  se  moquer  de  nous  ?  Nous  vous  prions 
de  réformer  une  pareille  conduite  à  notre  égard,  qui  nous 
forcerait  à  y  apporter  les  remèdes  qui  ne  vous  feraient  pas 
honneur  K  » 

La  lettre  du  3i  mars  étant  conçue  en  termes  précis 
mais  modérés,  était  telle  qu'un  supérieur  peut  l'écrire  à 
un  subordonné  qu'il  désapprouve.  Le  Conseil  de  Chan- 
dernagor  ou  plutôt  Dupleix  ne  put  admettre  qu'on  eut 
été  assez  téméraire  pour  blâmer  sa  conduite  ;  il  répondit 
sans  tarder  les  21  et  22  avril.  Nous  avons  fort  heureuse- 
ment le  texte  complet  de  cet  deux  lettres  dont  la  pre- 

I.  C.  P.  t.  a,  p.  i5. 
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micre  paraît  avoir  été  écrite  spécialement  pour  Dumas. 
Elle   s'exprimait   ainsi  : 

«  Votre  Conseil  a  jelé  celui-ci  dans  une  désolation  que  l'on 
ne  peut  exprimer.  Pour  moi  en  particulier  je  ne  puis  revenir 
de  ma  surprise  et,  à  vous  dire  le  vray,  je  ne  sais  quel  parti 
prendre  dans  cette  occurrence.  Si  l'honneur  n'était  mon  guide, 
j'eus  tout  abandonné,  il  semble  que  l'on  cherche  à  me  forcer 
à  prendre  ce  parti.  .le  m'aperçois  que  quelqu'un  intéressé  à 
mon  départ  domine  entièrement  dans  votre  Conseil  sur  les 
alTairesdu  Bengale  '  et  que  ses  avis  passent  comme  des  oracles. 
Sans  trop  de  réilexion  on  cherche  à  nous  déshonorer  et  la 
supériorité  veut  se  tourner  en  tyrannie  à  notre  égard...  L'on 
a  passé  les  bornes,  l'on  vous  met  au  pied  du  mur,  nous  ne 
pouvons  rester  muets  avec  gens  qui  veulent  nous  désho- 
norer. Le  plus  grand  mal  n'est  pas  ce  qu'on  nous  écrit,  nous 
pouvons  y  répondre  ;  ce  sera  votre  lettre  par  le  vaisseau  la  Reine, 
à  laquelle  vous  savez  bien  que  nous  ne  pouvons  rien  objecter. 
Je  me  doute  bien  que  le  fiel  le  plus  amer  y  sera  répandu  avec 
violence,  ce  qui  cependant  me  donne  lieu  d'espérer  que  la  Com- 
pagnie pourra  douter  de  ce  qui  sera  avancé  avec  tant  de  violence 
et  d'amertume,  d'autant  mieux  encore  qu'elle  n'ignore  pas  que 
la  plupart  de  ceux  qui  composent  actuellemeut  le  Conseil 
supérieur  n'ont  que  des  connaissances  superficielles  du  Bengale. 
Quelle  foi  peut-on  ajouter  aux  rapports  d'un  Golard,  qui,  n'ayant 
aucune  capacité,  a  reçu  des  lettres  d'abolition  d'un  assassinat 
commis  à  Paris.  Quel  déshonneur  pour  votre  Conseil  d'avoir 
un  tel  sujet  !...  J'avais  cru  que  l'amitié  que  vous  avez  pour  moi 
que  je  vous  demande  par  toutes  les  occasions  vous  eut  engagé 
à  ne  pas  souffrir  les  termes  que  l'on  a  insérés  dans  cette  lettre, 
qui  marquent  un  mépris  si  affecté  pour  nous  que  nous  en 
sommes  au  désespoir-.  » 


1.  Sans  doute  une  allusion  à  Dirois. 

2.  B.  N.  S980,  p.  laô. 
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La  seconde  lellre,  conçue  dans  le  même  cspiif,  sinon 
dans  des  termes  équivalents,  débutait  ainsi  : 

«  Si  vous  ave/,  lu  avec  douleur  noire  lellre  du  20  janvier, 
nous  pouvons  vous  assurer  que  colle  que  nous  avons  ressentie  à 
la  réponse  que  vous  y  ave/  failc  le  3i  mars  a  élé  d'une  si  grande 
violence  que  le  relâchement  s'était  déjà  emparé  de  nous.  Nous 
avons  longtemps  balancé  sur  le  parti  que  nous  devrions  prendre. 
Revenus  de  notre  première  suri)risc  et  faisant  rcllcxion  que 
nous  avions  des  maîtres  équitables  qui  nous  rendront  plus  de 
justice  qtie  vous  ne  faites,  nous  avons  pris  le  parti  d'attendre 
leur  décision  et  de  a'ous  faire  voir  clairement  que  nous  ne 
méritons  en  aucune  façon  les  diverses  qualités  déshonorantes 
que  vous  voulez  bien  nous  doiuicr  et  que,  suivant  l'usage  le 
plus  usité  d'une  correspondance  réglée  telle  que  la  Compagnie 
l'exige,  vous  n'étiez  pas  en  droit  de  vous  servir  des  termes  dont 
votre  réponse  est  remplie,  d'autant  moins  à  propos  que  nous  ne 
sommes  pas  vos  commis  mais  ceux  de  la  Conq:)agnie.  Nous  som- 
mes aussi  bien  que  vous  au  service  de  celte  compagnie.  M.  Duplci.v 
occupe  le  second  poste  dans  l'Inde  et  plusieurs  de  nous  ont  pré- 
cédé la  plupart  de  ceux  qui  s'assoyent  dans  le  Conseil  Supérieur. 
Avec  quelle  satisfaction  devons-nous  recevoir  les  termes  ofFen- 
sants  dont  ils  se  servent  ! 

<(  Le  titre  de  Conseil  Supérieur  qu'il  a  plu  à  la  Compagnie  de 
vous  donner  ne  vous  autorise  pas  de  faire  si  peu  de  cas  d'un 
nombre  d'honnêtes  gens  qui  compose  celui-ci  sur  la  probité 
desquels  il  n'y  a  jamais  eu  aucun  doute.  Le  titre  à  part,  ils  ne 
vous  cèdent  en  rien  du  tout  et  ne  vous  doivent  rien. 

«  Cette  seule  réllexion  aurait  dvî,  Messieurs,  vous  retenir  et 
vous  engager  à  nous  dire  simplement  votre  sentiment,  sans  y 
mêler  des  termes  ambigus  auxquels  il  est  facile  de  donner  ime 
interprétation  très  déshonorante  à  notre  réputation  et  sans  nous 
faire  des  menaces  que  votre  conduite  nous  enq)èche  de  craindre. 
Nous  nous  attendons  à  tout  de  funeste  des  réllcvions  que  vous 
vous  promettez  de  faire  jus(pi'à  l'arrivée  des  vaisseaux  d'Ku- 
rope.  On  nous  trouvera  prêts  à  remettre  à  qui  l'on  voudra  la 
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gestion  des  affaires  que  la  Compagnie  a  bien  voulu  nous 
confier.  Nous  nous  attendons  aiissi  à  quoique  chose  de  fâcheux 
de  sa  part  par  le  violent  rapport  que  vous  lui  aurez  fait  par  le 
vaisseau  la  Reine  d'une  affaire  que  vous  n'avez  pas  voulu  com- 
prendre. Cependant  il  nous  reste  encore  l'espérance  de  croire 
qu'elle  ne  nous  condamnera  pas  sans  nous  entendre  et  que  vous 
ne  jouirez  pas  du  plaisir  de  l'avoir  prévenue  contre  nous  d'une 
manière  peu  généreuse  *,  » 

Le  conflit  provoqué  par  Dupleix;  mettait  surtout  en 
cause  le  Conseil  supérieur,  dont  Dumas  ne  faisait  que 
contresigner  les  opinions.  Dupleix  ne  l'ignorait  pas  et 
à  l'occasion  il  saura  bien  jouer  de  cette  différence  de 
points  de  vue  auprès  du  gouverneur  lui-même,  mais 
il  ne  lui  déplaisait  pas  non  plus  à  l'occasion  de  s'en 
prendre  à  Dumas  personnellement  et  c'est  ce  qu'il  ne 
manqua  pas  de  faire  en  la  circonstance.  Yinccns  se  trou- 
vait en  ce  moment  à  Pondichéry  ;  Dupleix  lui  écrivit  le 
i4  mai  une  lettre  assez  curieuse  et  assez  agressive,  mais 
c'était  une  lettre  privée  et  par  conséquent  excusable  : 

«  Je  serai  bien  aise,  lui  écrivait-il,  que  vous  fassiez  sentir  à 
M.  Dumas  la  différence  de  penser  à  mon  sujet  de  la  Compagnie 
avec  leur  façon  d'agir  avec  nous.  Le  pauvre  homme  veut  ou- 
blier les  obligations  qu'il  nous  a  de  sa  réception  de  second 
à  Pondichéry,  lorsque  nous  avons  été  assez  sots  de  nous  faire 
ce  passedroit.  11  ne  doit  pas  oublier  que  si  j'avais  voulu 
faire  alors  le  mutin,  il  ne  serait  pas  aujourd'hui  ce  qu'il 
est.  Faites-lui  donc  sentir,  mon  cher  compère,  que  diffici- 
lement il  viendra  à  bout  avec  sa  clique  de  me  discréditer 
auprès  de  la  Compagnie,  qui  sait  mieux  que  lui  combien 
je  suis  nécessaire  ici  ;  je  puis  sans  trop  d'ostentation  avan- 
cer cela  ;  ce  n'est  pourtant  qu'à  vous  à  qui  je  l'ai  ja- 
mais dit  2.   » 
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Nous  supposons  assez  volontiers  que  Vincens  ne  prit 
ni  l'initiative  ni  la  responsabilité  d'une  démarche  aussi 
délicate,  mais  Diipleix  ne  cherchait  en  lui  qu'un  confi- 
dent de  sa  mauvaise  humeur  plutôt  qu'un  messager  de 
ses  doléances  qu'il  n'était  nullement  embarrasé  pour 
exprimer  lui-même. 

La  lettre  de  Dumas  du  3i  mai  provoqua  de  sa  part,  le 
i/i  juin  ou  le  9  juillet  —  mais  plus  vraisemblablement  le 
1^1  juin —  une  riposte  que  nous  nous  excuserons  de  re- 
produire encore  tout  au  long  ;  une  analyse  même  très 
sincère  n'arriverait  pas  à  reproduire  pour  le  lecteur, 
d'une  façon  suffisamment  démonstrative,  la  physionomie 
réelle  d'un  conflit  peu  grave  en  lui-même,  mais  extraordi- 
nairement  significatif  pour  la  mise  en  lumière  du  carac- 
tère de  Dupleix  avec  ses  grandeurs  et  ses  imperfections. 
Cette  réponse  était  ainsi  conçue  '  : 

«  Je  suis  aussi  bien  (jue  vous  très  niortific  des  chicanes  que 
votre  Conseil  nous  cherche,  je  sens  bien  que  ce  n'est  que  par 
contre-coup  que  l'on  s'adresse  à  celui-ci,  c'est  à  moi  à  qui 
l'on  en  veut  particulièrement,  on  cherche  à  me  dcgovîter  et 
non  le  bien  de  la  Compagnie,  au  moins  quelques  personnes  : 
on  n'épargne  pour  en  venir  à  bout  aucun  terme,  l'étourderie, 
la  folie  et  même  la  fourberie,  en  termes  équivalents,  sont 
employées  et  toutes  vos  lettres  ne  contiennent  plus  que  des 
termes  diffamants  pour  nous,  les  tables  et  les  rues  de  Pondi- 
chéry  ne  retentissent  plus  que  de  ces  propos  indignes  de  nous 
et  de  ceux  qui  les  font.  Je  vous  le  dis  en  ami,  il  est  difficile 
d'entretenir  l'amitié  avec  de  pareils  termes,  et  l'avis  que  vous 
me  donnez  est  plutôt  une  menace  qu'un  conseil.  Je  ne  chan- 
gerai rien  à  ma  conduite  envers  la  Compagnie,  elle  est  irré- 
prochable et  je  défie  toute  la  terre  entière  d'y  trouver  à  redire, 
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je  suis  franc  et  net  de  ce  côté  là  et  sur  tout  ce  qui  peut  donner 
atteinte  à  la  probité  ;  j'ai  rendu  des  services  essentiels  à  la  Com- 
pagnie, je  puis  à  ce  sujet  le  disputer  à  qui  que  ce  soit  de  tous 
ceux  qui  ont  été  et  sont  dans  l'Inde,  et  je  n'en  ai  reçu  jusqu'à 
présent  que  dos  remerciements;  si  elle  juge  à  propos  d'agir 
autrement  par  la  suite  sur  l'exposé  qu'il  vous  plaira  de  faire 
de  moi,  je  saurai  m'en  tirer  à  la  honte  de  ceux  qui  veulent 
si  gratuitement  m'atlaquer.  Je  ne  sais  sur  quoi  et  à  quel  propos 
vous  me  dites  que  nous  avons  traité  avec  tant  de  hauteur  et 
si  cavalièrement  que  votre  honneur  s'y  trouve  intéressé.  Je 
crois  que  vous  voulez  jeter  sur  nous  ce  que  votre  conseil  a  tant 
fait  de  fois,  en  voulant  nous  faire  passer  dans  diverses  occa- 
sions pour  des  imposteurs,  des  étourdis  et  gens  incapables, 
il  est  vrai  que  nous  n'avons  pu  soulfrir  ces  belles  qualités  avec 
patience,  nous  les  avons  relevées  et  vous  avons  fait  au  doigt 
et  à  l'œil  que  très  mal  à  propos  votre  Conseil  voulait  nous  les 
attribuer.  Vos  lettres,  ne  sont  qu'un  tissu  de  critiques  de  toutes 
nos  opérations,  aujourd'hui  elles  sont  poussées  jusqu'à  nous 
menacer  de  nous  déshonorer  :  jamais  pendant  la  régie  de 
M.  le  Noir,  dont  mal  à  propos  on  ne  se  louait  pas  de  la  douceur, 
il  ne  s'est  rien  vu  de  pareil,  cependant  la  Compagnie,  dans  di- 
verses occasions,  l'a  blâmé  et  le  Conseil  supérieur  sur  la  façon 
dont  il  traitait  ce  Conseil. 

«  Je  n'entends  pas  ce  que  vous  voulez  dire  sur  les  flatteurs 
que  vous  me  conseillez  de  ne  point  écouter  préférablement  à 
la  raison;  depuis  que  j'en  ai  l'usage  je  n'ai  point  connu  ces 
sortes  de  gens,  vous  me  connaissez  mal  ou  plutôt  vous  ne 
voulez  pas  me  connaître,  il  vous  plaît  de  me  donner  des  fai- 
blesses que  je  n'avais  pas  encore  remarquées  dans  le  nombre 
de  celles  que  j'ai  en  partage,  vous  verrez  que  le  Conseil  prend 
le  parti  de  ne  plus  répondre  à  toutes  les  menaces  que  l'on 
pourra  lui  faire  par  la  suite,  et  qu'il  se  contentera  simplement 
de  suivre  les  ordres  qui  lui  seront  donnés.  C'est,  à  ce  que  je 
crois,  le  parti  le  plus  sage  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  dont 
nous  aurons  les  premières  réponses  par  les  vaisseaux  de  l'année 
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qui  vient,  ait  commencé  à  entrer  en  matière  sur  ce  que 
vous  lui  aurez  écrit  un  peu  trop  vivement  par  la  Reine.  Je 
pense  bien  que  sur  l'exposé  du  Conseil  supérieur,  nous  aurons 
été  condamnés,  nous  tacherons,  s'il  est  possible,  de  la  faire 
revenir  et  do  l'engager  à  nous  rendre  la  justice  que  vous  seul 
vous  refusez  avec  bien  peu  de  raison.  Je  finis  sur  tout  cela,  la 
matière  est  abondante  et  j'oublie  que  la  présente  va  par  des 
patamars. 

«  11  ne  tiendra  qti'à  vous  de  continuer  la  môme  correspon- 
dance, et  même,  si  vous  voulez,  l'amitié,  quoique  je  m'aperçoive 
que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  vous  embarrasse  guère  ;  les  marques 
que  vous  m'en  donnez  sont  trop  évidentes  pour  que  j'en  puisse 
douter.  Vous  vous  adressez  à  présent  au  Conseil  pour  vos  garas, 
etc..  que  dois-je  penser  de  ce  changement  ?  L'avez-vous  fait 
dans  l'intention  de  m'iionorcr  ou  de  me  faire  de  la  peine  ?  si 
votre  amitié  avait  été  véritable  pour  moi,  eussiez-vous  souffert 
que  des  termes  diffamants  eussent  été  employés  dans  les  lettres 
du  Conseil.  L'amitié  ne  s'entretient  que  par  l'honnêteté  réci- 
proque ;  dès  qu'on  y  manque  il  est  facile  à  voir  que  l'on  s'em- 
barrasse peu  de  l'ami  ou  de  celui  que  l'on  veut  faire  passer  pour 
tel  :  mes  sentiments  à  ce  sujet  sont  semblables  à  ceux  des 
personnes  qui  ont  raisonné  sur  l'amitié,  et  je  crois  que  vous 
pensez  de  même,  que  vous  êtes  même  nîorlifié  des  termes  dont 
on  s'est  servi  à  l'endroit  des  honnêtes  gens  qui  composent  ce 
Conseil,  qui  sont  remplis  d'un  zèle  indicible  pour  les  intérêts 
de  la  Compagnie.  Je  vous  rends  trop  de  justice  pour  croire  que 
vous  pensez  autrement  et  je  crois  que  vous  m'en  rendez  assez 
pour  être  persuadé  de  ma  vivacité  et  de  ma  sensibilité  sur  tout 
ce  qui  peut  attaquer  l'honneur  et  la  réputation  que  je  me  suis 
efforcé  jusqucs  à  présent  d'établir  ici  comme  en  Europe,  j'espère 
que  l'un  et  l'autre  resteront  dans  leur  entier  et  que  les  coups 
que  l'on  veut  y  porter  ne  feront  que  s'cmousser. 


«  Je  suis  tellement  accablé  de  chagrin  par  tout  ce  que  votre 


Conseil  nous  écrit,  que  je  ne  dors  ni  nuit  ni  jour,  je  crains  avec 
raison  d'y  succomber,  j'ai  ce  mallicur  de  trop  prendre  à  cœur 
certaine  cliose.  je  ne  suis  pas  mon  maître  à  ce  sujet  ;  j'attends 
quelque  consolation  devons  sur  tout  cela,  ne  continuez  pas  de 
m'accabler,  faites  en  sorte  que  votre  Conseil  ne  continue  pas  de 
nous  maltraiter,  l'on  peut  blâmer  et  trouver  à  redire  sans  se 
servir  de  termes  olTensants,  c'est  là  ce  qui  me  chagrine  et  me 
tue,  en  ma  place  vous  penseriez  de  même  ;  vous  m'avez  tant  de 
fois  donné  des  marques  de  \otrc  amitié,  me  refuscrez-vous  celle 
que  je  vous  demande  ?  j'espère  que  non  et  que  vous  rappelant 
l'ancienne  amitié,  vous  nie  rendrez  plus  de  justice  que  votre 
Conseil.  L'on  m'écrit  de  Pondichéry  que  l'incommodité  de 
Madame  votre  épouse  l'obligerait  de  passer  en  France  sur  le 
Phénix  pour  se  rétablir.  » 

Les  lettres  de  Dupleix  des  21  cl  9.2  avril  avaient  paru 
si  extraordinaires  au  Conseil  supérieur  que  dès  le  i5  juin 
il  lui  avait  fait  savoir  eu  quelques  lignes  qu'en  raison 
des  termes  peu  mesurés  dont  elles  étaient  pleines, 
termes  contraires  à  la  vérité  et  remplis  d'emportement  et 
d'interprétations  fausses  et  forcées,  il  n'y  répondrait  pas  '. 

Mais  à  la  même  date  —  exactement  le  17  —  Dumas 
écrivit  personnellement  à  Dupleix  une  lettre  plus  conci- 
liante, où  il  lui  exprimait  en  termes  plus  amicaux  que 
rigoureusement  administratifs,  que  nul  n'avait  jamais 
songé  à  mettre  son  honneur  en  jeu.  Dupleix,  que  le 
souci  de  sa  probité  préoccupait  avant  toutes  choses,  le 
remercia  aussitôt  (G  juillet)  de  l'avoir  détrompé  sur  les 
sentiments  du  Conseil  supérieur, 

«  Je  vous  suis  infiniment  obligé,   lui  disait-il,  des  chagrins 

que  votre  amitié  m'a  épargnés l'obligation  que  je   vous  ai 

est  d'autant  plus  grande  que  j'ai  le  malheur  de  me  chagriner 
plus  qu'aucun  autre,  surtout  lorsque  j'ai  cru  m'apercevoir  du 

1.  G.  P.,  l.  3,  p.  aa. 


—    /j28    — 

moindre  doute  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  proljilé.  Je  vous 
fliraî  aussi  que  je  uo  suis  pas  propre  à  toutes  ces  discussions  ; 
je  ne  puis  pas  les  regarder  de  sang-froid...  je  m'en  aflligc  jour 
et  nuit  et  je  ne  suis  pas  capable  de  penser  à  d'autres  alFaires... 
Je  suis  dans  cet  élat  depuis  votre  lettre  du  3i  mars  ;  j'y  serais 
encore  sans  la  vôtre  du  17  juin  ;  elle  m'a  tiré  de  cet  abattement 
dont  cependant  je  ne  suis  pas  encore  bien  revenu.  Vous  ne 
devez  pas  douter  un  moment  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  n'ait  causé 
quelque  altération  dans  ma  façon  de  penser  à  votre  sujet.  Je 
suis  trop  sincère  pour  vous  parler  autrement.  Je  puis  même 
vous  assurer  que  si  je  pensais  qu'il  vous  restât  ou  que  vous 
eussiez  conçu  le  moindre  doute  sur  mon  compte  qui  put  donner 
atteinte  à  l'iionnôte  homme,  que  je  romprais  pour  toujours 
avec  vous.  Ma  délicatesse  sur  ce  point  est  au-delà  de  toute 
expression  ;  vous  devriez  m'en  estimer  davantage.  Votre  lettre 
du  17  juin  me  rétablit  dans  mon  premier  état  à  votre  égard. 
Vous  me  trouverez  toxijours  disposé  à  faire  tout  ce  que  vous 
prescrirez  et  à  vous  donner  des  manpies  bien  contraires  de 
ce  qu'il  semble  que  vous  pensez  à  mon  égard,  quoique  vous 
ayez  trouvé  dans  mes  dernières  lettres  quelques  expressions 
peu  ordinaires.  J'étais  au  désespoir  de  mé  voir  forcé  de  les 
y  glisser  ;  elles  vont  cesser  et  dorénavant  vous  ne  les  y  trou- 
verez plus.  Rendez-moi  de  même  votre  amitié  qui  dure  depuis 
.seize  ans;  j'y  suis  tout  disposé  et  j'espère  trouver  en  vous  les 
mêmes  dispositions  ^  » 

Le  ton  et  la  teneur  de  celte  lettre  atténuèrent  la  gra- 
vité du  conflit,  qui  alla  perdant  peu  à  peu  de  sa  vivacité, 
mais  ils  ne  le  terminèrent  pas.  La  lettre  du  i/|  juin  s'était 
glissée  dans  Tintervalle  et  avait  fourni  à  la  querelle  un 
nouvel  aliment.  Le  Conseil  supérieur  était  moralement 
tenu  dy  répondre  autant  qu'il  lui  était  nécessaire  d'ex- 
pliquer à  la  Compagnie  les  origines  et  le  développement 
de   la  querelle.    Le   prochain   départ   des   navires    pour 
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l'Europe  ne  lui  permettait  pas  de  retarder  ces  explica- 
tions. Il  écrivit  le  25  octobre  une  lettre  oii,  faisant  la 
Compagnie  juge  de  toute  l'aflaire,  il  se  défendait  d'avoir 
employé  aucuns  termes  injurieux,  outrageants  ou  désho- 
norants à  l'égard  du  Conseil  de  Chandernagor.  Il  avait, 
il  est  vrai,  désapprouvé  l'achat  du  paravana  et  l'avait 
déjà  écrit  à  la  Compagnie,  mais  il  l'avait  écrit  aussi  au 
Bengale  comme  il  devait  le  faire,  sans  pour  cela  attaquer 
ni  même  rendre  suspecte  la  probité  de  personne.  C'était 
plutôt  à  lui  de  se  plaindre  des  expressions  injurieuses 
dont  il  avait  été  l'objet. 

Quant  à  Dupleix,  il  lui  fut  écrit  le  7  septembre  : 

((  Nous  ne  voyons  pas  de  quelle  utilité  il  pourrait  être  que 
nous  vous  donnassions  des  ordres,  puisque  vous  pensez  ne  nous 
être  subordonnés  que  d'une  certaine  façon,  c'est-à-dire  autant 
que  vous  le  jugerez  à  propos  ;  d'ailleurs  nous  ne  nous  risque- 
rons plus  à  vous  dire  notre  avis  sur  vos  opérations,  puisque 
pour  l'avoir  fait  dans  une  occasion  que  nous  croyons  très  inté- 
ressante pour  la  Compagnie,  nous  nous  sommes  attirés  une 
lettre  outrageante,  conçue  en  des  termes  auxquels  nous  ne 
sommes  point  accoutumés.  La  Compagnie  nous  a  fait  croire 
que  nous  étions  vos  supérieurs  quant  à  ce  qui  concernait  ses 
affaires  et  son  service.  C'est  en  cette  qualité  que  nous  nous 
sommes  crus  en  droit  de  vous  écrire  comme  elle  aurait  pu  faire 
elle-même  dans  pareille  occasion.  Elle  décidera  qui  a  tort  de 
nous  deux  et  rendra  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  il  n'y  a 
point  de  doute  qu'elle  n'établisse  à  cet  égard  une  règle  constante 
et  invariable,  soit  en  vous  déchargeant  d'une  supériorité  si  affli- 
geante, ce  que  nous  souhaitons  pour  votre  satisfaction,  soit  en 
établissant  la  supériorité  que  le  chef  doit  avoir  sur  les 
autres  comptoirs  qui  lui  sont  subordonnés,  par  des  ordres  en- 
core plus  précis,  s'il  est  possible,  que  ceux  qu'ellea  donnés  jus- 
qu'à présent  •.  » 

I.  C.  P..  t.  2,  p.  38. 
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Celle  Icltre  marque  la  fia  du  conflit  ;  dans  la  corres- 
pondance elle-même  on  ne  trouve  plus  trace  de  récrimi- 
nations. On  se  demande  d'ailleurs  ce  que  les  deux  partis 
auraient  pu  imaginer  de  nouveau.  Un  certain  ressen- 
timent subsista  seul  dans  les  cœurs  qui  ne  trouvaient 
plus  rien  à  exprimer.  Il  subsista  pendant  trois  ans, 
jusqu'à  la  fin  du  gouvernement  de  Dumas.  L'alTaire  des 
roupies  touchait  en  effet  le  gouverneur  de  Pondichéry 
beaucoup  plus  que  le  directeur  du  Bengale  ;  c'était  lui 
qui  avait  obtenu  du  nabab  d'Arcate  la  permission  de 
battre  monnaie  à  Pondichéry  ;  c'était  à  son  œuvre  per- 
sonnelle qu'avait  touché  Dupleix.  Il  était  donc  légitime 
qu'il  la  défendit  ;  nous  allons  voir  maintenant  s'il  la 
défendit  avec  des  arguments  appropriés  et  convaincants. 
C'est  le  fond  même  du  débat. 

b)  Explications  administratives.  —  Nous  trouvons  dans 
la  lettre  précitée  de  Dupleix  du  22  avril  tous  les  argu- 
ments en  faveur  de  sa  thèse.  Dumas  l'envoya  en  France 
le  i5  octobre  avec  ses  observations  en  regard,  afin,  disait- 
il,  «  de  mettre  la  Compagnie  en  état  d'examiner  à  fond 
cette  affaire  que  le  Conseil  de  Bengale  s'efforce  d'embrouil- 
ler, en  abandonnant  le  fond  de  l'affaire  pour  se  justifier 
sur  des  faits  dont  on  ne  l'accuse  point.  » 

Dupleix  convenait  d'abord  qu'il  eut  été  coupable  s'il 
avait  recherché  la  fabrication  des  roupies  à  Mourchidabad, 
dans  le  même  temps  que  la  Compagnie  avait  obtenu  la 
permission  de  fabriquer  à  Pondichéry.  Mais  elle  lui 
avait  été  offerte  ou  pour  mieux  dire  imposée  par  les 
circonstances. 

Dans  le  courant  de  1737,  on  s'était  en  effet  résolu  à  la 
cour  du  nabab  à  ne  plus  laisser  circuler  les  roupies 
arcates,   à  moins  d'en  payer  le  droit  de  3  1/2  %>   com- 
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munéinent  acqiiillé  par  les  palanes  et  les  zcmindars.  Ce 
droit  était  une  atteinte  à  notre  privilège  et  Duplcix  n'avait 
pas  voulu  en  entendre  parler.  Dans  ces  conditions  il  lui 
avait  paru  qu'au  lieu  de  s'attacher  à  des  revendications 
qui  ne  pouvaient  être  appuyées  par  aucun  argument  de 
force,  il  valait  mieux  transiger,  en  portant  nos  matières 
à  la  Monnaie  du  prince  pour  les  transformer  en  espèces 
du  pays,  qui  auraient  cours  à  l'abri  des  fluctuations  du 
change  et  de  la  spéculation.  Sans  doute  il  en  coulerait 
selon  l'usage  un  présent  assez  considérable,  mais  cela 
vaudrait  encore  mieux  que  les  pertes  que  nous  risque- 
rions de  courir  tous  les  ans  sur  la  valeur  de  nos  roupies. 
Il  avait  en  conséquence  donné  des  instructions  à  Burat 
pour  négocier  raffairc.  Burat  avait  disputé  le  terrain  pied 
à  pied  pendant  plusieurs  semaines  pour  faire  réduire  la 
somme  demandée  de  5o.ooo  roupies  ;  mais  décembre 
approchait,  il  fallait  charger  les  bateaux  et  par  degré  il 
consentit  à  la  donner.  Bien  qu'elle  lui  semblât  exorbi- 
tante, Dupleix  estima  quêtant  donnée  une  alTaire  très 
mauvaise,  on  en  avait  tiré  le  meilleur  parti  possible  et 
qu'il  convenait  de  s'en  féliciter.  Le  Conseil  supérieur 
reconnaissait  lui-même  que  le  cours  des  roupies  arcatcs 
ne  pouvait  être  maintenu  que  moyennant  un  présent  fait 
au  nabab.  Nul  doute  que  ce  présent  ne  fut  devenu  annuel 
et  ne  se  fut  ainsi  transformé  en  une  sorte  de  droit  sur 
les  roupies  arcates.  Droit  ou  présent,  il  neut  pas  fait 
diminuer  le  change  qui  était  de  8  à  lo  "/o- 

Il  n'y  avait  eu  aucun  déshonneur  à  conclure  cet  accord 
comme  paraissait  le  craindre  le  Conseil  supérieur.  Les 
autres  nations  avaient  au  contraire  été  surprises  que 
nous  eussions  si  bien  terminé  cette  malheureuse  affaire. 

Le  Conseil  supérieur  craignait  que  cette  opération  ne 
rendit   pour  ainsi  dire   nulle  l'autoiisation    qu'il   avait 
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obtenue  de  fabriquer  des  roupies  à  Pondichéry,  en  lui 
fernniant  le  marché  du  Bengale.  Ce  n'était  pas  exact.  Les 
roupies  arcales  pouvaient  continuer  à  avoir  cours  et  si  le 
Conseil  supérieur  avait  des  doutes  à  cet  égard,  il  lui 
suffisait,  pour  les  faire  tomber,  d'envoyer  seulement  cette 
année  au  Bengale  la  moitié  ou  même  le  quart  des  matières 
en  espèces,  soit  environ  la  valeur  de  3  à  /joo.ooo  rou- 
pies. 

Le  Conseil  supérieur  eut  désiré  que  celui  du  Bengale 
maintint  d'autorité,  par  un  acte  de  fermeté  mal  défini,  le 
cours  des  roupies  arcatcs.  Si  le  Conseil  entendait  par  lu 
une  déclaration  de  guerre  au  nabab,  Duplcix  en  déclinait 
d'avance  la  responsabilité.  Bengale  n'était  pas  Moka.  Le 
cours  des  roupies  arcales  dépendait  de  la  seule  volonté 
de  Fatechem,  qui  venait  d'obtenir  le  privilège  exclusif 
de  les  changer  en  siccas  ;  il  y  avait  peu  de  chances  qu'il 
voulut  les  rétablir  sur  l'ancien  pied.  En  exigeant  lo  1/2 
sur  le  change  des  arcates  en  siccas,  il  gagnait  plus  que 
sur  les  matières  d'argent  elles-mêmes.  L'intérêt  de  la 
Compagnie  était  donc  en  réalité  de  porter  à  la  monnaie 
de  Mourchidabad  le  plus  de  matières  qu'il  serait  possible. 
En  limitant  à  la  moitié  ou  même  au  quart  l'apport  de 
ces  matières,  Duplcix  savait  que  cette  quantité  ne  serait 
pas  suffisante  pour  contenter  les  marchands. 

Quant  à  faire  donner  des  ordres  par  Nizam  pour 
imposer  le  cours  de  nos  roupies,  le  nabab  de  Mourchi- 
dabad avait  déjà  pris  ses  précautions  pour  n'en  tenir 
aucun  com[)te.  11  s'était  muni  d'une  déclaration  des 
essayeurs  comme  quoi  les  roupies  arcatcs  et  madras 
n'étaient  que  du  titre  des  piastres.  Avec  cette  pièce,  il 
pouvait  proscrire  toutes  les  monnaies  étrangères  et  cette 
mesure  était  à  craindre. 

Duplcix  se  justifiait  ensuite  de  n'avoir  ni  provoqué  ni 
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attendu  les  ordres  ou  intentions  du  Conseil  supérieur.  Le 
passage  est  à  citer  en  entier. 

«  Vous  ne  devez  pas  ignorer,  disait-il,  que  nous  avons  des 
ordres  de  la  Compagnie,  qui  nous  donne  la  liberté  de  faire 
l'usage  de  vos  ordres  suivant  que  nous  les  trouverons  conve- 
nables à  la  situation  des  afTaircs  ;  elle  nous  permet  aussi  d'agir 
de  même  sur  ceux  qu'elle  pourrait  nous  donner.  Sa  façon  de 
penser  est  suivant  les  règles  de  la  prudence,  elle  juge  que, 
comme  nous  sommes  sur  les  lieux,  nous  devons  mieux  savoir 
qu'elle  et  que  vous  les  différents  biais  que  l'on  peut  donner 
à  une  affaire  et  la  manière  de  la  terminer.  Vous-mêmes, 
Messieurs,  et  vos  prédécesseurs  ont  pensé  ainsi  ;  toutes  les 
lettres  ne  font  menlion  d'autre  chose  et  on  a  toujours  laissé 
à  la  prudence  de  votre  conseil  de  terminer  le  mieux  qu'il  lui 
serait  possible  les  mauvaises  affaires  que  l'on  pourrait  sus- 
citer. 

«  C'est  donc  suivant  les  ordres  de  nos  maîtres  que  nous 
avons  agi  dans  la  dernière  affaire  ;  ils  nous  y  aulorisent.  Ainsi 
c'est  d'eux  que  nous  attendons  le  blâme  ou  le  remercîment. 
Quand  même  nous  eussions  agi  contre  vos  ordres,  ce  que  nous 
n'avons  pas  fait,  vous  ne  pouvez,  en  conséquence  de  leur  inten- 
tion, nous  blâmer  de  ne  pas  les  avoir  suivis,  parce  que  sans 
doute  nous  ne  les  eussions  pas  avoués  convenables  à  la  situa- 
tion des  affaires.  Supposons,  s'il  vous  plaît,  pour  un  moment 
que  nous  eussions  pu  attendre  vos  réponses  pour  la  conclusion 
de  l'alTaire,  elles  ne  nous  fussent  parvenues  qu'cà  présent. 
Trois  mois  peut-être  ne  stifTiraient  pas  pour  mettre  vos  ordres 
à  exécution,  c'est-à-dire  terminer  suivant  vos  intentions  et 
si  ces  intentions  ne  convenaient  pas  et  qu'il  fallut  d'autres 
réponses,  où  cela  ne  nous  mènerait-il  pas  ?  Comment  pour- 
rions-nous fournir  la  cargaison  des  vaisseaux  qui  nous  étaient 
destinés  ?  Pensez-vous  que  la  Compagnie  se  contentât  des 
raisons  que  nous  pourrions  lui  donner  touchant  l'hivernage 
de  ses  vaisseaux  sur  l'attente  de  vos  ordres  ?  Elle  nous  rcn- 
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voierait  sans  aucun  doute  à  ceux  qu'elle  nous  a    ci-devant 
donnés  et  nous  n'aurions  en  Ycrilc  rien  à  lui  répliquer  i.  » 

Ce  point  établi  avec  une  netteté  qui  frappera,  Duplcix 
répondant  à  une  crainte  que  paraissait  avoir  le  Conseil 
supérieur,  ox])osait  que  soji  argent  ne  serait  pas  plus 
exposé  à  la  Monnaie  de  Mourchidabad  que  dans  les 
harams,  sur  les  chemins  ou  sur  le  fleuve.  Le  nabab  était 
le  maître  dans  toute  réleiuluc  de  son  gouvernement  ;  le 
moindre  de  ses  ordres  était  exécuté  dans  toute  sa  rigueur  ; 
sa  tyrannie  ne  laissait  pas  plus  de  silretc  dans  un  endroit 
que  dans  un  autre.  Les  Hollandais  qui  faisaient  porter 
le«us  matières  à  sa  Monnaie  n'avaient  jamais  eu  à  son 
plaindre. 

Voilà,  ajoutait  Dupleix,  ce  qu'il  avait  à  répondre  à 
toutes  les  objections  qu'on  lui  avait  faites,  même  «  au 
crime  »  dont  on  l'accusait.  Malgré  tout  ce  qu'on  pouvait 
penser  et  dire,  il  était  persuadé  d'avoir  tiré  la  Compagnie 
d'un  mauvais  pas  et  lavoir  mise  en  état  de  choisir 
suivant  les  occurrences  entre  la  fabrication  de  Pondi- 
chéry  et  celle  du  Bengahi  :  l'apport  de  notre  argent  à  la 
^lonnaie  de  Mourchidabad  étant  une  simple  permission 
et  non  une  obligation. 

Le  Conseil  supérieur,  dans  le  premier  mouvement  de 
douleur  et  d'indignation  que  lui  avait  causé  la  conduite 
du  Conseil  du  Bengale  avait  décidé  (ju'il  ne  lui  allouerait 
aucune  des  dépenses  faites  pour  l'oblcntion  du  paravana 
et  dans  la  suite  avait  maintenu  cette  décision.  Duplcix 
s'en  indigna  avec  une  violence  particulière  : 

<(  Autorisés,  répondil-il  avec  hauteur,  comme  nous  sommes, 
parla  Compagnie  à  traiter  ou  acconnnoclcr  toutes  les  mauvaises 
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affaires  qui  se  présentent,  nous  sommes  dans  la  dernière  sur- 
prise de  voir  comme  \ous  terminez  toutes  vos  réflexions  sur 
l'aflaire  en  question.  Vous  ne  nous  allouerez  pas,  dites-vous, 
aucune  des  dépenses  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet.  Croyez- 
vous  que  nous  sommes  à  votre  service  ou  vos  domestiques? 
D'où  tircz'vous,  s'il  vous  plaît,  cette  autorité?  Est-ce  votre  bien 
ou  celui  de  l'Elat  que  nous  gérons  ?  Sera-ce  vous  qui  serez  juges 
dans  cette  aflairc  ?  Non,  nous  avons  des  maîtres  à  qui  nous 
appelons  ;  ils  seront  nos  juges  et  nous  leur  demanderons  répa- 
ration de  l'injure  que  vous  nous  faites  eu  voulant  nous  faire 
passer  pour  des  fripons,  puisqu'il  n'y  a  que  cette  qualité  qui 
puisse  obliger  de  ne  pas  allouer  cette  somme  et  en  nous  trai- 
tant comme  les  derniers  des  hommes.  Vous  répondrez  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  des  mauvaises  impressions  que 
Aous  aurez  tâché  de  donner  de  nous  à  nos  maîtres  par  la  lettre 
que  vous  aurez  sans  doute  écrite  par  la  Heine,  à  laquelle  vous 
saviez  bien  que  nous  ne  pouvions  répliquer. 

«  Un  supérieur  qui  s'éloigne  de  l'attention  qu'il  doit  avoir 
pour  ceux  qui  ne  lui  sont  subordonnés  que  d'une  certaine 
façon,  qui  ne  ménage  point  les  termes,  qui  tâche  de  le  désho- 
norer, qui  ne  veut  examiner  une  affaire  de  la  dernière  consé- 
quence que  suivant  ses  préjugés,  mériterait  que  le  subordonné 
n'eut  plus  d'égard  à  sa  supériorité  jusqu'à  la  décision  de 
leur  maître  commun.  Mais  non,  soumis  à  vos  ordres,  nous 
ne  nous  en  écarterons  pas,  quelques  sujets  que  nous  en 
ayons  i.  » 

Ainsi  parlait  Dupleix.  Examinons  maintenant  les 
arguments  ou  plutôt  la  réponse  du  Conseil  supérieur.  Il 
doutait  fort  que  la  permission  de  porter  nos  roupies  à  la 
Monnaie  de  Mourchidabad  nous  eut  été  offerte  par  le 
gouvernement  maure,  sinon  pourquoi  ce  présent  de 
5o.ooo  roupies  ?  Une  permission  offerte  ne  se  paie  pas. 
Il  pensait  plutôt  que  l'arrangement  n'avait  été   qu'une 
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intrigue  secrète  du  courtier  Indînaram,  intéressé  en 
quelque  façon  dans  la  conclusion  de  celte  alTuire.  Non 
seulement  le  paravana  n'avait  pas  été  offert,  mais  il 
n'avait  pas  même  été  sollicité  ;  on  nous  avait  purement 
et  simplement  forcés  de  le  prendre.  Loin  de  croire  que, 
par  suite  de  cet  accord,  le  cours  de  nos  roupies  serait 
facilité  au  Bengale,  il  était  convaincu  qu'il  y  avait 
avec  le  nabab  un  engagement  tacite  de  ne  plus  porter 
dans  le  Gange  que  des  matières  d'argent.  Le  jour  où  il 
verrait  que  nous  continuons  à  porter  une  grande  quan- 
tité de  roupies  et  peu  de  matières  d'argent,  il  était  à 
craindre  qu'il  ne  nous  suscitât  de  nouvelles  chicanes 
et  qu'il  nous  défendît  absolument  l'usage  des  roupies 
arcates. 

Le  Conseil  se  défendait  d'avoir  voulu  se  servir  de  la 
force  contre  le  nabab  ;  il  avait  seulement  voulu  insinuer 
que,  dans  une  affaire  de  cette  importance,  un  peu  plus 
de  fermeté  employée  avec  prudence  eîit  été  convenable 
et  Dupleix  en  avait  manqué.  11  n'estimait  pas  désho- 
norant de  porter  nos  matières  à  la  Monnaie  de  Mour- 
chidabad,  mais  après  les  efforts  faits  pour  obtenir  cette 
permission  à  Pondichéry,  l'abandonner  au  Bengale  était 
plutôt  ridicule.  N'est-ce  pas  Dupleix  lui-même  qui,  par 
sa  lettre  du  3  septembre  1737,  avait  proposé  de  recourir 
aux  offices  de  jNizam  pour  obtenir  le  libre  cours  de  nos 
roupies  ? 

Il  désavouait  formellement  s'être  servi  de  l'expression 
de  fripons. 

Les  explications  mêmes  de  Dupleix  prouvaient  bien 
qu'à  l'origine  de  l'affaire,  il  n'en  avait  pas  informé  le 
Conseil  supérieur. 

Le  Conseil  supérieur  ne  croyait  pas  que  la  Compagnie 
dût  trouver  le  même  bénéfice  à  porter  nos  matières  à  la 


Monnaie  de  Mourchidabad  qu'elle  le  trouvait  à  Pondi- 
chéry.  A.  l'appui  de  cette  opinion,  il  invoquait  un  compte 
que  venait  précisément  de  lui  envoyer  Dupleix  sur  la 
conversion  dune  partie  d'argent  en  roupies  siccas. 
L'opération  portant  sur  4io  marcs  ou  81.000  roupies 
n'avait  donné  que  20  roupies  de  bénéfices,  ce  qui  était 
très  peu  de  cliose. 

Malgré  les  avantages  exposés  par  Dupleix,  les  Anglais 
n'avaient  jamais  voulu  accepter  de  porter  leurs  matières 
à  Mourchidabad  ;  ils  avaient  toujours  fait  leur  commerce 
en  roupies  madras  etarcatcs  et  ils  le  faisaient  encore. 

Enfin  le  Conseil  répondait  en  ces  termes  au  dernier 
paragraphe  de  la  lettre  de  Dupleix  : 

«  Que  de  fureur  et  d'emportement  !  Est-ce  ainsi  qu'un  infé- 
rieur doit  écrire  à  son  supérieur?  Comme  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  l'autorilé  que  la  Compagnie  nous  a  confiée  que  nous  donnons 
des  ordres  à  Bengale,  c'est  à  elle  de  venger  l'autorité  blessée  et 
la  façon  injurieuse  avec  laquelle  ^Messieurs  de  Chandernagor 
nous  traitent.  On  peut  lire  et  relire  notre  lettre  ;  l'on  n'y  trou- 
vera rien  de  pareil  à  ce  que  ces  Messieurs  prétendent  fausse- 
ment y  avoir  trouvé  ni  que  nous  ayons  voulu  les  faire  passer 
pour  des  fripons.  On  peut  refuser  d'allouer  une  somme  pour 
avoir  élé  dépensée  mal  à  propos,  sans  pour  cela  attaquer  ni 
blesser  la  probité  de  celui  qui  a  fait  la  dépense  ^  » 

5.  La  fui  du  conflit.  —  L opinion  de  la  Compagnie. 

Telle  fut  la  querelle  des  roupies.  Nous  l'avons  relatée 
tout  au  long  parce  qu'elle  est  la  seule,  ayant  éclaté  entre 
les  conseils,  sur  laquelle  nous  ayons  les  explications  à  peu 
près  complètes  des  deux  adversaires.  On  pourra  juger  par 
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cet  exemple  combion  la  polémique  était  vive,  lorsqu'on 
ne  s'entendait  pas.  Dupleix,  on  en  conviendra,  manœu- 
vrait assez  bien  l'insolence  et  ne  dédaif^nait  pas  toujours 
la  mauvaise  foi.  Cependant,  sur  le  fond  même  de  la 
question,  ce  fut  à  lui  que  la  Compagnie  donna  raison. 
Son  interver>lion  fut  d'ailleurs  courte  et  décisive. 

Elle  avait  connu  dès  le  milieu  de  ly.lS  les  pourparlers 
engagés  par  Dupleix  avec  le  nabab  pour  l'obtcnlion  du 
paravana  des  roupies  ;  elle  apprit  un  peu  plus  lard  que  ce 
paravana  avait  été  accordé.  Elle  ne  sut  toutefois  le  diflérend 
survenu  entre  les  deux  conseils  avec  tous  ses  détails  que 
par  les  courriers  partis  de  l'Inde  du  3  mars  1708  au 
.  i5  février  1789  et  arrivés  à  Lorient  du  17  avril  au  23  juil- 
let i73().  Dans  ses  premières  réponses  à  la  fin  de  1708  et 
au  commencement  de  1789,  elle  marqua  tout  son  mécon- 
tentement à  Dupleix  pour  le  peu  de  subordination  du 
Conseil  de  Cbandernagor,  notamment  à  l'occasion  du 
paravana  qu'il  fallait  obtenir,  mais  elle  ne  se  prononça 
pas  sur  le  fond  même  de  l'an'aire  qu'elle  connaissait  insuf- 
fisamment. 

Dupleix  n'accepta  pas  sans  protester  les  observations  qui 
lui  étaient  faites.  Il  s'en  expliqua  tout  à  la  fois  avec  le 
contnMeur  général,  les  directeurs  et  le  commissaire  du  roi 
(lettres  des  9,  ir>  et  i  A  janvier  17 'io). 

Rappelant  la  situation  de  septembre  1707,  il  dit  au 
contrôleur  général  qu'il  n'avait  alors  agi  que  sous 
l'empire  des  circonstances;  il  ne  pouvait  attendre  l'avis 
du  Conseil  supérieur,  à  moins  de  courir  les  risques  de 
laire  manquer  le  voyage  à  trois  vaisseaux  ;  d'une  mau- 
vaise affaire,  il  avait  fait  une  bonne  ;  il  avait  assuré  la 
libre  circulation  des  roupies  fabriquées  à  Pondichéry  ;  si 
le  Conseil  supérieur  l'avait  censuré,  la  jalousie  y  avait  eu 
plus  de  part  que  toute  autre  cliosc,  ce  conseil  avait  injus- 
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temcnt  voulu  exalter  ses  propres  serviees  en  rabaissant 
ceux  du  Conseil  de  Chandernagor  ^ 

Avec  les  directeurs  et  nolamnient  aA  ec  le  commissaire 
du  roi,  Orry  de  Fulvy,  il  traitait  surtout  la  question  de 
subordination.  Il  semble  que  de  Paris  on  l'ait  accusé 
d'avoir  de  mauvais  sentiments  à  Tégard  de  Dumas  ;  il 
s'en  défendait  expressément. 

«  Il  n'y  a  jamais  eu,  répondit-il,  d  eloignement  de  ma  part 
pour  yi.  Dumas.  Je  puis  prouver  tout  le  contraire  par  mes 
lettres  et  je  puis  vous  assurer  que  je  n'ai  pas  toujours  trouvé 
chez  lui  ce  que  j'avais  lieu  d'en  espérer.  11  s'est  présenté  des 
occasions  où,  au  lieu  de  nous  blâmer  simplement,  on  s'est 
servi  de  termes  qui,  à  le  bien  prendre,  pouvait  donner  atteinte 
à  notre  probité.  Permettez-moi  d'ajouter  que  je  n'ai  jamais 
cherché  à  établir  ma  réputation  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit 
et  que  content  de  bien  faire,  je  n'ai  point  critiqué  ce  que  fai- 
saient les  autres,  quoi  qu'ils  ne  fussent  point  exempts  de  cri- 
tiques en  bien  des  occasions.  Je  remplis  mes  devoirs  en  honnête 
homme.  Je  choisis  toujours  ce  qui  me  paraît  être  le  mieux.  Je 
puis  me  tromper  souvent,  c'est  le  lot  de  l'humanité,  mais  ja- 
mais par  dessein  de  mal  faire  ni  de  désobéir  aux  ordres  de  mes 
supérieurs.  11  serait  difficile  à  M.  Dumas  et  au  Conseil  supérieur 
de  dire  en  quoi  nous  avons  manqué  à  la  subordination  que  la 
Compagnie  exige  de  lui.  » 

Dupleix  continuait  en  disant  qu'il  ne  méritait  pas  la 
façon  dont  on  l'avait  traité.  La  plupart  de  ceux  qui  com- 
posaient le  Conseil  supérieur  ne  connaissaient  rien  aux 
affaires  du  Bengale  et  étaient  encore  il  y  a  peu  d'années 
de  simples  commis  ;  ils  auraient  pu  ne  pas  critiquer  à 
tort  et  à  travers  un  homme  qui  depuis  vingt  ans  était  leur 
supérieur.  Le  Conseil  de  Chandernagor  n'a  jamais  été 
insubordonné  et  il  le  sera  moins  que  jamais. 

I.  B.  N.  8982,  p.  aoo. 
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«  Cependant,  disait  en  terminant  Dupleix,  ne  doit-on  pas 
craindre  que  no  nous  étant  plus  permis  de  prendre  sur  nous 
dans  de  pareilles  occurrences,  le  service  de  la  Compagnie  n'en 
souffre  de  façon  à  se  repentir  de  nous  avoir  gêné  jusqu'à  ce 
point.  Je  pense  qu'une  honnête  liberté  pour  des  affaires  pres- 
sées qu'un  prompt  remède  peut  faire  cesser  dans  l'Inde  doit 
être  accordé  au  Conseil,  comme  il  a  été  de  tout  temps  pres- 
crit par  plusieurs  lettres  de  la  Compagnie  et  surtout  par  celle 
du  2  1  janvier  1783  qui  nous  a  servi  de  fidèle  guide  jusqu'à 
présent  *.,.  » 

Lorsque  la  Compagnie,  mieux  instruite,  eut  sous  les 
yeux  la  correspondance  échangée  entre  les  deux  conseils, 
elle  y  constata  avec  douleur  beaucoup  d'aigreur  de  part  et 
d'autre  et,  sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs  plaintes 
respectives,  elle  jugea  aussitôt  le  différend  lui-même  et, 
pour  les  motifs  que  Dupleix  lui-même  avait  invoqués  et 
qui  peuvent  se  résumer  en  ces  mots  :  nécessité  d'agir  vite 
pour  assurer  le  retour  des  vaisseaux,  elle  approuva  sans 
réserve  la  conduite  du  directeur  de  Chandernagor.  Elle 
eut  môme  à  ce  propos  des  expressions  assez  désobli- 
geantes pour  Dumas  et  le  Conseil  supérieur  ;  elle  insinua 
que  les  roupies  fabriquées  à  Pondichéry  auraient  bien  pu 
être  d'un  titre  inférieur  à  celles  d'Arcate -. 

Dumas  qui  n'était  déjà  plus  (ju'un  gouverneur  in  par- 
tihiis,  en  expectative  de  départ,  répondit  assez  sèchement 
au  sujet  de  la  correspondance  et  assez  vertement  au  sujet 
du  litre  des  roupies.  Voici  exactement  les  termes  de  sa 
lettre,  datée  du  20  octobre  17/10: 

Sur  le  premier  point, 

«  II  faut  que  la  Compagnie  n'ait  pas  bien  lu  celte  corres- 
pondance ;  elle  aurait  vu  que  bien  loin  qu'il  y  ait  eu  de  l'aigreur 


1.  B.  N.  8983.  p.  3ii-ai5. 
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de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  eu  dans  la  nôtre  que  douceur  et 
modération.  Quoique  nous  soyons  bien  éloignés  d'être  per- 
su.idés  de  la  solidité  des  raisons  que  la  Compagnie  a  adoptées 
pour  —  en  se  contredisant  elle-même  —  approuver  la  conduite 
du  Conseil  de  Chandcrnagor  au  sujet  de  l'obtention  du  paravana 
des  roupies  siccas,  cependant,  comme  elle  en  a  décidé,  nous 
n'avons  plus  rien  à  dire.  » 

Sur  le  second, 

((  Quoique  nous  fussions  résolus  de  ne  rien  répliquer  davan- 
tage, nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  nous  ré- 
crier que  les  roupies  de  Pondichéry  sont  égales  en  poids  et  en 
titre  à  celles  d'Arcale.  Quelles  preuves  apporte-t-on  pour 
avancer  le  contraire,  pendant  que  leur  titre  a  été  vérifié  nom- 
bre de  fois  à  Mazulipatam  et  à  Madras,  et  pourquoi  la  Com- 
pagnie en  doutant  de  notre  fidélité,  ne  veut-elle  pas  le 
croire? 

«  On  a  fabriqué  jusqu'à  ce  jour  à  sa  monnaie  de  Pon- 
dicbéry  8.77^.384  roupies,  qui  ont  toujours  eu  cours  et  l'ont 
actuellement  dans  tout  l'indoustan,  malgré  ses  ennemis  et 
nos  ennemis.  Est-il  naturel  de  penser  que  cela  fût  arrivé 
ainsi,  si  nos  roupies  avaient  été  inférieures  à  celles  d'Arcate?  » 

Et  la  lettre  où  Dumas  continuait  en  parlant  plus  spé- 
cialement de  la  fabrication  des  roupies  à  Pondichéry 
et  des  dilïîcultés  qu'elle  avait  suscitées,  se  terminait  en  ces 
termes  : 

«  Nouveaux  venus  dans  cette  matière,  sans  aucune  loi  du 
prince  qui  pût  nous  servir  de  règle,  nous  avons  été  obligés, 
errant  çà  et  là,  étouffés  souvent  par  l'odeur  du  plomb  et  du 
charbon  dans  un  climat  déjà  brûlant  par  lui-même,  de  faire  un 
dur  et  pénible  apprentissage,  au  moyen  duquel  nous  nous 
sommes  mis  au  fait.  Que  nous  en  est-il  revenu  ?  Rien  que  de  la 
mortification  et  du  chagrin.  Triste  exemple  pour  ceux  qui  nous 
succéderont  et  qui  les  engagera  peu  à  s'efforcer  de  donner  du 
neuf,  en  formant  des  entreprises  utiles  à  l'Etat  et  à  la  Com- 
pagnie !  )) 
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L'incident  ne  fut  pas  entièrennent  clos  par  celle  corres- 
pondance. Après  avoir  écrit  à  Dumas,  la  Compagnie  fit 
connaîtrez  Dupleix,  le  i8  janvier  17/io,  ce  qu'elle  pensait 
de  ces  tracasseries  et  discussions  entre  les  Conseils  ;  en 
communiquant  cette  lettre  à  Dumas  le  20  février  suivant, 
elle  déclarait  n'avoir  rien  à  y  ajouter,  «  si  ce  n'est  de  lui 
recommander  directement  d'oublier  tout  le  passé,  de 
ménager  un  peu  davantage  ses  termes  dans  les  lettres 
qu'il  pourrait  avoir  à  lui  (Dupleix)  écrire  pour  le  désap- 
prouver dans  quelques  points  de  son  administration,  et 
enfin  de  vivre  avec  ce  Conseil  qui  lui  restera  subordonné, 
plus  cordialement  que  par  le  passé  et  comme  le  doivent 
faire  d'bonnélcs  gens  dont  toutes  les  opérations  con- 
courent au  bien  du  même  service.  » 

Encore  que  les  formes  d'un  blâme  ne  s'y  trouvassent 
pas,  c'était  un  désaveu  de  sa  manière  de  voir  encore  plus 
formel  que  le  précédent  et  Dumas  ne  s'y  trompa  pas.  Il 
répondit  aussitôt  : 

«  La  Compagnie  nous  aurait  fait  plaisir  de  nous  marquer 
dans  quel  temps  et  à  quelle  occasion  nous  avons  écrit  à  Chandcr- 
nagor  en  termes  peu  mesurés.  Ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  con- 
seil a  été  pour  le  bien  du  service  et  nous  ne  nous  sommes  jamais 
écartés  de  la  bienséance  et  de  la  modération  qu'il  convient 
de  garder  entre  honnêtes  gens.  Nous  l'avons  fait  parce  que 
la  Compagnie  a  voulu  que  ce  comptoir  nous  fut  subor- 
donné ;  ceux  qui  le  composent  nous  ont  réjîondu  en  termes 
durs  et  piquants  auxquels  nous  n'avons  point  répliqué.  La 
Compagnie,  sans  égard  pour  le  bon  ordre  et  la  subordination, 
nous  donne  tort  et  traite  nos  justes  représentations  de  tracas- 
series. Un  resjjeclueux  silence  est  tout  ce  que  nous  avons  dans 
cette  occasion  à  lui  objecter,  et  il  ne  nous  échappera  plus  à 
l'avenir  la  moindre  observation  sur  les  opérations  de  Messieurs 
du  Conseil  de  Chandernagor.  » 

Le  lecteur  s'étonnera   peut-être  de   la    netteté  avec  la- 
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quelle  la  Compagnie,  d'ordinaire  plus  circonspccle,  tran- 
cha ce  différend.  Certes  elle  ninlligea  pas  un  blâme  à 
Dumas,  mais  il  était  dllFicile  de  lui  faire  comprendre  sans 
le  froisser  davantage  qu'elle  ne  lapprouvait  pas.  La  cor- 
respondance dont  nous  avons  publié  les  parties  essen- 
tielles ne  sulïirait  peut  être  pas  à  justifier  un  pareil  arrêt, 
si  nous  ne  savions  qu'au  moment  oii  la  querelle  éclata  à 
Ghandernagor,  Godeheu,  le  futur  ennemi  de  Dupleix,  se 
trouvait  au  Bengale  avec  une  mission  de  la  Compagnie  et 
qu'il  s'était  lié  d'une  étroite  amitié  avec  Dupleix.  Il 
assista  au  développement  de  toute  la  querelle  depuis  son 
arrivée  à  Ghandernagor  en  septembre  173- jusqu'à  son 
départ  à  la  fin  de  l'année  1708.  En  ces  quinze  mois,  il 
fut  le  confident  de  Dupleix  dont  il  partagea  les  vues.  \ 
son  retour  en  France,  il  fut  un  témoin  quon  écouta. 
Godeheu  —  il  le  dit  dans  ses  mémoires  —  raconta  les  faits 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  Dupleix.  Il  n'est  point 
douteux  que  ce  furent  ses  affirmations  qui  décidèrent  de 
l'opinion  de  la  Compagnie. 

Cette  opinion  était  d'ailleurs  la  meilleure.  Dumas  eut 
en  principe  raison  de  se  plaindre  :  il  est  évident  qu'il  eut 
été  préférable  d'obtenir  la  suppression  pure  et  simple  du 
droit  extraordinaire  de  3  "/„  imposé  un  instant  aux  rou- 
pies arcates  à  leur  entrée  au  Bengale  plutôt  que  darriver 
à  un  compromis.  jMais,  comme  il  est  certain  que  ce 
résultat  n'eut  pu  être  obtenu  qu'à  la  longue,  Dupleix  eut 
raison  de  son  cùté  de  préférer  une  solution  immédiate  et 
pratique  à  des  négociations  longues  cl  stériles,  d'autant 
qu'il  fallait  se  procurer  de  toutes  façons  une  certaine 
quantité  de  roupies  siccas  pour  l'usage  des  loges  du 
Nord. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  ce  qu'il  advint  au  Bengale 
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à  la  suite  (le  ce  r^raiid  orage.  Le  ciel  s'était  éclairci  rapiclc- 
mcnt,  le  récit  en  sera  très  court. 

Dupleix  avait  demandé  le  ^^îo  janvier  17,38  que  le  Conseil 
supérieur  lui  envoyai  exclusivement  des  matières  ;  celui- 
ci  qui  ne  voulait  pas  discréditer  ses  matières  refusa 
d'entrer  dans  ces  vues.  Dupleix  prétendait,  à  l'appui  de  sa 
demande,  que  les  ])iemières  roupies  envoyées  de  Pondi- 
chéry  n'étaient  pas  du  même  titre  que  celles  d'Arcate  et 
il  appuyait  son  sentiment  sur  ce  qu'ayant  fait  mettre  en 
lingots  partie  de  ces  roupies,  elles  ne  s'étaient  point 
trouvées  à  la  ^lonnaie  de  Mourchidabad  du  litre  dont 
auiaient  du  être  les  roupies  Arcalcs. 

C'était  exact  et  faux  tout  à  la  fois.  C'était  exact 
en  ce  sens  qu'il  y  avait  un  titre  oITicicl  des  roupies 
arcalcs,  qui  était  de  9  toques  5/8  ;  seulement  depuis 
trente  ans  on  ne  fabriquait  plus  de  ces  roupies,  alors 
fabriquées  à  \rcate  même.  On  se  servait  uniquement  de 
roupies  fabriquées  à  Alemparvé  et  qui  étaient  d'un  litre 
sensiblement  inférieur.  Ces  roupies  élaient  admises  par- 
tout sans  dilTicullé  et  noiammcnt  au  Bengale.  Les  roupies 
de  Pondicliéry  élaient  de  même  litre;  elles  avaient  donc 
la  même  valeur  courante.  En  le  contestant,  Dupleix  jouait 
un  peu  sur  les  mots.  Son  erreur,  toute  théorique,  se 
trouva  d'ailleurs  démentie  presque  immédiatement  ])ar  les 
faits.  Dès  le  mois  de  juin  1788,  le  cours  de  nos  roupies 
s'était  relevé  sans  que  nous  ayons  modifié  leur  titre  et  il 
était  complètement  assis  au  mois  de  septembre.  A  ce 
moment  et  même  trois  mois  plus  tard,  Dupleix  n'avait 
pas  encore  envoyé  à  Pondicliéry  le  compte  du  produit 
des  matières  transformées.  Dumas  attribuait  ce  retard  aux 
friponneries  auxquelles  on  serait  continuellement  exposé 
à  Mourchidabad.  A  Alemparvé,  où  l'on  fabriquait  avant 
1736,  on  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  une  opération,  dès  que 
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la  fabrication  était  terminée.  Afin  toutefois  de  faciliter 
les  opérations  de  Dupleix,  Dumas  promit  de  lui  envoyer 
pour  1789  des  lingots  au  titre  de  la  roupie  sicca;  il  n'y 
aurait  plus  qu'à  les  transformer  en  cette  monnaie  et  lui 
en  donner  l'empreinte,  mais,  ajouta-t-il,  ce  sera  peut-être 
un  nouveau  sujet  de  dispute  avec  les  monnayeurs  deMour- 
chidabad  et  puisque  celui  qui  a  fondu  nos  roupies  pour 
en  faire  des  lingots,  a  bien  eu  l'adresse  d'y  introduire  un 
nouvel  alliage  qui  en  a  altéré  le  titre,  il  aura  bien  encore 
celle  de  faire  la  même  chose  lorsqu'il  fera  l'essai  de  nos 
lingots  au  titre  de  la  roupie  sicca  ^ 

Les  observations  de  Dupleix  ne  furent  pas  toutefois 
perdues  de  vue  à  Pondichéry  ;  Dumas  tenait  essentielle- 
ment à  assurer  le  cours  de  ses  roupies  par  les  moyens  les 
plus  honorables. 

Au  début  de  lySg,  Dupleix  lui  ayant  envoyé  un  petit 
lingot  de  20  roupies  siccas,  pour  servir  de  règle  aux  envois 
du  Conseil  supérieur,  il  répondit  qu'il  enverrait  désormais 
au  Bengale  des  lingots  du  poids  de  i.ooo  roupies  siccas. 
Néanmoins  d'autres  lingots  également  envoyés  au  Bengale 
à  titre  d'épreuves  se  trouvèrent  inférieurs  au  titre  des 
roupies  de  Pondichéry.  Sans  doute  ceux  qui,  à  Mourchi- 
dabad,  avaient  été  employés  à  la  vente  avaient  trouvé  le 
moyen  de  soustraire  des  roupies  et  de  substituer  de 
l'alliage  à  la  place.  Le  Conseil  supérieur  put  appuyer  celte 
supposition  par  des  preuves  incontestables  ;  pour  établir 
la  différence,  il  lui  restait  encore  en  dépôt  des  roupies  de 
l'envoi  de  1737.  Afin  d'éclairer  le  Conseil  de  Ghander- 
nagor,  celui  de  Pondichéry  fit  un  tarif  constatant  ce  que 
100  serres  d'argent  de  chaque  qualité  de  piastre  d'Espagne 
devaient  rendre  en  roupies  ordinaires  et  en  roupies  siccas, 

I.  C.  P.,  t.  3,  p.  29  et  59. 
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et  pour  mieux  se  faire  coiiiprcndre,  il  envoya  deux  piastres 
de  chaque  espèce  du  numéro  i  à  5  et  doux  piastres 
vieilles  colonnes  sans  numéro,  toutes  supérieures  aux 
autres  et  dont  on  ne  se  servait  presque  plus^. 

La  meilleure  démonstration  fut  encore  la  résolution 
prise  par  Dumas  en  l'Sg  de  faire  fabriquer  les  loupics  de 
Pondichéry  à  l'ancien  titre  des  rouijies  arcates,  sans  se 
soucier  de  savoir  si  par  quelque  altération  les  autres  mon- 
naies pouvaient  leur  faire  concurrence.  Imam  Sahib  put 
lui  retrouver  après  beaucoup  de  peine  les  anciens  coins 
des  roupies  arcates  et  ce  furent  eux  qui  servirent  désor- 
mais à  la  frappe  de  nos  roupies. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que  Dumas  reçut  de  Nizam 
le  paravana  qui  devait  donner  libre  cours  à  nos  roupies 
dans  toute  l'étendue  du  Bengale,  pourvu  qu'elles  fussent 
des  mômes  poids  et  titre  que  celles  d'Artale.  Mzam 
n'avait  pas  grande  autorité  pour  donner  un  tel  ordre  ;  le 
Bengale  n'avait  jamais  dépendu  du  Décan  ;  seulement 
Nizam  par  son  grand  âge  et  par  son  passé  jouissait  dans 
l'Inde  d'une  situation  personnelle  considérable.  Il  avait 
été  ministre  du  Mogol  une  trentaine  d'années  auparavant 
et  dans  le  Décan  il  restait  son  mandataire.  C'est  à  ce  titre 
plus  encore  que  comme  suzerain  direct  de  la  nababie 
d'Arcate  qu'il  intervint  au  Bengale  dans  l'affaire  de  nos 
roupies. 

Son  intervention  ne  laissa  pas  que  de  gêner  Dumas. 
Nizam  ne  désirait  pas  seulement  que  nous  envoyons  son 
paravana  au  soubab  de  Mourchidabad,  il  désirait  encore 
que  nous  en  relirions  un  certificat  attestant  son  exécu- 
tion. Cette  pièce  parut  à  Dumas  délicate  à  demander  et 
difficile  à  obtenir  ;  il  était  à  craindre  que  le  soubab  n'y  vit 

I.  G.  P.,  t.  3,  p.  70,  76,  77. 
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une  allcinle  à  son  aulorilé.  Dumas  laissa  à  Duplci.x  le 
soin  de  se  tirer  de  eeltc  diiricuUé  du  mieux  qu'il  pourrait  ; 
voici  ce  qu'il  lui  écrivit  le  12  septembre  : 

«  Nous  pensons  que  les  roupies  arcates  continuent  d'avoir 
cours  sans  aucune  dilïicullc  dans  le  Gange.  Le  paravana  de 
Nizara  devient  en  ce  cas  inutile  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
convenable  d'en  faire  pour  le  présent  aucun  usage,  pouvant  en 
résulter  quelques  inconvénients  et  difficultés.  C'est  ce  que 
nous  remettons  à  votre  prudence.  Vous  verrez  cependant  par  la 
lettre  d'Imam  Sahib  qu'il  souhaitait  que  nous  envoyassions  à 
Nizam.  dut-il  en  coûter  quelques  dépenses,  un  certificat  du 
nabab  de  Mo.xoudabad.  Comme  les  roupies  qui  se  frappent  à 
Pondicbéry  au  coin  d'Arcot  sont  entièrement  égales  quant  au 
litre  et  au  poids  à  celles  qui  se  fabriquent  dans  cet  endroit, 
cette  pièce  nous  paraît  délicate  à  demander  et  difficile  à 
obtenir. 

«  C"est  ce  que  nous  remettons  encore  à  votre  décision  et 
à  votre  zèle  pour  le  service  de  la  Compagnie.  Nous  souhai- 
terions du  moins,  s'il  était  possible,  d'avoir  un  certificat  en 
persan  des  changeurs  et  principaux  marchands  du  Bengale, 
comme  quoi  les  roupies  que  les  Français  répandent  dans  le 
Bengale  sont  entièrement  égales  à  celles  d'Arcate  quant  au 
poids  et  au  titre  ^  » 

Nous  ignorons  ce  qu'il  advint  du  certificat  ;  nous  savons 
seulement  que  nos  roupies  continuèrent  de  circuler  sans 
difficulté  et  que  notre  fidélité  constante  à  leur  titre  de 
9  toques  5/9  leur  donna  un  cours  facile  non  seulement  au 
Bengale,  mais  dans  tous  les  Etats  de  l'Inde  et  que  ce  succès 
persista  durant  tout  le  xvni"  siècle.  Nous  savons  aussi  que 
quelques-unes  des  craintes  exprimées  par  Dumas  au  sujet 
de  la  loyauté  des  fabricants  de  Mourchidabad  se  trou- 
vèrent justifiées  par  les   événements.   Lorsqu'il    fut  lui- 
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même  gouverneur,  Dupleix  écrivit  au  Conseil  de  Chan- 
dernagor  le  i"  avril  175'i  :  «  IVous  n'ignorons  pas  les 
mauvaises  manœuvres  et  la  lenteur  des  officiers  du  tan- 
cassal  de  Mourchidabad  ;  s'il  était  possible  de  se  dis- 
penser d'y  envoyer  des  matières,  il  en  résulterait  un 
grand   bien  pour  la  Compagnie  ^  » 

Ainsi  se  termina  l'alTairc  des  roupies.  Elle  ne  saurait 
prendre  place  dans  les  pages  les  plus  émouvantes  de 
l'histoire,  mais  nous  ne  racontons  pas  pour  le  moment 
une  période  do  grands  événornenls.  I^es  hommes  illustres 
ne  prennent  pas  toujours  part  à  des  événements  extraor- 
dinaires ;  même  pour  eux,  les  affaires  communes  sont  les 
plus  coutumièrcs.  L'affaire  des  roupies,  qui  suscita  sur- 
tout beaucoup  d'écritures,  n'a  d'importance  réelle  que  par 
la  valeur  des  personnages  qui  s'y  trouvèrent  engagés.  Ils 
y  apportèrent  tous  deux  leur  caractère  ou  leurs  passions; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si  ces  passions  les  gran- 
dissent ou  les  diminuent.  Ce  sont  des  jugemenls  qu'il 
faut  réserver  pour  des  affaires  plus  graves.  Mais  sil  ne 
s'agissait  ni  de  Dupleix  ni  de  Dumas,  l'hisloire  serait 
obligée  de  dire  que  si  le  gouverneur  de  Pondichéry  se 
trompa  sur  le  fond  mcmedudébal,ileut  raison  de  défendre 
ses  prérogatives,  qui  étaient  d'ordre  gouvernemental  et 
que  la  Compagnie  fut  d'une  bienveillance  excessive  en 
encourageant  pour  ainsi  dire  l'insubordination  manifeste 
et  les  impertinences  préméditées  du  directeur  du  Bengale. 
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CHAPITRE  XI 
L'affaire  des  Jésuites. 


L'affaire  des  roupies  n'avait  à  aucun  moment  compro- 
mis les  inlérols  de  la  Compagnie  ;  celle  des  Jésuites  que 
nous  allons  raconter,  ne  troubla  pas  davantage  la  sécurité 
de  nos  comptoirs.  Les  désordres  purement  moraux  sont 
généralement  peu  ressentis  par  les  générations  qui  les 
suscitent  et  qui  s'y  complaisent  ;  c'est  l'histoire  seule  qui 
le  plus  souvent  les  dramatise  et  les  amplilie,  en  les  iso- 
lant des  autres  affaires  où  d'ordinaire  ils  se  perdent 
comme  une  fumée  se  dissipe  dans  l'infini.  La  querelle  où 
Dupleix  se  plut  à  tenir  en  échec  l'aulorilé  du  Conseil 
supérieur,  en  soutenant  les  Jésuites  contre  les  Capucins, 
laissa  les  fidèles  assez  indifférents  ;  elle  n'en  est  pas 
moins  curieu'îe  comme  tout  conflit  d'alliihutions  où 
l'autorité  civile  est  aux  prises  avec  dos  droits  ou  des 
revendications  ecclésiastiques. 

I .  Le  conJI'U  créé  par  Dirais. 

Lorsque  les  Français  bâtirent  la  loge  et  le  fort  de  Chan- 
dernagor,  leurs  premiers  aumôniers  furent  les  Jésuites. 
Afin  qu'ils  ne  fussent  point  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions par  les  Pères  Augtislins  d'llo\igly,  le  P.  Louis  de 
Picdade,    visiteur  pour  le  Bengale    de  l'Eglise  de    Saint- 
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Thomé,  les  confia  nommément  au  P.  Dolu,  jésuite  cl,  en 
son  absence,  à  tel  autre  piètre  qui  serait  présenté  par  la 
Compagnie  de  Jésus.  La  patente  du  P.  de  Picdade  est  du 
i8  décembre  169,").  Le  10  avril  suivant,  dom  Gaspard 
Alphonse,  évèque  de  iSaint-Thomé,  confirma  par  un  man- 
dement la  désignation  faite  par  le  P.  de  Picdade. 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'autre  église  à  Chandernagor 
que  celle  de  la  loge  dédiée  à  saint  Louis  :  la  ville  cllc-mcmc 
était  rattachée  à  la  cure  d'IIougly  en  territoire  étranger.  Or, 
en  1G98,  les  Jésuites  obtinrent,  à  l'insu  de  la  Compagnie, 
une  lettre  pastorale  du  même  prélat  portant  la  date  du 
2.3  mai,  par  laquelle  Chandernagor  et  ses  habitants  étaient 
démembrés  de  la  cure  d'IIougly,  et  une  paroisse  y  était 
érigée  sous  le  vocable  de  ^ot^e-Dame  des  Anges.  Le 
P.  Dolu  en  devenait  curé^  comme  il  restait  aumônier 
de  la  loge. 

Le  droit  de  pourvoir  directement  à  la  nomination  d'un 
curé  de  Chandernagor  paraissait  contraire  à  l'article  3o 
de  ledit  de  i6G^,  qui  réservait  à  la  Compagnie  le  privi- 
lège de  faire  desservir  les  cures  et  aumôncries  de  ses 
comptoirs  par  tels  prêtres  qu'elle  voudrait  ;  il  fut  cepen- 
dant déclaré  dans  la  lettre  pastorale  de  1G98  que  c'était  à 
l'instance  de  la  Compagnie  que  le  démembrement  de  la 
cure  d'IIougly  s'était  effectué.  Il  est  vrai  que  la  Compa- 
gnie ne  pouvait  rien  démentir  ;  cette  lettre  ne  fut  d'abord 
communiquée  à  personne,  les  Pères  jésuites  se  réservant 
delà  faire  valoir  dans  la  suite  en  temps  opportun. 

Dcslandes,  gendre  de  François  ^larlin,  était  alors  direc- 
teur au  Bengale  ;  ayant  perdu  sa   femme  et  deux  de  ses 


I.  Dolu  (l'Yançois),  ne  à  Paris  le  i a  juin  iCi')').  l'ut  d'abord  mis- 
sionnaire au  Siam,  arriva  h  Pondichcry  en  lOSi).  Fut  curé  de  ('chan- 
dernagor de  1O95  à  iO()7  et  de  Pondiclicry  de  1G99  à  1703.  Rentra 
en  France  en  17 10  et  mourut  à  La  l'icchc  en  i7'io. 
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enfants,  il  fil  construire  une  chapelle  en  1700  pour  y 
mettre  le  tombeau  de  sa  famille  et  donna  aux  Jésuites 
une  grosse  somme  d'argent  pour  y  prier  Dieu  pour  les 
siens.  Il  était  expressément  stipulé  dans  l'acte  de  dona- 
tion que  cette  chapelle  ne  pourrait  servir  à  aucun  autre 
usage,  si  ce  n'est  pour  y  dire  la  messe.  L'intention  de 
Deslandes  n'était  donc  pas  d'en  faire  la  paroisse  ;  ce  fut 
cependant  ce  que  firent  les  Jésuites  ;  la  chapelle  de  Des- 
landes devint  l'église  paroissiale. 

La  Compagnie  ne  voulut  point  reconnaître  la  fonda- 
lion  Deslandcs  et  elle  le  déclara  en  1706.  L'année  précé- 
dente, l'évêque  de  Saint- Thomé  lui-même  avait  dû  recon- 
naître par  lettre  en  date  du  3  juillet,  adressée  à  François 
Martin,  qu'à  la  requête  des  Pères  Augustins  d'Hougly 
il  avait  été  jugé  en  Portugal  qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit 
d'ériger  de  cure  à  Chandernagor.  Ce  jugement  annulait 
sa  pastorale  de  1698. 

La  cure  n'en  était  pas  moins  créée  et  les  choses  restè- 
rent sans  changement  jusqu'en  1717,  époque  où  la  Com- 
pagnie décida  que  les  Jésuites  resteraient  en  possession 
d'état,  mais  qu'à  leur  départ  ou  leur  mort,  ils  seraient 
remplacés  par  les  Capucins.  Or,  le  P.  Boudier,  curé  de 
Chandernagor,  quitta  une  première  fois  le  service 
en  lySo  et  nonobstant  les  ordres  de  la  Compagnie,  fut 
remplacé  par  le  P.   Pons  de  la   même  mission  ^  Cette 

I.  Le  P.  Boudier,  né  au  diocèse  de  Sens  le  16  octobre  1686  et  mort 
en  1757,  était  un  astronome  fort  distingué.  Arrivé  dans  l'Inde  en 
17 18  et  curé  de  Chandernagor  à  plusieurs  rcpiûses,  il  s'en  alla  en 
1733  avec  le  P.  Pons  à  Delhi  et  à  Jeypore  pour  y  faire  des  observa- 
tions. Le  P.  Hosten,  dans  Jesuit  Missionaries,  p.  38,  dit  :  <<  les 
PP.  Pons  et  Claude  Boudier  quittèrent  Chandernagor  le  6  jan- 
vier 1734,  firent  halte  à  Patna  dans  la  maison  des  Capucins,  au 
collège  d'Agra  et  à  l'observatoire  du  rajah  de  Delhi  et  partirent  de 
là  pour  Jeypour  où  nous  les  trouvons  à  l'œuvre  dans  les  mois  d'août 
et  de  septembre  1733,  »  D'après  Anquetil  du  Perron,  les  PP.  Boudier 


mutation  eut  lieu  peu  tle  temps  après  que  Dirois  eut  rem- 
placé la  Blanchetière  comme  directeur  du  Bengale.  Les 
Jésuites  crurent  pouvoir  en  imposer  au  nouveau  veim  et 
se  servir  de  la  pastorale  de  iGqS  pour  ne  plus  faire  le 
service  divin  comme  aumôniers  dans  la  chapelle  de  la 
loge.  Dirois  ne  l'entendit  pas  de  cette  façon  et  exigea 
d'eux  non  seulement  qu'ils  célébrassent  l'ofllce  divin  à  la 
loge  mais  que  le  curé  y  vint  coucher  et  y  chantât  les 
vêpres  les  dimanches  et  jours  de  fêle. 

Le  Père  refusa.  Le  P.  LegacS  provincial  de  la  mission 
à  Pondichéry,  saisi  de  l'incident,  confirma  les  ordres  de 
Dirois.  Nouveau  refus  du  P.  Pons.  Dirois  ne  fut  pas 
embarrassé,  il  commença  par  retirer  aux  Jésuites  la  paie 
d'aumônier  qu'ils  touchaient  annuellement,  puis,  s'ap- 
puyant  sur  l'article  3o  de  l'édit  de  i6G4,  il  décida  de 
faire  desservir  la  loge  et  la  paroisse  par  un  prêtre  italien 
de  l'ordre  des  Théalins,  le  P.  Albert  Saldin.  Le  R.  P.  de 


et  Pons  auraient  monté  robservaloirc  de  Jeypore.  Nous  pouvons 
accorder  qu'ils  le  mirent  sur  un  pied  plus  etl'cctif  ;  mais,  d'après 
leur  propre  lettre,  il  est  clair  qu'à  leur  arrivée  à  Jeypore.  l'obser- 
vatoire était  sulTisaniment  équipe.  Les  deux  Pères  quittèrent  Jeypore 
le  1-  décembre  173^.  .V  Agra  le  P.  lîoudicr  resta  trois  mois  malade. 
Ils  quittèrent  Agra  le  22  janvier  1735. 

Les  observations  astronomiques  du  P.  Boudier  vont  de  1731  à 
1735  et  ont  été  imprimées.  Trois  lettres  du  P.  Houdier  de  1737.  1762 
et  1753  sont  conservées  à  la  bibliothèque  de  l'Observatoire  de  Paris. 
(D'après  le  P.  Resse,  de  la  mission  de  Trichinopoly,  Revue  historique 
de  l'Inde  Française,  1918,  p.  189). 

Le  P.  Pons,  né  au  diocèse  de  Rodez  le  G  décembre  1C98,  se  trou- 
vait au  Tanjore  en  173O.  Le  i5  janvier  1731  il  était  supérieur  au 
lîengale.  En  1733,  il  se  rendit  à  Agra  et  à  Jeypore  en  compagnie  du 
P.  Boudier  pour  y  faire  des  observations  astronomiques.  Revenu 
dans  le  sud,  on  le  trouve  à  Karikal  en  17^0.  H  composa  une  gram- 
maire sanscrite  et  un  traité  de  la  poésie  sanscrite  qu'il  envoya  en 
Europe  en  1739.  11  mourut  en  1753  ou  1753. 

I.  Le  Gac  (Etienne),  né  à  Brest  le  ^3  juillet  1671,  arriva  dans 
l'Inde  en  1702.  Fut  supérieur  général  de  la  mission  de  1782  à  1787. 
Mourut  à  Krishnabouram  le  3  avril  1738. 


l'Assomption,  curé  de  Calcutta,  vicaire  de  Yara  pour  le 
Bengale  et  délégué  de  l'évèque  de  Saint-Thomé,  n'hésita 
pas  à  lui  donner  ce  pouvoir,  mais  seulement  à  litre  pro- 
visoire et  jusqu'à  décision  de  Tévêque  de  Saint-Thomé  ; 
en  attendant,  les  Jésuites  furent  dessaisis  de  leurs  fonc- 
tions en  tant  que  curés  et  aumôniers. 

Ce  ne  fut  pas  sans  résister.  Ils  se  retranchèrent  derrière 
les  patentes  de  1698,  refusèrent  de  reconnaître  le  P.  Sal- 
din,  prétendirent  rempècher  d'exercer  son  sacerdoce  et 
firent  appel  auprès  de  l'évèque  de  Saint-Thomé. 

L'évèque  répondit  que  le  vicaire  avait  outrepassé  ses 
pouvoirs,  mais  il  ne  les  révoqua  pas.  C'était  créer  une 
situation  anarchiquc.  Le  Conseil  supérieur  en  fut  ému. 
Il  pensait  fermement  que  les  prêtres  français,  tout  en 
étant  soumis  à  un  évèque  étranger,  devaient  être  gou- 
vernés par  lui,  à  la  française  et  suivant  les  intérêts  fran- 
çais ;  mais  le  P.  SaMin  était  Italien  et  sa  qualité  d'étran- 
ger pouvait  justifier  les  oppositions.  Afin  de  dissiper 
toute  équivoque  et  par  considération  pour  l'évèque,  le 
Conseil  lui  proposa  la  candidature  d'un  capucin  français 
de  Pondichéry,  le  P.  Anselme.  Accentuant  même  sa  défé- 
rence pour  l'évèque,  il  lui  envoya  le  conseiller  Signard 
pour  demander  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  aumônier 
(fin  juin  lyoi).  Sans  attendre  les  résultats  de  cette  mis- 
sion, il  prescrivit  à  Dirois  de  se  faire  remettre  par  le 
P.  Pons  les  registres  de  l'état  civil  ainsi  que  les  vases  et 
ornements  sacrés  appartenant  à  la  Compagnie  et  qui  ne 
devaient  servir  que  dans  la  chapelle  de  la  loge.  Le  Con- 
seil, en  transmettant  ces  ordres,  estimait  que  jusqu'à  ce 
jour  la  plupart  des  employés  des  comptoirs  avaient  eu 
trop  de  complaisance  pour  les  Jésuites,  qu'ils  ne  s'étaient 
jamais  opposés  à  aucune  de  leurs  entreprises  et  que  toutes 
les  dilTicultés  venaient  de  celle  tolérance.    «  Vous  devez 
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savoir,  ajoutait-il,  que  les  employés  que  nous  occupons 
ne  dépendent  point  d'eux,  que  c'est  unicfuement  la  Com- 
pagnie qui  nous  paie  nos  appoinlomcnls  et  que  par  con- 
séquent vous  et  nous  nous  sommes  obligés  de  soutenir 
ces  droits  contre  tous  ceux  qui  veulent  y  donner  atteinte  » 
(lettre  du  2!\  juin). 

L'évoque  de  Saint -Thomé  refusa  d'accorder  au 
P.  Anselme  les  pouvoirs  sollicités,  sous  prétexte  que  les 
Jésuites  se  rendraient  d'eux-mêmes  à  la  raison  et  que  les 
mesures  envisagées  ne  feraient  qu'entretenir  les  divi- 
sions ;  il  ne  refusait  pas  toutefois  de  s'en  remettre  à 
une  décision  d'Europe. 

Signard  était  à  peine  revenu  de  cette  mission  infruc- 
tueuse (début  de  juilletj  que  le  P.  Legae  apprit,  le  \  juil- 
let, par  une  lettre  de  Chandernagor  le  développement  du 
conflit  jusqu'au  12  avril.  Il  sut  ainsi  que  ^lepuis"le 
8  février  le  P.  Pons  ne  venait  plus  à  la  loge  et  n'y  chan- 
tait plus  les  vêpres.  Il  eut  peur  que  cette  sorte  de  retraite 
n'annulât  en  quelque  manière  les  droits  que  les  Jésuites 
s'attribuaient  depuis  trente  ans  de  desservir  seuls  la 
chapelle  de  la  loge,  il  craignait  aussi  qu'on  ne  l'accusât 
de  s'entendre  secrètement  avec  le  P.  Pons,  et,  par  requête 
du  k  juillet  adressée  au  Conseil  supérietir,  il  exposa  qu'il 
n'avait  cessé  d'écrire  au  P.  Pons  de  se  conformer  aux 
ordres  de  Dirois,  qu'il  n'avait  pas  modifié  sa  manière  de 
voir  et  qu'il  était  tout  disposé,  si  les  Pères  du  Bengale  ne 
voulaient  pas  obéir,  à  les  remplacer  par  un  Père  de  Pondi- 
chérj".  Toutefois  il  ne  pouvait  admettre  qu'on  dépouil- 
lât les  Jésuites  de  la  possession  de  la  cure  de  Chander- 
nagor et  si  l'on  passait  outre,  il  était  résolu  à  en  appeler 
en  France  par  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou 
séculiers  à  qui  il  appartiendrait  d'en  connaître. 

Celle  affaire  ayant   été  mise  en    délibération    le  jour 
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même,  Lcnoir,  opinant  le  premier,  exposa  que  la  Compa- 
gnie n'ayant  jamais  établi  de  cure  à  Ghandernagor  mais 
ayant  au  contraire  toujours  ordonne  de  faire  desservir 
les  cures  et  aumoneries  de  ses  comptoirs  par  les  Capu- 
cins, il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande 
du  P.  Legac  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  en  eût  décidé. 

Delorme  puis  Legou  opinèrent  dans  le  même  sens. 
Legou  rappela  les  ordres  de  la  Compagnie  du  17  jan- 
vier 1717- 

Tout  autre  fut  l'avis  de  Dupleix,  qui  parla  le  quatrième. 
Il  conclut  à  l'adoption  de  la  proposition  du  P.  Legac  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  Conseil  n'ayant  été  instruit  qu'imparfaitement  de  la 
conduite  du  R.  P.  Legac,  supérieur  général,  au  sujet  de  l'affaire 
dont  il  s'agit,  aurait  pu  penser  qu'il  y  avait  collusion  entre 
lui  et  les  R.  P.  du  Bengale  ;  mais  étant  informé  aujourd'hui 
du  contraire,  mon  avis  est  que,  sans  préjudicier  aux  droits 
de  la  Compagnie,  la  proposition  du  R.  P.  Legac  soit  acceptée, 
ainsi  que  le  Conseil  en  était  convenu  verbalement,  étant  actuel- 
lement le  seul  moyen  de  faire  cesser  le  scandale  public  qui 
dure  depuis  longtemps  à  Chandernagor  au  milieu  des  idolâtres 
et  à  la  porte  des  hérétiques,  ce  qui  éloigne  les  premiers  d'em- 
brasser notre  religion  et  engage  les  autres  à  tenir  des  discours 
qui  lui  sont  injurieux,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux,  à  qui  la 
connaissance  de  cette  affaire  appartiendra  en  France,  aient 
donné  une  décision. 

«  Signé  :  Dupleix.  » 

L'opinion  de  Dupleix  triomphera  plus  tard  devant  la 
Compagnie  ;  dans  le  Conseil  elle  n'eut  pas  d'autre  défen- 
seur que  Vincens. 

Dulaurens  et  Signard  qui  parlèrent  les  derniers,  se 
rallièrent  à  la  proposition  du  gouverneur,  le  premier  en 
invoquant  la  lettre  de  1 706  et  le  second  en  déclarant  ne 
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pouvoir  admettre  l'intrusion  du  roi  de  i^ortugal,  par  l'in- 
termédiaire de  l'un  de  ses  évoques,  dans  des  nominations 
exclusivement  françaises.  Il  rappela  en  terminant  une 
protestation  da  Procureur  général  du  Conseil,  en  date 
du  20  août  1710,  contre  un  écrit  du  P.  Baudru  par  lequel 
il  se  disait  curé  de  Chandernagor. 

Malgré  la  sécheresse  des  procès-verbaux,  il  est  permis 
de  supposer  que  la  discussion  dut  être  assez  vive,  les 
questions  ecclésiastiques  étant  de  celles  qui  laissent  peu 
d'hommes  indiUerents.  On  peut  aussi  penser  que,  loin 
de  rapprocher  Dupleix  et  Lenoir,  elle  ne  fit  qu'accentuer 
le  désaccord  entre  ces  deux  hommes  et  préparer  les  con- 
flits qui  divisèrent  les  deux  comptoirs. 

En  attendant,  le  gouverneur  donna  l'ordre  d'embar- 
quer le  P.  Anselme,  capucin,  pour  desservir  la  cure  et 
l'aumôneric  de  Chandernagor,  conjointement  avec  le 
P.  Albert  Saldin.  «  Nous  ne  voulons  pas  absolument, 
écrivit-il  à  ce  sujet,  que  les  Jésuites  desservent  la  cha- 
pelle de  la  loge,  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  ait  décidé  ; 
nous  la  mettrons  en  état  de  soutenir  ses  droits  contre 
l'usurpation  de  ces  Pères  »  (lettre  du  3i  juillet). 

Le  P.  Anselme  s'embarqua  le  i"août  par  la  Vierge  de 
Grâce.  Dupleix  le  suivit  huit  jours  plus  tard  par  le  Saini- 
Pierre.  En  même  temps  qu'ils  partaient  l'un  et  l'autre, 
le  Conseil  supérieur  envoyait  une  nouvelle  lettre  à  l'évê- 
que  de  Saint-ïhomé  oij,  tout  en  linlormant  de  la  mesure 
prise  et  exécutée,  il  le  priait  à  nouveau  de  vouloir  bien 
donner  au  P.  Anselme  les  pouvoirs  demandés  en  son 
nom. 

2.  F^es  embarras  da  P.  Saldin. 

C'est  dans  ces  conditions,  que  Dupleix  arriva  à  Chan- 
dernagor.   L'attitude    prise   par  lui  au  Conseil  supérieur 
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deux  mois  auparavant  préjugeait  de  ses  dispositions  ;  il 
n'était  pas  douteux  qu'il  entrerait  en  lutte  avec  Lenoir. 
Tout  au  plus  pouvait-on  espérer  qu'il  attendrait  la 
réponse  de  la  Compagnie  devant  qui  la  question  était 
posée;  il  n'en  fut  rien,  dès  son  arrivée  à  Chandernagor, 
il  prit  le  parti  des  Jésuites  contre  le  P.  Anselme  et  le 
P.  Saldin. 

Les  Jésuites,  fort  éloignés  de  l'esprit  de  modération 
qu'on  leur  supposait,  lui  suggérèrent  que  l'évêque  désap- 
prouvait la  conduite  de  son  grand  vicaire  et  firent  croire 
à  quelques  employés  que  le  P.  Saldin  était  excommunié 
ipso  Jacto  pour  avoir  exercé  les  fonctions  curiales.  Ils 
prétendirent  même  avoir  obtenu  de  l'évêque  des  lettres 
les  rétablissant  dans  leurs  fonctions  de  curé. 

Dupleix,  désireux  de  rétablir  l'ordre,  convoqua  un 
matin  le  Conseil  et  y  appela  les  Pères  Anselme  et  Saldin. 
S'il  faut  en  juger  par  ce  qui  se  passa  en  séance,  les  deux 
Pères  avaient  été  pris  au  dépourvu  et  n'avaient  pu  s'en- 
tendre sur  leurs  déclarations.  On  leur  demanda  à  l'un  et 
à  l'autre  quelles  fonctions  ecclésiastiques  ils  avaient  l'in- 
tention d'exercer.  Le  P.  Anselme  répondit  qu'en  sa  qua- 
lité d'aumônier,  même  non  reconnu  par  l'évêque  de 
Saint-Thomé,  il  ne  pouvait  que  dire  la  messe,  confesser 
et  prêcher.  Le  P.  Saldin  revendiqua  au  contraire  le  droit 
d'exercer  intégralement  les  fonctions  de  curé,  même  à 
l'égard  du  P.  Anselme.  Tel  n'était  point  l'avis  de  ce  der- 
nier qui  se  récria  fortement  et  déclara,  comme  dans  la 
scène  du  lutrin,  qu'il  n'était  pas  venu  à  Chandernagor 
pour  être  le  valet  d'un  théatin.  D'autres  propos  non 
moins  vifs  furent  échangés.  Le  Conseil,  d'abord  curieux 
et  indifférent,  se  passionna  à  son  tour  et  intervint  dans  le 
débat.  Dirois  prit  parti  pour  le  théatin,  Saint-Paul  et  de  la 
Croix  pour  le   P.  Anselme.   Les  deux  Pères  ne  deman- 
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daicnt  peut-èlre  pas  autant  de  passion  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
il  ne  fut  gardé  de  part  et  d'autre  que  peu  de  mesure, 
Saint-Paul  injuria  Dirois,  qui  demanda  justice  à  Dupleix 
et  Dupleix  ne  parvint  à  calmer  les  esprits  qu'en  levant 
la  séance  et  en  ordonnant  à  Saint-Paul  de  se  tenir  consi- 
gné chez  lui  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mesure  de  pure 
forme,  car  Saint-Paul  eut  la  liberté  de  sortir  dès  le  lende- 
main. 

Dupleix  croyait  tout  perdu,  mais  la  grâce  de  Dieu  est 
infinie.  Les  deux  Pères  durent  reconnaître  qu'ils  avaient 
donné  un  fort  mauvais  exemple  et,  après  s'être  consultés, 
ils  revinrent  le  soir  même  trouver  Dupleix  et  le  théatin 
lui  déclara  que  les  pouvoirs  qu'il  tenait  du  vicaire  de 
Vara  n'étant  pas  réguliers,  il  renonçait  aux  fonctions 
curialcs.  Il  partit  peu  de  temps  après  pour  Pondichéry 
en  même  temps  que  Dirois  et  l'ordre  parut  rétabli.  Le 
P.  Anselme,  nommé  aumônier  de  la  loge  par  le  Conseil 
supérieur,  conservait  sa  charge,  tandis  que  les  Jésuites, 
réinstallés  dans  leurs  fonctions  curiales  en  la  personne 
du  P.  Boudicr,  restaient  provisoirement  maîtres  d'une 
situation  que  Dirois  leur  avait  si  âprement  discutée. 
Mais,  disait  à  ce  sujet  Dupleix,  «  les  jugements  des  hom- 
mes ne  sont  que  vanité.  Dieu  seul  décidera  sans  appeU.  » 

En  attendant  ce  douteux  appel,  les  conséquences  de  la 
renonciation  et  du  départ  du  P.  Saldin  ne  tardèrent  pas 
à  se  faire  sentir  et  ce  ne  fut  pas  au  profit  de  la  charité 
non  plus  que  de  la  modération.  Pour  éprouver  son  auto- 
rité, le  P.  Boudier  commença  par  annuler  trois  mariages 
célébrés  par  le  théatin  les  2,  3o  avril  et  G  mai  1731,  dont 
l'un  d'un  européen,  le  chirurgien  la  Couche  ou  la  Congé. 
Puis  il  se  mit  à   persécuter  un  capucin   italien,   fixé  à 

I.  B.  N.  8979,  p.  16. 


Chandcrnagor  comme  procureur  de  la  mission  du  Thil)ct 
et  les  tracas  qu'il  lui  causa  furent  tels  que  ce  religieux 
écrivit  à  Lenoir  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  persécu- 
tions des  Jésuites,  il  était  prêt  à  aller  habiter  avec  les 
hérétiques. 

Cependant  le  P.  Saldin,  arrivé  à  Pondichéry,  regretta 
d'avoir  cédé  si  bénévolement  le  terrain  à  ses  adversaires, 
et  soit  qu'il  dît  la  vérité,  soit  plutôt  qu'il  la  déformât,  il 
prétendit  qu'on  l'avait  intimide  à  Chandcrnagor  et  par 
des  injures  atroces  dégoûté  d'y  rester,  autrement  il  aurait 
continué  d'administrer  les  sacrements  à  la  loge  jusqu'à 
ce  que  l'évêqiie  de  Saint-Thomé  eût  expressément  révo- 
qué les  pouvoirs  qu'il  tenait  du  vicaire  de  Vara.  Ces  insi- 
nuations visaient  naluicllement  Dupleix  qui  de  son  coté 
se  flattait  d'avoir  tenu  en  échec  les  volontés  «  noires  »  du 
gouverneur.  Mais  Lenoir  n'était  pas  homme  à  traiter 
l'affaire  par  le  dédain  ;  tenant  pour  véridiques  les  plain- 
tes du  P.  Saldin,  il  écrivit  à  Dupleix  en  mars  1782  que 
ce  père  aurait  dû  pouvoir  continuer  d'administrer  les 
sacrements  jusqu'à  décision  contraire  de  révoque.  Cela 
était  plus  convenable  pour  les  droits  de  la  Compagnie 
que  les  Jésuites  voulaient  anéantir.  Puis,  dans  une  atta- 
que plus  directe  à  Dupleix,  le  Conseil  ajoutait  : 

((  Le  peu  d'attachement  de  quelques-uns  de  vous  aux  droits 
de  la  Compagnie  et  la  turbulence  de  ces  pères  Vous  ont 
empêche  d'envisager  cclfe  affaire  dans  son  véritable  sens... 
11  serait  u  souhaiter  pour  le  maintien  des  privilèges  de  la 
Compagnie  que  leurs  intrigues  et  les  vôtres  pour  favoriser 
leurs  injustes  prétentions  ne  parussent  plus  dans  leurs 
pièces.  » 

Plus  loin,  Lenoir  ou  son  Conseil  reprochait  à  Dupleix 
d'avoir  conduit  seul  l'affaire  ;  l'avis  des  conseillers  n'était 
consigné  nulle  part.  Il  devait  en  Gonséqucnce  à  l'avenir 
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prendre  l'opinion  de  son  conseil,  les  consigner  toutes  par 
écrit  et  exécuter  celles  qui  seraient  prises  à  la  majorité 
des  voix.  «  Ce  que  vous  observerez  dans  la  suite  >),  ajoutait 
le  Conseil  supérieur, 

Dupleix  répliqua  vertement  quoique  «  sans  fiel  »,  du 
moins  il  le  disait.  Les  «  injures  atroces  »  dont  il  aurait 
accablé  le  P.  Saldin  étaient  pur  mensonge,  il  pouvait  le 
prouver.  Ce  religieux,  bourrelé  de  remords  par  le 
désordre  qu'il  avait  mis  dans  la  colonie,  n'avait  su 
donner  une  autre  forme  à  son  désistement  volontaire.  Il 
ne  parlait  pas  de  même  à  Dupleix  lorsqu'il  vint  lui 
demander  congé  ;  mais  «  autres  temps,  autre  soin  ».  En 
ce  qui  concernait  l'annulation  du  mariage  La  Gongc, 
c'était  l'évéque  de  S'-ïhomé  lui-même  qui  avait  déclaré 
nuls  les  mariages  contractés  par  le  théalin  ;  le  P.  Boudier 
n'avait  fait  qu'exécuter  ses  décisions.  Dupleix  était  par 
conséquent  fondé  à  s'incliner  devant  cette  autorité  plus 
réelle  que  celle  du  vicaire  de  Vara.  «  Le  sentiment 
opposé,  ajoulait-il,  doit  être  au  moins  suspendu  jusqu'à 
la  décision  d'un  juge  supérieur  à  celui  qui  a  parlé.  Ces 
sortes  d'affaires  ne  sont  pas  un  jeu  et  vous  ne  devez  pas, 
s'il  vous  plaît,  les  regarder  comme  un  fait  de  commerce 
auquel  nous  sommes  obligés  de  nous  conformer,  lors- 
qu'il vous  plaît  de  nous  l'ordonner.  La  malière  est  bien 
différente  et  je  ne  puis  jamais  être  blâmé  de  ne  vous 
avoir  pas  cru  sur  un  fait  de  religion,  lorsque  je  sais 
sans  en  pouvoir  douter,  que  l'Eglise  et  les  lois  du  monde 
me  parlent  différemment.  »  Quant  à  l'avis  du  Conseil  que 
Lenoir  semblait  mettre  en  doute,  tout  le  monde  avait 
pensé  comme  Dupleix.  Il  prenait  cependant  très  volon- 
tiers pour  lui  la  responsabilité  de  la  «  mauvaise  con- 
duite »  de  cette  affaire  et  amendait  tranquillement  la 
décision  de  la  Compagnie,   étant  convaincu  qu'il  n'avait 
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travaillé  que  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Il  n'avait 
eu  pour  guide  «  que  ce  que  notre  catéchisme  nous 
apprend,  qui  m'a  toujours  dit  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu, 
une  foi,  une  église,  un  évoque,  un  curé.  On  n'y  trouvera 
pas  que  la  femme  soit  d'une  paroisse  et  le  mari  d'une 
autre,  lorsque  tous  les  deux  habitent  le  même  endroit.  » 
En  ce  qui  concernait  les  opinions  de  son  Conseil,  Dupleix 
commença  par  incriminer  «  l'auteur  de  la  lettre  »  de 
Pondichéry,  entendant  sans  doute  viser  Lenoir  person- 
nellement, et  comme  s'il  pensait  par  ce  moyen  éviter 
tout  contact  direct  avec  lui,  il  déclara  qu'à  l'avenir,  il 
se  désintéresserait  des  lettres  écrites  par  son  propre 
conseil  ;  Burat  serait  chargé  de  les  rédiger  et  «  telles 
elles  lui  seraient  présentées  et  telles  elles  seraient 
signées  ^.  « 

Le  capucin  et  le  théatin  avaient  signé  chacun  leur 
déclaration  devant  le  Conseil  ;  toutefois  Dupleix  n'avait 
envoyé  à  Pondichéry  que  celle  du  P.  Anselme  et  avait 
évité  de  parler  de  l'autre,  afin  de  laisser  le  Conseil 
supérieur  s'embourber  davantage.  Tel  est  du  moins  le 
sentiment  qu'il  exprimait  à  Vincens  en  une  lettre  du 
8  avril,  et  cette  lettre,  elle  aussi,  est  assez  curieuse,  comme 
manifestation  du  caractère  de  Dupleix.  Celui-ci  s'y  défen- 
dait d'avoir  voulu  s'étendre  en  injures  à  l'égard  du 
Conseil  supérieur  dans  la  lettre  qu'il  lui  envoyait  le 
même  jour  ;  il  se  flattait  au  contraire  de  les  avoir  évitées 
autant  qu'il  avait  pu.  Il  eut  bien  pu  mordre  davantage 
mais  il  n'a  pas  voulu  tomber  dans  le  même  inconvénient 
qu'à  Pondichéry.  «  Laissez  faire  leur  passion,  ajoutait-il, 
ils  sont  tous  si  aveugles  qu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
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s'enfoncent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  dans  le  bour- 
bier ;  dans  quinze  mois  nous  saurons  qui  a  raison. 
Laissez-les  donc  dire  et  ne  vous  échauffez  pas  la  bile. 
S'ils  m'écrivent  durement,  je  saurai  leur  répondre  ^  » 

Tout  est  singulier  dans  cette  histoire  et  au  fond  assez 
amusant.  En  même  temps  qu'il  écrivait  à  Vincens  la 
lettre  qu'on  vient  de  voir,  Dupleix  écrivait  personnelle- 
ment à  Lenoir  sur  un  ton  plutôt  conciliant.  Il  lui 
disait  que  si  le  P.  Saldin  était  parti  de  Ghandernagor, 
c'était  de  son  plein  gré  ;  personne  n'avait  fait  sur  lui  la 
moindre  pression,  Dupleix  lui  aurait  même  fait  plusieurs 
honnêtetés  en  l'invitant  chez  lui  à  manger  et  en  lui 
faisant  quelques  présents  de  vin.  Quand  le  père  demanda 
à  partir,  ce  fut  spontanément  et  il  déclara  alors  qu'il 
avait  eu  trop  de  confiance  dans  les  pouvoirs  du  vicaire 
de  Vara,  lequel  se  déclarait  aussi  curé  d'Hougly  ;  or 
jamais  les  Français  n'avaient  voulu  reconnaître  les  pré- 
tentions des  moines  de  Bandel.  Dupleix  se  déclarait  au 
surplus  disposé  à  accepter  le  curé  quel  qu'il  fût,  jésuite 
ouaugustin,  même  portugais,  qui  serait  agréé  par  l'évêque 
de  S'-Thomé  K 

La  sagesse  commandait,  sans  pousser  plus  loin  le  con- 
flit, de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  Compagnie  ; 
mais  Lenoir  n'était  pas  moins  passionné  que  Dupleix  ; 
peut-être  même  l'était-il  davantage.  Sans  vouloir  attendre 
les  nouvelles  de  France,  le  Conseil  supérieur  pensa  qu'en 
s'adressant  à  l'archevêque  de  Goa,  primat  des  Indes,  il 
serait  plus  heureux  qu'avec  l'évoque  de  S'-Thomé.  Il 
lui  écrivit  donc  le  5  mars  1782  pour  le  prier  de  con- 
firmer les    pouvoirs   des    PP.    Anselme  et   Saldin  et  de 
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défendre  aux  Jésuites  et  à  tous  autres  de  les  troubler 
dans  leurs  fonctions.  «  Nous  sommes  fâchés,  concluait  il, 
d'être  obligés  de  vous  importuner,  mais  quand  les  subal- 
ternes manquent  à  leurs  obligations,  il  faut  nécessai- 
rement s'adresser  aux  supérieurs.  » 

3.  La  conjiision  dans  les  actes  de  l'élal- civil. 

Cette  lettre  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  et  l'anar- 
chie persista  pendant  toute  l'année  173.2.  Les  actes  de 
rétat-civil  eux-mêmes  en  offrent  d'indiscutables  témoi- 
gnages. Après  les  baptêmes  de  1708,  on  lit  dans  une 
copie  des  originaux,  conservés  à  Ghandernagor,  l'obser- 
vation suivante  : 

«  Le  catalogue  des  baptêmes  depuis  1708  jusqu'à  1731  qui 
fut  remis  cette  année-là,  le  3o  juillet,  au  Conseil  supérieur  par 
ordre  de  AL  Dirois  avec  ceux  des  mariages  et  des  sépultures,  a 
été  perdu  soit  au  secrétariat  du  Conseil,  soit  entre  les  mains  de 
l'aumônier  que  le  Conseil  nomma  comme  aumônier  de  la  loge. 
quand  il  chassa  de  la  loge  le  P.  Pons,  curé  et  le  P.  Boudicr. 
vicaire,  ou  entre  les  mains  des  RR.  PP.  capucins  italiens 
de  la  mission  du  Thibet  qui  desservirent  la  paroisse  à  la  place 
de  l'aumônier  quand  il  partit  pour  France  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1732. 

('  Registre  des  baptêmes  délivré  à  l'aumônier  desservant  la 
loge  le  24  mars  1731  et  ne  contenant  que  les  deux  baptêmes  ci- 
dessous  et  remis  au  curé  par  le  P.  Anselme,  capucin,  le  3  juillet 
1734  avec  celui  des  mariages  : 

«  Marguerite  de  S'-Paul,  née  le  20  juillet  1731,  baptisée  par 
dom  Saldin,  aumônier. 

u  Olhon  Joseph,  né  le  25  août  1731,  baptisé  par  le  R.  P.  Pierre 
de  Sera  Pelrona,  capucin  missionnaire.  » 

Sont  enregistrés  ensuite  les  baptêmes  de  1735. 
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Une  confusion  plus  grande  encore  se  trouve  dans  les 
actes  de  mariages.  Deux  mariages  du  i5  janvier  1731 
sont  contresignés  lun  par  le  P.  Pons  et  l'autre  par  le 
P.  Saignes,  également  jésuilc,  un  troisième  du  4  février 
est  contresigné  du  P.  Pons.  Puis  viennent  trois  mariages 
en  date  des  2  avril,  3o  avril  et  6  mai,  précédés  de  la 
note  suivante  :  a  Tous  les  mariages  suivants  comme  faits 
sans  autorisation  ont  été  annulés  par  Monseigneur  de 
S'-Thomé  par  sa  lettre  pastorale  du  12  septembre  1732  ». 
Ces  trois  mariages  étaient  contresignés  du  P.  Saldin, 
prêtre  régulier  et  aumônier  de  l'église  de  Saint-Louis, 
et  suivis  chacun  de  la  mention  suivante  :  «  Ce  mariage  a 
été  réhabilité  par  le  P.  Boudicr,  légitime  curé,  le  1 5  sep- 
tembre 1731  — le  19  octobre  1702 —  le  23  octobre  1732.  » 

L'annulation  de  ces  mariages  donna  lieu  à  une  corres- 
pondance assez  longue  et  assscz  vive  entre  l'évcque  de 
S'-Thomé,  Dupleix  et  le  Conseil  supérieur. 

Deux  personnes  qui  avaient  contracté  mariage  ne 
voulurent  pas  tout  d'abord  le  faire  réhabiliter  par  le 
P.  Boudicr,  sur  le  bruit  d'ailleurs  erroné  que  l'èvéquc  de 
S'-Thomé  aurait  éciit  nu  P.  Saldin,  depuis  son  arrivée  à 
Pondichéry,  pour  approuver  tout  ce  qu'il  avait  fait  à 
Chandernagor  touchant  les  fonctions  curialcs.  Dupleix 
reçut  d'autre  part  de  l'évcque  une  lettre  soulevant  des 
questions  épineuses  qu'il  renvoya  à  l'examen  du  Conseil 
supérieur,  dans  le  seul  but  de  mettre  à  l'épreuve  ses 
connaissances  théologiques. 

4.  L'esprit  gallican  da  Conseil  supérieur. 

Cependant  la  lettre  de  Dupleix  au  Conseil  supérieur 
du  8  avril  avait  été  mal  accueillie.  Il  lui  fut  répondu 
le  26  juin.  Le  Conseil  de  Pondichérv  relevait  d'abord  la 
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légère  inconvenance  commise  par  Dnplcix  en  ne  dési- 
gnant pas  autrement  Lenoir  qu'en  qualité  «  d'auteur  de  la 
lettre  du  mois  de  mars  ».  «Nous  ignorons,  lui  dit-on,  ce 
que  vous  voulez  dire  par  «l'auteur  de  celtre  lettre», 
Vous  savez  que  nous  ne  signons  point  de  lettres  sans 
les  lire  au  Conseil  et  que  chacun  est  libre  d'y  ajouter  ou 
d'en  diminuer.  Les  lettres  qui  s'écrivent  au  Conseil  ne 
sont  point  le  fait  d'un  particulier.  »  Quant  à  la  prétention 
de  Duplcix  de  ne  plus  se  mêler  de  la  correspondance  de 
Cliandernagor,  «  nous  ne  savons,  lui  fut-il  objecté,  que 
penser  d'un  tel  parti  si  ce  n'est  que  vous  ne  voulez  nous 
rendre  compte  de  rien  et  que  vous  êtes  plus  éloigné  que 
vous  ne  le  dites  de  l'esprit  de  subordination.  Vos  lettres, 
quoique  faites  par  un  de  vous  en  particulier,  seront-elles 
moins  les  lettres  du  Conseil  ?  Il  faut  que  vous  ayez  des 
vues  que  nous  ne  pénétrons  pas.  » 

Ce  point  réglé,  le  Conseil  de  Pondiehéry  ne  perdait  pas 
de  vue  que  l'affaire  des  Jésuites  avait  un  caractère  plus 
général  et  il  exprimait  sur  elle  ses  pensées  qui  sont 
curieuses  à  noter  comme  une  manifestation  de  l'esprit 
gallican  et  prouvent  que  les  autorités  civiles  du 
xvnr  siècle  étaient  beaucoup  moins  soumises  au  clergé 
que  l'ont  prétendu  certains  historiens. 

«  Vous  avez  lort  de  diie  que  Monseigneur  de  S'-Tliomc  a 
déclaré  nul  le  mariage  du  sieur  La  Goucbe  :  il  n'a  osé  le 
faire.  II  semble  que  vous  nous  taxiez  de  mcUrc  la  main  à 
rencensoir  et  de  vouloir  gêner  les  consciences  ;  au  contraire, 
nous  voulons  empêcher  qu'elles  ne  le  soient.  Nous  savons 
ce  que  nous  devons  à  l'Eglise  ;  mais  les  lois  du  royaume 
que  mal  à  propos  vous  nous  citez  pour  autoriser  votre  aveugle 
soumission  à  tout  ce  que  disent  Monseigneur  de  S'-Tliomé 
et  votre  curé  jésuite,  savent  réprimer  les  abus  que  commet- 
tent les  gens  d'Eglise  sous   prétexte   de  leur  autorité  ;  c'est 
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en  quoi  consistent  les  privilèges  de  l'Eglise  Gallicane.  Le  roi 
et  les  parlements  du  royaume  répriment  tous  les  jours  l'abus 
que  font  les  gens  d'Eglise  de  leur  autorité,  sans  peur  pour 
cela  de  toucher  à  l'encensoir.  Les  Jésuites  ont  grand  intérêt 
de  vous  entretenir  dans  les  sentiments  où  vous  êtes  de  recevoir 
aveuglement  et  sans  examen  tout  ce  qui  est  proposé  par 
l'évoque  et  le  curé,  comme  vous  dites  que  votre  catéchisme 
vous  renseigne.  Vous  devriez  penser  qu'étant  à  la  Icte  d'un 
conseil,  vous  êtes  dans  une  obligation  particulière  de  main- 
tenir les  usages  du  royaume  et  qu'ayant  la  direction  des  aiïaires 
de  la  Compagnie,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  soutenir  ses 
intérêts.  » 

La  main  à  l'encensoir,  les  enseignements  du  caté- 
chisme !  décidément  la  discussion  dégénérait  de  plus  en 
plus  eu  une  querelle  de  lutrin.  Dupleix  répondit  le 
lo  juillet  sur  deux  points  seulement. 

Le  Conseil  l'accusait  d'avoir  rétabli  les  Jésuites  dans 
leurs  fonctions  contre  ses  ordres  formels.  C'était  double- 
ment inexact  :  d'abord  ils  n'avaient  aucune  entrée  dans 
la  loge  que  le  P.  Anselme  seul  administrait  ;  ensuite  ils 
n'avaient  jamais  cessé  d'exercer  leurs  fonctions  curiales, 
même  au  plus  fort  de  la  dispute  ;  ils  avaient  pendant  tout 
ce  temps  baptisé,  marié,  enterré  et  administré  la  commu- 
nion, sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  le  moindre  obstacle.  Le 
Conseil  supérieur  avait-il  jamais  donné  des  ordres  pour 
les  empêcher  d'exercer  leur  ministère  ?  non  ;  pourquoi 
alors  l'accuser  d'avoir  rétabli  un  état  de  choses  qui 
n'avait  jamais  cessé  d'exister  ?  Le  Conseil  lui  attribuait 
une  aveugle  soumission  à  l'évêquc  de  S'-Thomé  sur  l'ins- 
tigation des  Jésuites  ;  c'est  une  faiblesse  qu'il  ne  s'était 
jamais  connue. 

Cette  réponse  est  assez  sage  ;  la  seconde  l'est  un  peu 
moins.  On  avait  mal  interprété,  écrivait-il,  sa  lettre  du 
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8  avril,  où  il  disait  que  Burat  ferait  désormais  les  lettres 
qu'on  enverrait  à  Pondichéry.  Ses  vues  n'avaient  jamais 
eu  d'autre  but  que  de  suivre  ce  que  la  Compagnie  pres- 
crivait en  tout  point,  sans  s'en  écarter  en  la  moindre 
chose.  «  La  quantité  de  lettres  que  vous  avez  reçues  de 
nous  depuis  que  je  suis  ici  doivent  faire  voir  la  vérité  de 
ce  fait  et  me  justifier  de  l'éloignemcnt  de  l'esprit  de  subor- 
dination qu'il  vous  plaît  de  m'atlribuer  ». 

Dupleix  se  refusait  au  surplus  à  envisager  les  théories 
gallicanes  qui  lui  étaient  exposées.  Il  laissait,  écrivait-il 
le  même  jour  à  Vincens,  au  Conseil,  qui  du  reste  n'y  voit 
goutte,  le  soin  de  discuter  comme  il  lui  convient  droit 
canon  et  abus  ecclésiastiques.  «  Si  leur  lettre  va  en  France, 
comme  il  est  désirable,  la  Compagnie  pourra  admirer 
la  profondeur  et  la  science  de  ces  nouveaux  théolo- 
giens »)  ^. 

Dupleix  et  Lenoir  avaient  exposé  tous  leurs  arguments 
sans  se  convaincre  mutuellement  ;  la  controverse  cessa  en 
attendant  la  décision  de  la  Compagnie.  Ce  parti  eut  pu 
être  pris  dès  l'origine. 

5.  V accord  da  H  février  17 32. 

Dans  les  semaines  qui  suivirent,  l'évêque  de  Saint- 
Thomé  écrivit  à  Chandernagor  des  lettres  assez  contra- 
dictoires, il  approuvait  tout  ce  qu'avait  fait  le  P.  Saldin 
et  cependant  d'accord  avec  Dupleix  il  appuyait  les  Jésuites. 
Il  écrivit  en  leur  faveur  une  lettre  pastorale,  dont  la  publi- 
cation fut  autorisée.  Nouveaux  reproches  et  nouveaux  avis 
du  Conseil  supérieur. 

«  Vous  ne  recevrez,  écrivit-il  à  Dupleix  le  i6  décembre,  ni  ne 
I.  B.  N.  8789,  p.  43-45. 
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laisserez  publier  ni  aflicher  aucun  mandement,  ni  écrit  de 
l'cvêque  et  des  Jésuites  qu'ils  n'aient  été  communiqués  au  Con- 
seil supérieur  par  l'Evéque  même,  qui  est  à  portée  de  le  faire. 
Vous  continuerez  à  nous  renvoyer  tous  ces  écrits,  qui  ne  ton- 
dent qu'à  détruire  les  droits  de  la  Compagnie  ou  à  établir  des 
nouveautés.  » 

L'année  1732  ne  se  termina  pas  par  celte  seule  querelle 
avec  les  Jésuites.  Du  temps  de  M.  de  la  Blanchetière,  la 
Compagnie  leur  avait  prelé  de  la  chaux  et  des  briques  ; 
toutes  les  demandes  de  restitution  avaient  été  inutiles, 
les  Jésuites  invoquaient  leur  indigence,  à  laquelle  on 
refusait  de  croire  à  Pondichéry.  «  Ces  bons  Pères,  y 
disait-on,  sont  toujours  prêts  à  prendre  et  ne  savent  ce 
que  c'est  que  de  rendre.  »  Il  ne  fallait  pas  compter  sur 
Dupleix  pour  réussir  où  Dirois  avait  échoué,  aussi  Lenoir 
résolut-il  de  demander  aux  Jésuites  de  Pondichéry  la  res- 
titution refusée  au  Bengale.  En  notifiant  cette  décision  à 
Dupleix,  il  lui  recommanda  (iG  décembre)  de  ne  plus 
prêter  désormais  aux  Jésuites  ni  argent  ni  autres  efl'ets  de 
la  Compagnie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  La  Com- 
pagnie, mise  au  courant  de  celte  afl'aire,  ordonna  la  resti- 
tution des  matériaux  empruntés. 

Le  conflit  de  1-32  avait  été  très  vif  ;  on  fut  plus  calme 
en  1733.  Au  début  de  l'année,  en  janvier  ou  en  février,  le 
P.  Duchamp^  remplaça  le  P.  Boudier.  Un  peu  plus  tard, 
Dupleix  refusa  la  publication  d'un  nouveau  mandement 
de  l'évêque  de  Saint-ïhomé  et  cet  acte  de  déférence  «  fit 
plaisir  »  au  Conseil  supérieur. 

Enfin  en  août,  la  réponse  de  la  Compagnie  arriva  par 

I.  Le  P.  Duchamp,  né  au  Puy  le  7  avril  1693,  partit  pour  l'Inde  en 
1717.  II  fut  d'abord  missionnaire  au  Carnalic.  Sa  mauvaise  sanlc 
le  força  de  quitter  celte  mission  pour  venir  au  Bengale.  Il  y  mourut 
en  1739. 
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le  Condé.  Résumons -la  d'un  mot  :  la  Compagnie  avait 
passé  avec  les  Jésuites,  le  ii  février  delà  même  année,  un 
accord  par  devant  notaires  en  vertu  duquel  l'église  dos 
Jésuites  et  la  chapelle  de  la  Compagnie  étaient  érigées  en 
deux  cures  distinctes  avec  un  vicaire  :  le  même  curé  pou- 
vant desservir  les  deux  églises. 

Cel  accord  était  précédé  d'un  considérant  ou  exposé  de 
la  situation  dont  nous  analyserons  les  principales  disposi- 
tions. 

En  vertu  de  rarlicle  3o  de  l'acte  constitutif  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  d'août  iC64,  il  était  stipulé  que  les  cures 
et  autre  dignités  éclésiastiqucs  à  Madagascar  et  tous  autres 
lieux  acquis  ou  conquis  seraient  à  la  nomination  de  la  Com- 
pagnie, ces  curés  étant  entretenus  «  honnêtement  et  décem- 
ment »  par  elle.  L'érection  de  l'église  Notre  Dame  à  Chan- 
dernagor  en  église  paroissiale  s'était  faite  sans  qu'on  ait  eu 
égard  au  droit  de  nomination  et  de  présentation  cédé  par  le  roi 
à  la  Compagnie.  D'où  les  difficultés  survenues  depuis  deux  ans, 
et  la  nécessité  d'un  compromis. 

L'accord  lui  même  comprenait  26  articles  : 

r  Par  le  r%  l'évêque  de  S'-Thomé  était  invité  à  invalider 
l'établissement  fait  par  son  prédécesseur  de  la  cure  de  Chan- 
dernagor,  en  fondant  ses  motifs  «  sur  ce  que  différentes  for- 
malités essentiellement  requises  pour  l'érection  d'une  église 
en  cure  ou  église  paroissiale  avaient  été  omises  lors  de  l'érec- 
tion ».  Cette  suppression  était  jugée  nécessaire  pour  rétablir 
l'ordre. 

2"  Ceci  accompli,  la  Compagnie  devait  proposer  à  l'évêque 
l'érection  de  deux  cures,  l'une  pour  les  Français  et  autres  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  et  la  seconde  pour  les  Bengalis  ou  naturels 
du  pays  chrétiens. 

3°  La  cure  des  Français  serait  installée  dans  le  fort.  Elle 
serait  la  paroisse  principale  de  Chaudernagor.  L'église  des  Jé- 
suites hors  la  loge  serait  à  nouveau  érigée  en  cure. 
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4  L'église  des  Jésuites  serait  dotée  par  la  Compagnie, 

ô"  La  dotalion  de  l'église  principale  serait  de  800  livres  dont 
^00  pour  le  curé  et  4oo  pour  le  vicaire,  plus  les  ornements  et 
luminaires.  La  dotation  de  l'église  des  Jésuites  serait  seulement 
de  4oo  livres  pour  le  curé. 

C"  Le  curé  de  l'église  paroissiale  aurait  le  premier  rang. 

7"  Le  contrat  accepté,  les  Jésuites  présenteraient  à  la  Com- 
pagnie, 3  Jésuites  français  pour  remplir  les  fonctions  de  curés 
et  vicaire. 

8°  L'évcque  de  S'-ïhomé  nommerait  ces  personnes  et  non 
d'autres  et  en  cas  de  suppléance  à  exercer  dans  l'une  ou  l'autre 
cure,  ce  serait  le  vicaire  et  non  un  autre  qui  l'exercerait. 

10"  Les  cures  seraient  toujours  affectées  à  l'ordre  des  Jé- 
suites. 

ïi"  Les  cures  ne  seraient  censées  vacantes  que  par  la  mort  des 
titulaires,  sans  qu'aucune  résignation  put  être  admise  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut. 

1 2"  Toutefois  si  la  Compagnie  voulait  appeler  un  des  Jésuites 
de  Chandernagor  à  un  autre  poste,  elle  pourrait  le  faire  sous 
condition  de  présenter  un  autre  père  à  la  Compagnie.  De  même 
la  Compagnie  pourrait  demander  le  déplacement  d'un  père,  si 
elle  le  jugeait  nécessaire. 

i3"  Le  vicariat  de  la  cure  serait  amovible  soit  à  la  volonté  du 
supérieur  des  Jésuites,  soit  à  celle  de  la  Compagnie. 

14°  La  maison  des  Jésuites  étant  située  en  dehors  de  la  loge, 
tous  les  Jésuites  pourraient  l'habiter  «  sans  être  tenus  de  faire 
aucun  séjour  dans  l'apparlemcnt  pour  eux  destiné  de  la  loge 
que  lorsqu'ils  rcslimcruicnl  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ». 

ï5"  Les  curé  et  vicaire  de  l'église  principale  y  chanteraient 
tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêles  une  grande  niesse  et 
les  vêpres  et  il  y  aurait  tous  les  jours  au  moins  une  messe 
basse. 

17"  Tous  prêtres,  missionnaires  et  éclésiasliques  seraient 
tenus  de  reconnaître  l'autorité  des  Conseils  de  la  Compagnie 
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en  ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  la  manutention  de  la 
police, 

18°  Il  ne  pourrait  être  publié  ou  affiché,  à  Pondichéry,  Ghan- 
dernagor  et  ailleurs,  dans  aucune  église  ni  autres  lieux,  aucune 
lettre  pastorale  ou  mandements  sans  l'approbation  du  Conseil 
supérieur  de  Pondichéry. 

19"  L'article  19.  étranger  à  la  question,  envisageait  la  pos- 
sibilité de  réduire  autant  que  possible  les  processions  brahma- 
niques. 

20"  Les  missionnaires  de  Pondichéry  et  de  Chandernagor  ne 
pourraient  désormais  acquérir  de  nouveaux  biens  sans  en  avoir 
informé  la  Compagnie  et  obtenu  son  consentement. 

a5'  L'adhésion  de  l'évéque  de  S'-Thomé  étant  nécessaire, 
le  Cardinal  Fleury  devait  lui  écrire  pour  la  demander.  S'il 
arrivait  quelques  contestations  entre  lui  et  le  conseil  de  Pon- 
dichéry ou  de  Chandernagor,  et  qu'elles  ne  pussent  se  ter- 
miner sur  place  à  l'amiable,  le  Roi  s'ea  réservait  l'examen. 
Et  «  encore  que  l'on  fut  en  droit  de  l'obliger,  en  tant  qu'évêque 
portugais  et  par  conséquent  étranger,  à  déléguer  un  vicaire 
général  français  et  non  autre  pour  gouverner  les  Français 
dans  le  spirituel  et  d'instituer  un  officiai  de  la  nation  française 
pour  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse,  le  tout  suivant 
les  lois,  usages  et  maximes  du  royaume  de  France,  il  consen- 
tira avec  plaisir  que  la  Compagnie  n'insiste  pas  sur  un  établis- 
sement qui  pourrait  apporter  quelque  diminution  à  son  autorité 
épiscopale  à  l'égard  des  Français  ' . 

Aussitôt  qu'ils  eurent  connaissance  de  cet  accord,  les 
membres  du  Conseil  supérieur  écrivirent  (10  août)  à 
l'évéque  de  Saint-Thomé  une  lettre  portant  en  substance  : 

qu'ils  lui  envoyaient  un  paquet  de  la  Compagnie,  au 
sujet  des  arrangements  de  Chandernagor  avec  un  con- 


I.  Voir  le  texte  complet  de  cet  accord  dans  l'ouvrage  du  P.  Launay, 
Histoire  des  Missions  de  l'Inde,  t.  I,  pp.  461-467. 
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seiller  pour  lui  porter  ce  paquet  et  l'informer  de  leur 
intention  de  se  conformer  à  cet  arrangement  ; 

qu'ils  le  priaient  en  conséquence  de  donner  les  provi- 
sions pour  les  deux  cures  ; 

qu'ils  attendaient  de  lui  l'annulation  des  patentes  de 
dom  Gaspard  ; 

qu'ils  feraient  parlir  un  bateau  pour  France  fin  sep- 
tembre et  que  si  l'évêque  avait  des  observations  à  présen- 
ter, ils  les  communiqueraient. 

L'évêque  répondit  dès  le  i\  août  qu'il  ne  comprenait 
pas  la  nécessité  de  traiter  de  la  pastorale  de  son  prédéces- 
seur puisque,  les  présentations  étant  admises,  il  était 
évident  que  le  droit  de  patronage  demeurait  à  la  Com- 
pagnie, qui  était  le  seul  point  qu'elle  put  prétendre.  Il 
ne  voyait  pas  l'utilité  des  deux  paroisses.  Il  appuyait 
ensuite  sur  le  défaut  de  fondement  légal  pour  annuler 
l'acte  de  son  prédécesseur  et  l'établissement  fait  en 
conséquence. 

En  réponse  à  cette  lettre  et  à  celles  de  la  Compagnie 
elle-même  et  du  Cardinal  Flcury,  l'évoque  écrivit  au 
Conseil  le  i.\  pour  lui  exposer  certaines  objections  et 
demander  certaines  lumières  supplémentaires  sur  quel- 
ques articles.  Ces  renseignements  n'ayant  pu  lui  être 
communiqués  par  le  Conseil,  il  écrivit  au  Cardinal 
Fleury  et  à  la  Compagnie  le  5  septembre  pour  leur  sou- 
mettre ses  observations  : 

A  l'égard  du  i"  article,  relatif  à  l'invalidité  de  la  cure, 
il  n'était  pas  partisan  de  cette  suppression. 

A  l'égard  des  deux  cures,  il  estimait  inutile  de  faire  deux 
paroisses  distinctes  et  séparées  dans  un  lieu  où  une  seule 
pouvait  et  devait  suffire  ; 

Si  la  Compagnie  désirait  exercer  un  droit  de  patronage 
sur  l'église  des  Jésuites,  il  suffisait  qu'elle  la  dotât,   celte 
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dotation  consentie  et  acceptée  par  l'évêque  entraînait  le 
droit  de  patronage. 

Il  proposait  donc  : 

I"  ou  de  laisser  subsister  l'église  Notre-Dame  comme 
église  paroissiale,  avec  dotation  et  droit  de  patronage 
par  la  Compagnie  ; 

2"  ou  d'ériger  aussi,  si  l'on  voulait,  l'église  Saint-Louis 
en  église  paroissiale,  mais  avec  deux  prêtres  seulement, 
dont  l'un  curé  et  l'autre  vicaire,  l'église  Notre-Dame  res- 
tant sous  le  titre  de  paroissiale.  C'est  ainsi  qu'à  Pondi- 
chéry,  bien  que  l'église  paroissiale  l'ut  celle  du  fort,  les 
véritables  cérémonies,  baptêmes  et  mariages,  se  faisaient 
à  l'église  des  Capucins.  On  pourrait  faire  la  même  chose 
à  Chandernagor. 

En  ce  qui  concerne  l'article  i8,  l'évêque  ne  deman- 
dait pas  autre  chose  sinon  que  l'exercice  de  sa  juridiction 
pût  se  faire  de  la  même  manière  que  les  évêques  exer- 
çaient la  leur  en  France. 

Le  Conseil  supérieur  était  tout  disposé  à  exécuter  la 
transaction,  mais,  après  l'avis  de  l'évêque,  il  considéra 
qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  statu  quo  jusqu'à  la 
réponse  de  Paris  et  telle  fut  aussi  l'opinion  des  Jésuites  de 
Pondichéry  ;  ils  n'avaient  qu'un  représentant  à  Chander- 
nagor, ils  n'en  envoyèrent  pas  d'autres. 

Dupleix  apprit  l'accord  au  mois  de  novembre  suivant 
et  n'éleva  non  plus  aucune  objection  pour  l'ajournement 
de  la  convention. 

Quelques  jours  avant  la  réception  de  cette  nouvelle,  le 
P.  Anselme  lui  avait  demandé  à  repasser  en  France. 
Dupleix  et  le  Conseil  le  prièrent  de  continuer  ses  fonc- 
tions, lui  représentant  que  la  loge  allait  se  trouver  sans 
aumônier  et  que  par  conséquent  on  serait  obligé  de  fer- 
mer la  chapelle,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  de  Pon- 
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dichéry  d'envoyer  un  remplaçant.  Toutes  instances  furent 
inutiles  et  le  Père  persista  à  vouloir  partir,  ce  qui  lui  fut 
accordé  par  délibération  du  i"  décembre.  Tout  à  coup,  le 
4,  il  se  ravisa  et  l'on  accepta  sa  rétractation,  m  se  propo- 
sant d'acquiescer  à  tout  ce  que  ledit  aumônier  jugera  ù 
propos  ))  K  Le  Conseil  priait  toutefois  la  Compagnie 
de  terminer  d'une  façon  ou  d'autre  cette  affaire  «  qui  ne 
laissait  pas  de  lui  causer  des  embarras  et  des  redites  inu- 
tiles au  bien  du  service  » .  Le  Conseil  supérieur  fut  heu- 
reux de  cette  solution  et  en  témoigna  sa  satisfaction  à 
Dupleix.  «  Ce  Père,  lui  écrivit-on  le  19  mars  1734,  est 
d'un  caractère  à  être  ménagé.  Nous  vous  prions  d'avoir 
pour  lui  tous  les  égards  que  vous  pourrez.  » 

Nous  sommes  loin  des  termes  acrimonieux  de  l'avant- 
dernière  année.  Mais  pourquoi  faut-il  que  les  cartes  se 
soient  de  nouveau  brouillées  presque  aussitôt  après  ? 

Le  3i  octobre  1733,  la  Compagnie  écrivit  directement 
au  Conseil  de  Chandernagor  une  lettre  où  il  était  dit  à 
l'article  des  affaires  générales  : 

H  Vous  avez  été  informés  de  la  transaction  passée  avec  les 
RR.  PP.  Jésuites  et  des  arrangements  pris  pour  rérection 
de  deux  cures  à  Chandernagor.  La  Compagnie  compte  que 
ses  ordres  adressés  à  M.  Lenoir  auront  eu  leur  pleine  exé- 
cution. S'il  en  était  cependant  autrement  et  que  M.  Lenoir 
eut  cru  devoir  faire  à  la  Compagnie  quelques  autres  repré- 
sentations cl  qu'en  attendant  la  décision  il  eut  fait  suspendre 
l'exécution  de  la  transaction,  l'intention  de  la  Compagnie  est 
que  les  RR.  PP.  Jésuites  jouissent  de  la  provision,  que  les 
registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  leur  soient 
rendus,  qu'ils  soient  payés  de  leurs  appointements  et  que, 
conformément  à  notre  lettre  du  3i    décembre   1781,   il  leur 

1.  A.  P.  Reg.  loa,  p.  Sai.  Lettre  du  Conseil  à  la  Compagnie  du 
ail  janvier  1734. 


soit  tenu  coniplc  de  tous  ceux  qui  leur  auront  été  retenus... 
Elle  vous  ordonne  aussi  de  faire  jouir  ces  HK.  PI*,  à  l'avenir 
de  la  gratification  en  vin  et  en  eau  de  vie  qui  se  distribue 
annuellement  aux  employés,  et  que  chacun  d'eux  soit  traité  à 
cet  égard  comme  les  sous-marchands  *.  » 

Conformément  à  celte  lettre,  reçue  dans  les  derniers 
jours  de  juin  178^,  Duplcix  relira  au  P.  Anselme  tous  ses 
pouvoirs  et  attribua  aux  Jésuites  la  provision  de  la  cure  et 
du  vicariat.  Le  P.  Anselme  remit  en  conséquence  dès  le 
4  juilletenlreles  mainsduP.  Duchamp,  curé,  les  registres 
d'état  civil  qui  étaient  entre  ses  mains. 

6.  Le  Concordat  du  28  Janvier  1735. 

On  ne  saurait  trop  regretter  la  légèreté  que  la  Compa- 
gnie apportait  parfois  dans  ses  ordres.  En  même  temps 
qu'elle  déclarait  le  contrat  nul  et  sans  effet,  si  lévéquede 
Saint-Thomé  élevait  des  objections,  elle  donnait  à  Dupleix 
l'ordre  de  l'appliquer,  quelle  que  fut  la  décision  prise  par 
Lenoir.  Dupleix  ne  pouvait  qu'obéir  ;  de  son  côté  Lenoir 
devait  protester.  Tous  deux  avaient  raison.  Le  Conseil 
supérieur  fit  au  surplus  à  Dupleix  des  observations 
exemptes  de  toute  amertume.  Il  lui  écrivit  le   S  octobre  : 

«  Vous  n'auriez  pas  du  donner  aux  Pères  Jésuites  la  pro 
vision  dont  la  Compagnie  parle  dans  sa  lettre  du  3i  octobre 
dernier.  Cette  provision  ne  devait  leur  être  accordée  qu'au 
cas  que  M.  Lenoir  eut  suspendu  l'elTet  de  la  transaction  faite 
entre  la  Compagnie  et  eux.  M.  Lenoir  n'a  apporté  aucun 
obstacle  à  son  exécution.  C'est  de  la  part  de  Monseigneur 
l'Evêque  de  S'-Thomé  seul  que  son  effet  a  été  suspendu. 
Elle  est  devenue   nulle  du    moment  que  ce  prélat  a  refusé  de 

1.  A.  P.  Rcg.  103,  p.  337. 
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s'y  conformer.  Nous  vous  avons  informes  de  son  refus.  Com- 
ment pourric/.-vous  après  cela  donner  aux  Pères  Jésuites  la 
provision  en  conséquence  d'une  transaction  qui  est  nulle  ?  La 
Compagnie  a  supposé  qu'elle  subsistait.  Monseigneur  de 
JS'-Thomé  ayant  fait  de  sa  part  ce  qu'on  demandait  de  lui  et 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  la  mettre  à  exécution  au  cas 
que  M.  Lenoir  eut  donné  les  ordres  contraires,  non  seule- 
ment il  n'en  a  point  donné,  mais  encore  cette  pièce  ne  sub- 
siste plus,  suivant  l'accord  fait  entre  les  parties  contractantes. 
Vous  auriez  donc  dû  conserver  le  P.  Anselme  et  attendre  de 
nouveaux  ordres  de  la  Compagnie,  sur  refus  de  Monseigneur 
de  S'-Thomé  de  se  conformer  aux  intentions  de  la  Comi)agnie 
expressément  marquées  dans  la  transaction  et  le  concordat  en 
forme  et  règlement  arrêté  entre  les  Pères  Jésuites  et  la  Compa- 
gnie; en  donnant  la  provision  des  Pères  Jésuites  vous  avez  con- 
trevenu à  l'un  et  à  l'autre...  Nous  sommes  fâchés  que  vous  n'ayez 
point  laissé  subsister  les  choses  en  l'état  qu'elles  étaient...  » 

La  Compagnie  répondit  à  l'évcquc  de  Saint-Thomé  par 
un  nouveau  concordat  portant  la  date  du  28  janvier  1735, 
et  qui  fut  connu  à  Pondichéry  au  mois  d'octobre  de  la 
même  année. 

Ce  concordat  était  précédé  dun  très  long  préambule 
où  les  points  de  vue  exposés  dans  les  divers  articles  de 
l'accord  du  11  février  1733  étaient  minutieusement  repris 
et  examinés.  Les  modifications  introduites  dans  cet  accord 
portaient  sur  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  Compagnie  n'insisterait  pas  sur  la 
suppression  de  l'église  de  Chandernagor  ; 

2  et  3.  —  La  Compagnie  n'insisterait  pas  non  plus  sur 
l'érection  de  deux  euros  distinctes  pour  les  Français  et  les 
Bengalis. 

Articles  /j  et  .")  : 

((  Des  deux  propositions  faites  par  Mgr  l'Evèque  de  S'-ïhomé, 
les  dits  Syndics  et  Directeurs,  aud.nom,  s€  détermineront  pour 
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la  seconde  :  qui  consiste  dans  l'érection  par  le  dit  seigneur 
Evesque  de  l'Eglise  qui  est  dans  l'enceinte  de  la  loge  de 
Chandernagor  sous  le  titre  et  l'invocation  de  S'  Louis,  soit 
que  ledit  seigneur  Evesque  fasse  en  sorte  que  l'Eglise  de  la  Bien- 
heureuse Vierge  Marie  reste  à  l'avenir  (comme  il  le  propose) 
sous  le  titre  d'église  paroissiale,  soit  que  laissant  subsister 
le  titre  qui  y  est  attaché,  il  réunisse  en  la  personne  d'un  même 
curé  la  possession  de  ces  deux  cures,  ainsy  qu'il  s'en  trouve 
des  exemples  en  France,  où  en  quelques  lieux  deux  cures  sont 
possédées  et  desservies  par  un  seul  et  mcsme  curé,  pour 
servir  les  dites  deux  églises,  d'églises  paroissiales  aux  officiers 
de  la  dite  Compagnie  des  Indes,  employés,  habitants  français 
et  tous  autres  estant  au  service  de  la  dite  Compagnie,  comme 
aussy  à  tous  Indiens  et  autres  qui  ne  seront  pas  à  son  service 
indistinctement. 

«  Dans  le  premier  cas  où  l'Eglise  de  la  Bienheureuse  Vierge 
Marie  ne  seroit  plus  à  l'avenir  que  comme  une  église  parti- 
culière et  sans  pouvoir  jouir  du  titre  d'église  paroissiale,  la 
dotation  de  la  cure  et  église  paroissiale,  qui  doit  eslre  aux 
termes  des  articles  3  et  4  du  dit  Concordat  du  1 1  février  1733, 
érigée  et  consacrée  dans  l'enceinte  de  la  loge  sous  le  titre  et 
l'invocation  de  S'  Louis,  sera  fixée  par  un  contrat  en  bonne  et 
due  forme,  à  une  pension  annuelle  de  douze  cents  livres 
payables  à  Chandernagor  à  raison  de  trente  sols  la  roupie, 
dont  six  cents  livres  pour  le  curé  et  pareille  somme  pour 
le  vicaire,  la  Compagnie  des  Indes  devant,  au  surplus,  se 
charger  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  église  en  orne- 
ments vases,  luminaires  et  autres  choses  généralement  quel- 
conques. 

«  Quant  au  second  cas  où  le  dit  seigneur  Evesque  prendrait 
le  parti  de  laisser  subsister  le  titre  d'église  paroissiale  attaché 
à  l'église  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  et  de  réunir  en  la 
personne  d'un  seul  et  mesme  curé  la  possession  des  deux 
cures,  la  Compagnie  des  Indes,  ses  syndics  et  directeurs 
stipulant  pour  elle,  dotera  par  un  contrat  la  dite  église  et  dans 
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l'acte  d'acceptation  de  la  dite  dotation  en  faveur  de  la  dite 
église  par  ledit  seigneur  Evesque,  il  sera  fait  mention  expresse 
qu'au  moyen  de  la  dite  dotation  le  droit  de  nomination  et 
présentation  à  la  dite  cure,  non  seulement  tant  qu'elle  sera 
administrée  par  le  mesme  curé  conjoinctement  avec  la  cure 
ou  l'église  paroissiale  de  S'-Louis,  mais  encore  quand  mesme 
dans  la  suite  des  temps  les  dites  deux  cures  seraient  désunies 
pour  estre  régies  et  administrées  par  deux  curés  diflérents, 
appartiendra  aux  Syndics  et  directeurs  pour  et  au  nom  de  la 
Compagnie,  pour  en  jouir  par  eux  dès  à  présent,  et  estre  la 
jouissance  du  mesme  droit,  au  mesme  nom,  continuée  à  per- 
pétuité en  la  personne  de  ceux  qui  auront  à  l'avenir  et  dans 
tous  les  temps  la  direction  des  affaires  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes.  Les  dits  Syndics  et  Directeurs  doteront  pareille- 
ment l'église  de  la  loge  aux  termes  de  l'art.  4  du  Concordat 
et  pour  les  raisons  y  exprimés.  La  dotation  de  la  cure  et  église 
paroissiale  de  S'-Louis  sera  déclarée  par  le  dit  seigneur 
Evesque  dans  ses  patentes.  L'église  principale  de  Chandernagor 
sera  fixée  à  une  pension  annuelle  de  huit  cents  livres,  dont 
quatre  cents  livres  pour  le  curé  et  pareille  somme  pour  le 
vicaire,  aux  charges  et  conditions  portées  par  larticle  5 
du  Concordat.  Et  la  Compagnie  attribuera  par  le  contrat 
une  pension  annuelle  de  quatre  cents  livres  pour  la  dota- 
tion du  curé  de  l'église  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie 
aux  mesmes  stipulations  et  conditions  portées  par  le  dit 
article  5'. 

«  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  le  nombre  des  prostrés 
pour  desservir  ou  la  seule  église  paroissiale  de  S'-Louis  ou 
cette  église  paroissiale  et  celle  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie, 
réunies  en  la  personne  d'un  même  curé,  ne  sera  point  quant  à 
présent  augmenté  et  demeurera,  comme  par  le  passé,  fixé  au 
mombre  de  deux,  attendu  que  ces  deux  prestres  suffisent  pour 
les  charges  et  fonctions  actuelles  :  dont  l'un  d'eux  sera  le  curé 
ou  de  la  seule  église  paroissiale  de  S'-Louis  ou  de  la  dite  église 
et    de    l'église  paroissiale  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie 
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réunies  ensemble,  et  l'autre  remplira  la  place  de  vicaire,  ainsy 
et  eu  la  manière  désignée  et  avec  les  pouvoirs  articulés  par  le 
Concordat.  Ce  mcsme  nombre  de  deux  prestres  ne  sera  point 
pareillement  augmenté  à  l'avenir,  à  moins  d'une  nécessité 
évidente  et  estimée  telle  par  le  dit  Seigneur  Evesque,  et  ce, 
dans  la  supposition  ou  d'une  seule  église  paroissiale  à  Chan- 
dernagor,  dans  l'enceinte  du  fort,  sous  le  titre  et  l'invocation 
de  S'  Louis  ;  ou  tant  que,  dans  la  supposition  de  deux  églises 
paroissiales  au  dit  lieu,  savoir  l'Eglise  de  S'-Louis  et  celle  de 
la  Bienheureuse  Vierge  Marie  desservies  et  administrées  par  un 
seul  et  mesme  curé,  l'union  de  ces  deux  paroisses  subsistera, 
car  cette  union  venant  à  cesser  et  arrivant  le  casque  chacune  des 
dites  églises  paroissiales  eut  dans  la  suite  son  curé  particulier 
(auquel  cas  d'ailleurs,  et  dans  tous  les  temps  conformément 
aux  articles  5^  et  6'  du  Concordat,  l'église  de  S'-Louis  dans 
l'enceinte  du  fort  serait  considérée  comme  la  cure  principale, 
et  le  curé  comme  le  premier  et  le  principal  éclésiastique  du 
territoire  de  Ghandernagor  et  jouirait  des  honneurs  et  préro- 
gatives exprimées  dans  le  G'  article)  dès  lors,  les  prestres  se- 
raient nécessairement  augmentés  jusqu'au  nombre  de  trois, 
sans  qu'il  puisse  au  surplus,  tant  en  ce  cas  qu'en  tout  autre 
où  il  y  aurait  nécessité  évidente  d'en  augmenter  le  nombre, 
eslre  rien  exigé  de  la  Compagnie  des  Indes  au  delà  des 
sommes  et  autres  engagements  portés  par  l'article  5'  du  Con- 
cordat. 

«Hors  dans  le  cas  de  la  désunion  des  deux  cures,  qui  de- 
mandera nécessairement  que  quelque  église  paroissiale  ait  ses 
fonts  batismaux  et  ses  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
enterrements  et  que  ceux  qui  feront  leur  demeure  actuelle  dans 
l'enceinte  de  la  loge,  fassent  dans  l'église  de  S'-Louis  et  non 
ailleurs,  leur  communion  pascale,  ceux  qui  demeureront  hors 
de  la  loge  devant  la  faire  dans  l'église  delà  Bienheureuse  Vierge 
Marie.  Les  principales  fonctions  curiales,  telles  que  les  bap- 
tesmes,  les  mariages  et  les  enterrements,  pourront  s'exercer 
dans  l'église  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  ainsi  qu'il  est 
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d'usage  à  Poiidichcry,  mais  néanmoins  les  proclamalious  des 
bans  de  mariage  se  feront  nécessairement  dans  l'Eglise  du  fort 
et  dans  celle  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  et  les  registres 
des  baptesmes,  mariages  et  enterrements  pourront  cstre  et 
demeurés  déposés,  ou  dans  l'Eglise  de  S'-Louis  ou  dans  celle 
de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie.  Mais  le  double  desdits  re- 
gistres sera  nécessairement  déposé  au  Greffe  de  Chander- 
nagor.  » 

Art.  lo.  II  et  12.  — En  cas  de  vacance  et  s'il  y  a  urgence 
à  y  pourvoir,  le  Supérieur  des  Jésuites  à  Pondichéry  propo- 
serait un  candidat  au  Conseil  supérieur  qui  le  présentera  à 
l'évéque  de  S'-Thomé,  lequel  le  désignera  par  intérim,  en  atten- 
dant que  la  Compagnie  et  la  Société  en  France  puissent  en 
présenter  un  autre  ou  en  confirmer  la  nomination  provisoire. 

Art.  i8.  —  Au  sujet  de  la  juridiction,  l'article  du  premier 
contrat  est  modifié  en  ce  que  «  lorsqu'il  sera  question  de 
mandements  et  d'ordonnances  du  dit  évcquc,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  les  donner  en  communication  au  Conseil  supérieur 
avant  que  de  les  faire  publier.  Mais  néanmoins  le  dit  article 
aura  sa  pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des  mandements, 
ordonnances  et  autres  actes  concernant  les  matières  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  piiblic  directement  ou  indirectement  <.  » 

En  vertu  de  ce  concordat,  les  deux  cures  étaient  ré- 
duites à  une  seule  et  c'était  l'église  de  la  loge,  celle  de 
S'  Louis,  qui  devenait  paroissiale.  Le  curé  de  Notre 
Dame  des  Anges,  église  des  Jésuites,  échangeait  son  titre 
contre  celui  de  curé  de  Cliandernagor  ou  S'  Louis  de 
Chandernagor.  Rien  n'était  innové  aux  droits  de  présen- 
tation et  de  nomination.  Ainsi  la  mission  triomphait 
définitivement  ratione  personx  et  la  Compagnie  ratione 
loci. 


\.  Voir  le  texte  complet  de  cet  accord  dans  V Histoire  des   Missions 
de  l'Inde  du  P.  Launay,  t.  I,p.  408  à  '175. 
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Le  conseil  supérieur  ne  parut  pas  mécontent  de  celle 
solution.    Il  écrivit  le  20  octobre  à  l'évcquc  S'-Thomé  : 

«  Nous  nous  Aillions  qu'au  moyen  de  ces  nouveaux  arran- 
gements toutes  diflicultés  seront  levées  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  coopérer  les  uns  et  les  autres  à  leur  exécution.  Pour 
nous  nous  tacherons  autant  que  nous  le  pourrons  de  ne  point 
perdre  de  vue  cet  esprit  de  paix  et  de  conciliation  dans  lequel 
le  concordat  a  été  dressé,  ^ous  avons  chargé  M.  Signard  l'un 
de  nous  qui  vous  remettra  la  présente,  de  vous  en  assurer  de 
notre  part.  » 

7.  V opposition  des  Jésuites  ù  Dupleix. 

Dupleix  fut,  nous  Timaginons,  plus  satisfait  encore, 
mais  son  triomphe  ne  lut  pas  de  longue  durée.  Les  Pères 
Duchamp  et  Jousselin  furent  respectivement  nommes 
curé  et  vicaire  le  10  janvier  1736,  mais,  peu  de  temps 
après,  ils  faisaient  à  Dupleix  la  même  opposition  que  le 
P.  Pons  avait  faite  à  Dirois. 

La  cure  ayant  été  transférée  à  la  loge,  le  directeur  du 
Bengale  crut,  en  effet,  pouvoir  de  sa  seule  autorité  établir 
le  pain  béni,  ordonner  des  enquêtes  et  arrêter  l'heure  des 
messes,  sans  en  rien  communiquer  au  P.  Duchamp  ;  il 
voulut  obliger  ce  Père  à  célébrer  les  vêpres  à  la  loge  les 
dimanches  et  fêtes  ordinaires,  comme  l'avait  fait  Dirois  ; 
le  Père  prolesta,  et,  comme  Dupleix  resta  sourd  à  ses 
demandes,  il  les  exposa  à  la  Compagnie  dans  une  note  en 
cinq  articles.  Il  rappelait  qu'aux  termes  de  la  lettre  du  P. 
Lcgac,  du  2G  octobre  1701,  les  jésuites  ne  devaient  les 
vêpres  en  l'église  de  la  loge  que  les  jours  de  grandes  fêtes. 
S'il  avait  consenti  pendant  plusieurs  mois  à  les  dire  aussi 
les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  c'était  par  déférence 
pour  Dupleix,  mais  rexpéricncc  avait  prouve  qu'il  n'y 
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avait  jamais  plus  de  deux  ou  trois  personnes  h  chaque 
office.  Cette  absence  de  fidèles  tenait  à  ce  que  les  vêpres 
se  disant  fort  tard  en  raison  de  la  chaleur  de  l'après-midi, 
il  fallait  les  célébrer  en  même  temps  dans  les  deux  égli- 
ses, ce  qui  partageait  entre  chacune  d'elles  le  nombre  des 
assistants.  Le  P.  Duchamp  exposait  ensuite  que,  depuis 
le  dernier  accord,  il  n'y  avait  que  deux  prêtres  ù  Ghandcr- 
nagor,  que  si  tous  deux,  le  curé  et  le  vicaire,  étaient 
occupés  en  même  temps,  il  serait  impossible  de  satisfaire 
à  l'administration  des  sacrements  ;  —  que  les  ouvriers  ou 
employés  de  la  Compagnie  travaillant  très  souvent  le 
dimanche,  on  risquait  ces  jours-là  de  célébrer  l'olTice 
devant  des  bancs  vides  —  que,  au  surplus,  l'Eglise  de 
Chandernagor  était  la  seule  dans  l'Inde  dans  laquelle  on 
eut  établi  l'usage  de  dire  les  vêpres  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  de  maintenir  cet  usage.  Le  P.  Duchamp 
concluait  par  des  observations  sur  les  heures  fantaisistes 
et  variables  auxquelles  Dupleix  faisait  célébrer  la  messe 
basse  et  la  grand'messe.  Il  demandait  cnlin  un  logement 
dans  la  loge  pour  les  jours  où  il  viendrait  y  dire  la  messe 
et  en  attendant  que  l'heure  fut  venue  d'y  célébrer  l'of- 
lice*,  autrement  il  risquait  de  se  trouver  exposé  au  soleil 
ou  à  la  pluie  ou  à  tout  autre  mauvais  temps. 

Certaines  de  ces  raisons  étaient  valables  ;  d'autres 
l'étaient  moins.  Nous  ne  les  apprécierons  ni  les  unes  ni  les 
autres.  Nous  sui)poserons  seulement  que  Dupleix  dut  re- 
gretter un  peu  d'avoir  tant  travaillé  dans  le  passé  pour 
donner  satisfaction  aux  Jésuitci». 

Dumas  était  à  ce  moment  gouverneur  de  Pondichéry. 
Il  avait  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  les  mêmes 
sentiments  que  son  prédécesseur,    toutefois  il  apportait 

1.  A.  G.  c''  76,  p.  Go-G3. 
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dans  rcxamcn  des  affaires  religieuses  un  esprit  moins 
absolu.  Sans  s'émouvoir  ni  s'indigner,  il  ne  put  cepen- 
dant s'empêcher  de  faire  à  Dupleix:  (i6  mars  1737)  une 
observation  un  peu  malicieuse  qui  ne  manquait  pas  de 
justesse  :  »  iS'ous  sommes  surpris  que  ces  Pères  vous  man- 
quent aujourd'hui  de  reconnaissance  des  services  que 
vous  leur  avez  rendus  dans  l'affaire  de  la  cure.  »  Et  moins 
brutalement  il  reprenait  les  arguments  de  Lenoir  :  «  Si 
on  avait  pris  cette  précaution  à  Chandernagor  quand  on 
y  a  introduit  les  Jésuites  (c'est-à-dire  obtenu  d'eux  une 
soumission  de  se  retirer  et  de  cesser  toutes  fonctions  à  la 
simple  réquisition  du  chef  du  comptoir)  la  Compagnie 
serait  encore  aujourd'hui  la  maîtresse  de  disposer  de  la 
cure  ou  aumônerie  et  ces  religieux  seraient  plus  traita- 
bles  ;  nous  avons  prévu  tous  les  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  titre  de  curé  de  Chandernagor  et  en 
avons  informé  la  Compagnie  ;  elle  n'y  a  pas  fait  l'atten- 
tion qu'elle  devait.  M.  le  Gouverneur  a  parlé  au  R.  P. 
Legac,  supérieur  et  au  P.  Gargan,  son  successeur,  du  refus 
que  font  les  Pères  Jésuites  de  Chandernagor  de  dire  les 
vêpres  à  la  loge  les  dimanches,  il  n'a  rien  pu  gagner  ;  ce 
sera  à  la  Compagnie  d'y  pourvoir.  « 

Le  P.  Duchamp  resta  près  de  six  ans  curé  de  Chan- 
dernagor. Il  se  retira  volontairement  en  1738  et  fut  rem- 
placé le  2  mai  par  le  P.  Charles  de  Montalembert*,  qui  se 
retira  lui-même  peu  de  semaines  après  et  fut  à  son  tour 
remplacé,  —  3o  septembre  —  par  le  P.  Claude  Stanislas 
Boudier,  trois  fois  nommé. 


I.  Montalembert  (Charles  de),  né  à  Cognac  en  1682,  arriva  dans 
l'Inde  en  1715  et  la  même  année  à  Chandernagor.  Revint  à  Pondi- 
chéry  pour  motifs  do  santé  en  1727.  Fut  curé  de  Chandernagor  du 
2  mai  au  3o  septembre  1788.  Alla  aux  îles  Nicobar  en  17^1  et  mourut 
à  Pondichéry  en  1743. 


CHAPITRE  XII 
Le  mariage  de  Dupleix.  —  Conclusion. 


L'affaire  des  Jésuites  comme  celle  des  roupies  ne 
furent  que  des  accidents  dans  la  vie  administrative  de 
Dupleix,  Si  nous  leur  avons  consacré  quelque  développe- 
ment, c'est  d'abord  parce  que  les  documents  ne  nous  ont 
pas  manqué,  ensuite  parce  qu'elles  nous  ont  paru 
plus  que  toutes  autres  de  nature  à  faire  connaître  l'esprit 
et  le  caractère  de  notre  héros.  Appelé  peu  de  temps  après 
qu'elles  furent  réglées  à  recevoir  le  gouvernement  de 
l'Inde,  on  peut  en  conclure  que  Dupleix  trouva  peut-être 
da«s  ces  affaires  elles-mêmes  quelques  motifs  de  son 
élévation.  A  défaut  de  discipline  et  de  souplesse,  il  y  avait 
preuve  de  décision  et  de  volonté  ;  ce  sont  des  qualités  qui 
impressionnent  parfois  les  autorités  constituées,  plus 
enclines  d'ordinaire  à  se  méfier  des  hommes  d'action  et 
à  leur  préférer  des  agents  aussi  intelligents  mais  plus 
irrésolus. 

Toutefois  la  succession  de  Dumas  était  encore  vague, 
imprécise,  lorsque  en  l'affaire  des  roupies,  la  dernière  en 
date,  Dupleix  se  révélait  un  caractère  aussi  difficile  qu'un 
excellent  polémiste.  Il  ne  comptait  évidemment  pas  sur 
elle  pour  réaliser  ses  ambitions  ;  celles  ci  ne  pouvaient  se 
faire  jour  que  par  la  retraite  volontaire  de  Dumas.  Or, 
dès  la  fin  de  1738,  Dupleix  prévit  qu'elle  pourrait  bien  ne 
plus  tarder.   Le  gouverneur  de  Pondichéry  et  son  frère 


Gabriel  étaient  en  train,  l'un  à  Pondichéry,  l'autre  à  Moka, 
d'amasser  une  assez  grosse  fortune  et  Dumas  ne  parais- 
sait pas  décidé  à  attendre  l'extrême  vieillesse  pour  en  jouir 
en  Europe.  A  tout  hasard,  Dupleix  prépara  le  terrain.  Il  y 
mil  infiniment  moins  de  discrétion  qu'il  n'avait  fait 
pour  obtenir  la  succession  de  Lenoir.  Puisqu'il  lui  était 
démontré  qu'un  peu  de  séduction  n'était  pas  inutile,  il 
en  usa  auprès  de  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  con- 
tribuer à  son  élévation.  De  ce  nombre  étaient  les  direc- 
teurs delà  Compagnie,  Castanier,  Saintard,  d'Espréménil, 
d'IIardancourt  et  Caligny,  mais  surtout  le  contrôleur  des 
finances  Orry  et  son  frère  de  Fulvy.  Dupleix  pria  Bac- 
quencourt  de  leur  faire  divers  présents  qu'il  lui  fit 
parvenir  par  les  derniers  bateaux  de  l'année  1738.  Il 
y  avait  une  pièce  de  tangcb  brodée  à  chaînette  coulant 
i5o  roupies,  une  autre  brochée  en  or  coûtant  47^  rou- 
pies et  deux  pièces  de  basin  brochées  et  nuancées  cou- 
lant ensemble  900  roupies  ;  60  bouteilles  de  vin  de  Cons- 
tance que  lui  avait  données  son  ami  Sichterman,  et 
4  caisses  de  clous  de  girofle  et  de  noix  muscade.  Les 
étoffes  et  le  vin  étaient  pour  les  ministres,  les  épices  pour 
les  directeurs.  Ainsi  l'utile   se  mêlait  à   l'agréable. 

Au  début  de  1740,  il  envoya  encore  à  son  frère  deux 
caisses  contenant  l'une  A  oiseaux  de  paradis  et  5  besoards 
de  singe  et  l'autre  9  flacons  de  confitures,  à  charge 
par  lui  de  les  répartir  comme  il  l'entendrait,  au  mieux 
de  ses  intérêts.  Plus  d'affectation  spéciale  comme  par  le 
passé  ;  il  avait  remarqué  que  certains  de  ses  présents  s'en 
étaient  allés  à  des  personnes  qui  n'étaient  plus  en  place 
ou  même  étaient  décédées  ;  il  n'entendait  plus  courir  les 
mêmes  risques. 

Dupleix  avait  jadis  reproché  à  la  Bourdonnais  et  à 
Dumas  d'avoir  dû  leurs   gouvernements  à  des  cadeaux 
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habilement  répartis  ;  dans  roccurrencc  il  oublia  critiques 
et  principes.  Il  savait  que  l'on  arrive  rarement  aux  plus 
hautes  situations  par  son  seul  mérite  et  que  les  fonction- 
naires qui  par  pudeur  ou  timidité  ne  font  pas  valoir 
leurs  qualités  sont  généralement  sacrifiés.  Or  Dupleix 
avait  conscience  de  sa  valeur  et  n'entendait  pas  être 
oublié,  dut-il  parler  d'or  pour  être  écouté.  Ce  langage 
n'est  pas  toujours  incompris  ;  tel  refuserait  avec  indigna- 
tion la  moindre  monnaie  qui  accepte  un  bibelot  sans 
hésiter.  Ce  sont  de  ces  riens  auxquels  nul  ne  prend  garde 
et  qui,  suivant  l'expression  courante,  entretiennent 
l'amitié.  Dupleix  très  éloigne  de  France  ne  pouvait  espérer, 
même  avec  l'appui  de  son  frère,  se  faire  comprendre  des 
ministres  et  des  directeurs  de  la  Compagnie  par  un  simple 
exposé  de  ses  services  ;  eut-il  tort  de  chercher  à  se  conci- 
lier leur  faveur  en  leur  envoyant  a  diverses  reprises  quel- 
ques curiosités  de  l'Inde  ou  des  pays  voisins,  notamment 
des  étoffes  et  des  friandises  ?  C'est  le  domaine  de  l'absolu  ; 
nous  n'y  entrerons  pas. 

Le  sort  récompense  quelquefois  la  patience  et  la  téna- 
cité. Au  début  de  I/Sq,  Dumas  demanda  secrètement  son 
rappel  et  en  informa  Dupleix  à  l'automne,  en  le  consi- 
dérant comme  son  remplaçant  probable.  D'après  Dupleix, 
Dumas  naurait  demandé  à  rentrer  que  pour  céder  iwx 
désirs  ou  même  aux  persécutions  de  sa  femme  qui  s'en- 
nuyait dans  son  pays  natal  où  Ton  n'est  jamais  j)ro- 
phète.  La  vérité  est  que  le  gouverneur  de  Pondichéry 
ayant  fait  fortune,  voulait  rentrer  en  France  pour  des 
motifs  exactement  opposés  à  ceux  qui  obligeaient  le 
directeur  du  Bengale  à  rester  dans  l'Inde  ;  il  ne  prévoyait 
pas  alors  la  gloire  qui  allait  s'attacher  à  son  nom 
pour  sa   belle  attitude   à  l'égard   des  Marates  en    ij'io 
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ni  la  fortune  nouvelle  qui  devait  rehausser  son  crédit, 
Dupleix  accueillit  celte  nouvelle  avec  une  indifTérence 
apparente  ;  pour  gagner  de  l'argent,  Chandernagor  valait 
mieux  que  Pondichéry.  Il  écrivit  néanmoins  à  son  frère 
d'intervenir  en  haut  lieu  pour  lui  assurer  la  succession. 

«  Dumas,  ajoutait-il,  compte  que  ce  sera  moi  qui  le  reli'- 
verai.  Si  la  chose  arrive,  il  la  faudra  recevoir  ;  mais  en  vérité  je 
ne  le  souhaite  pas  et  au  titre  près,  je  suis  bien  mieux  ici.  J'y 
aurai  toujours  une  satisfaction  que  je  ne  puis  m'attcndre  d'avoir 
à  Pondichéry.  Ceci  est  mon  enfant,  je  l'ai  formé,  je  l'ai  fait  ce 
qu'il  est  et  là  tout  est  fait  ;  il  n'est  pas  possible  défaire  davantage 
à  moins  de  tromper  la  Compagnie.  Enfin,  mon  cher  ami,  il  en 
sera  ce  qu'il  plaira  à  la  Providence  de  décider,  mes  pertes  consi- 
dérables me  forcent  de  plier  le  col  atout  ^  » 

Lorsque  les  lettres  de  Dupleix  arrivèrent  en  France, 
il  était  déjà  gouverneur  désigné  par  la  Compagnie 
depuis  le  3o  décembre  1739  et  par  le  roi  depuis  le 
1"  janvier  1740.  Les  nouvelles  en  arrivèrent  dans  l'Inde 
le  21  juillet  suivant,  mais  pour  des  convenances  per- 
sonnelles à  Dumas  que  la  Compagnie  espérait  encore 
retenir  dans  l'Inde,  les  ordres  officiels  partirent  beau- 
coup plus  tard  et  ne  furent  rendus  exécutoires  que  dans 
l'été  de  17/u. 

Entre  ces  dates  extrêmes,  un  événement  grave  était 
survenu  dans  la  vie  de  Dupleix  ;  il  s'était  marié.  Depuis 
le  jour  déjà  lointain  où,  venant  d'arriver  à  Chandernagor, 
il  avait  successivement  envisagé  puis  repoussé  toute  idée 
de  mariage,  il  semble  qu'il  n'ait  pas  désiré  même  un 
instant  renoncer  au  célibat.  Son  frère  ayant,  on  ne  sait 
pour  quel  motif,  paru  concevoir  quelque  crainte  qu'il 

I.  Lettres  du  19  novembre  1789  et  11  mars  17^0. 
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ne  contractât  dans  l'Inde  une  union  mal  assortie,  il  lui 
écrivait  encore  le  4  décembre  1788  qu'il  pouvait  se  ras- 
surer :  il  résistait  depuis  18  ans  sans  avoir  succombé  ; 
l'âge  qui  venait  au  grand  galop  devait  lui  être  un  sûr 
garant  de  ce  qui  se  passerait  par  la  suite. 

Il  se  passa,  malbeureusement,  ce  qu'il  ne  prévoyait  ni 
ne  désirait  pas.  Vincens  mourut  presque  subitement  le 
26  septembre  1739,  onze  jours  seulement  après  être 
revenu  de  Djedda  où  il  était  allé  comme  subrécargue 
après  son  retour  de  France.  Dupleix  fut  douloureu- 
sement affecté  de  cette  mort  et  il  en  fit  part  comme  d'un 
deuil  de  famille  à  presque  tous  ses  correspondants.  D'après 
lui  les  chagrins  qu'avait  causés  à  son  ami  son  voyage  en 
France  et  quelques  ennuis  éprouvés  tant  à  Pondichéry 
qu'à  Madras*  en  revenant  de  Djedda,  étaient  la  seule 
cause  de  sa  mort  ;  étant  encore  à  Madras,  il  avait  écrit 
qu'il  ne  rentrait  que  pour  embrasser  sa  famille  et 
mourir  ;  ses  pressentiments  ne  l'avaient  pas  trompé. 

Dupleix  écrivit  avec  quelque  courage  que  la  mort  de 
Vincens  ne  serait  pas  sans  doute  pour  déplaire  à  cer- 
tains directeurs,  qui  se  trouveraient  ainsi  débarrassés  d'un 
solliciteur  importun,  dont  l'existence  était  pour  eux 
comme  un  remords  ;  mais  n'avaient-ils  pas  un  moyen  de 
racheter  pour  ainsi  dire  leur  ingratitude  !  Vincens  laissait 
entre  autres  enfants  un  fils  qui  était  employé  à  Paris  dans 
les  bureaux  du  ministre  Maurepas.  Madame  Vincens, 
après  la  mort  de  son  mari,  avait  écrit  à  la  Compagnie 
pour  la  prier  de  le  prendre  à  son  service  ;  Dupleix  joignit 
ses  prières  aux  siennes,  en  demandant  qu'il  fut  nommé 


I.  Ces  ennuis  paraissent  avoir  été  des  ennuis  purement  do- 
mestiques. On  sait  que  la  fille  aînée  de  Vincens  avait  épousé 
M.  de  Barncval,  habitant  Madras  et  que  ce  mariage  n'avait  pas 
été   heureux. 
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directement  commis  dans  l'Inde  aux  appointements  de 
800  francs.  Ce  sciait  dans  une  certaine  mesure  une  façon 
de  racheter  le  passé. 

Saint-Paul  avait  f  té  nommé  subrogé-tuteur  des  enfants 
de  Vincens  ;  Dupleix  régla  avec  lui  différents  comptes 
de  la  succession,  notamment  avec  le  P.  Thomas  à  Madras, 
et  quoique  sans  titre  officiel,  lui  prêta  en  différantes 
circonstances  le  concours  de  son  autorité  ou  de  ses  con- 
seils. Ils  étaient  volontiers  acceptés  dans  le  cercle  intime 
où  continuait  de  régner  l'affectueux  souvenir  du  chef 
disparu  ;  on  savait  qu'ils  étaient  désintéressés  et  Dupleix 
de  son  côté  les  savait  assez  nécessaires.  Parce  qu'elle 
s'élevait  au-dessus  de  la  bassesse  ou  de  la  médiocrité  cou- 
rante, la  famille  Albert  était  en  butte  à  la  jalousie  de 
bien  des  gens  ;  dès  le  jour  où  elle  fut  sans  soutien, 
Dupleix  déclara  qu'il  ne  l'abandonnerait  ni  en  France 
ni  dans  l'Inde.  C'était  un  jeu  dangereux  ;  le  prolecteur 
d'une  veuve  encore  jeune  est  un  être  bien  faible  dans  la 
nature.  Celle-ci  commence  par  proposer  ses  droits  puis 
elle  les  impose. 

L'histoire  ne  saura  sans  doute  jamais  comment  se 
déroula  l'idylle  qui  se  forma  peu  à  peu  entre  Dupleix 
et  Madame  Vincens,  tous  deux  au  déclin  de  la  première 
jeunesse  ;  la  raison  y  eut  sans  doute  plus  de  part  que  la 
passion,  mais  combien  cette  raison  doit  nous  inspirer 
de  respect  !  Madame  Vincens  avait  eu  onze  enfants,  dont 
cinq  vivaient  encore  et  un  seul  était  marié  ;  sans  être 
pauvre,  elle  n'était  pas  riche.  En  l'épousant,  Dupleix 
prenait  à  son  compte  de  lourdes  charges,  sans  que  sa 
femme  lui  apportât,  en  cas  de  retour  en  France,  l'appui 
d'aucunes  relations  personnelles.  Il  était  donc  parfai- 
tement désintéressé  en  contractant  cette  union  et  vrai- 
ment il  jouait  en  galant  homme  le  rôle  de  protecteur 
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de  la  famille  Vinccns  qu'il  avait  généreusement  assumé 
au  lendemain  de  la  mort  du  chef. 

Lo  mariag-c  eut  lieu  le  17  avril  17/11.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  renseignements  sur  cet  événement  que  l'acte 
lui-même,  sec  et  banal  comme  tous  les  actes  de  cette 
nature.  Nous  ne  savons  s'il  fut  accompagné  de  fêtes  ni 
s'il  produisit  une  impression  profonde  sur  les  comtem- 
porains.  Cela  serait  douteux  ;  à  ce  moment  ni  Dupleix 
ni  sa  femme  n'apparaissaient  à  personne  comme  devant 
forcer   les   portes   de  l'histoire   L'acte   est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  17  avril  17A1,  leR.  P.  François  de  rAssomption  religieux 
Augustin,  curé  de  Calcutta  et  vicaire  de  Vara  pour  le  royaume 
du  Bengale,  ayant  accorde  le  1 1  avril  de  cette  année  la  dispense 
pour  l'empêchement  de  rafTinitc  spirituelle  et  ayant  dispensé 
de  la  publication  des  bans,  je  soussigné,  curéde  Chandernagor, 
ai,  le  17  de  ce  mois,  marié  avec  les  cérémonies  prescrites  par  le 
rite  romain,  M.  Joseph  François  Dupleix,  écuyer,  directeur 
général  pour  la  compagnie  dans  le  royaume  de  Bengale,  prési- 
dent du  conseil  de  Chandernagor,  nonnné  gouverneur  des  ville, 
citadelle  et  fort  de  Pondichéry,  commandant  général  dans 
l'Inde  et  président  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry,  natif  de 
Landrecies,  fils  de  François  Dupleix,  écuyer,  seigneur  de 
Bacquencourt  et  de  Alarcin,  seigneur  des  Gardes,  Fanneville, 
la  Bruyère,  etc.,  écuyer  ordinaire  de  la  grande  écurie  de  Sa 
Majesté,  fermier  général  et  directeur  général  de  la  Compagnie 
des  Indes  et  de  dame  Anna  Louise  de  Massac,  Agé  de  quarante- 
trois  ans  avec  Madame  Jeanne  Albert,  veuve  de  M.  Jacques 
Vincens,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Pondichéry,  née  à 
Pondichéry,  fdle  de  M.  Jacques  Théodore  Albert  et  de  Dona 
Elisabeth  Rose  de  Castro,  âgée  de  Irenle-trois  ans  K 

«  Témoins  :  M.  le  Chevalier  François  de  Schonamille,  gouver- 

I.  En  reproduisant  ce  môme  acte  en  son  ouvrage.  M.  Gué- 
nin  fait  observer  que  chacun  des  deux  «'poux  s'était  quelque 
peu  rajeuni.  Dupleix    avait  en  réalité  44  ans  et  Madame  Dupleix 
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neur  pour  Sa  Majesté  Impériale  à  Cassimbazar  ',  M.  Jean  Albert 
de  Sichterman,  conseiller  des  Indes  et  directeur  général  pour  la 
noble  Compagnie  de  Hollande  à  Chinsurat,  et  son  épouse 
Madame  Sibilla  Volkcra  ;  messieurs  du  conseil  de  Chanderna- 
gor,  dona  Elisabeth  Rosa  de  Castro,  mère  de  l'épouse  ;  mes- 
dames Marie  Aladcleine,  veuve  Aumont,  Suzanne  Ursule  Albert 
de  Saint-Paul,  Rose  Elconore  Albert  d'Arboulin,  sœurs  ;  et 
MM.  Nicolas  Louis  de  Saint-Paul,  second  du  comptoir  deChan- 
dernagor,  Louis  CarlomandWrboulin,  écuyer,  beaux-frères  de 
la  dite  épouse  ». 

Signèrent  l'acte  :  Claude  Stanislas  Boudicr,  jésuite,  curé, 
Jeanne  Albert,  Sibilla  Yolkcra,  Sichterman,  d'Arboulin, 
G.  Guillaudeu,  de  Saint-Paul,  Ravct,  le  chevalier  de 
Schonamille,  Albert  veuve  Aumont,  Albert  d'Arboulin, 
Renault,  H.  Guillaudeu,  Dupleix,  Desdezerts,  d'IIangest, 
le  chevalier  Courtin,  Finiel. 

Par  suite  de  ce  mariage,  Dupleix  devint  le  beau-frère 
de  d'Arboulin  -  et  de  Saint-Paul  ^  qui  avaient  respecti- 
vement épousé  les  24  janvier  1735  et  2G  novembre  1786 

en  avait  30.  Quant  au  titre  de  directeur  gniéral  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  donné  au  père  de  Dupleix  il  comportait  un 
adjectif  de  trop. 

1.  Erreur  du  copiste  :  Schonaniille  était  gouverneur  de  Ban- 
quibazar.  La  Compagnie  d'Ostende  n'avait  pas  de  loge  à  Cas- 
simbazar. 

2.  Louis  Carlonian  d'Arboulin  était  né  à  Paris,  paroisse  Saint- 
Euslache.  Il  était  fils  d'un  secrétaire  du  roi  et  d'Elisabeth  Bouil- 
lerot.  Ses  témoins  furent  Jean  Siciiterman.  Dupleix,  dona  Rose  de 
Castro,  Jeanne  Vincens,  Sibilc  A  olkera,  épouse  de  Sichterman,  Fran- 
çoise Xavier  Albert,  srrur  de  l'épouse  et  les  conseillers  Christophe 
de  la  Croix,  Jean  Nicolas  d'Hervillcrs  et  Pierre  Renault  de  Saint- 
Germain. 

3.  Louis  Nicolas    de  Saint-Paul   était   né  à    llarville,   diocèse   de 

Rouen.   11  était  fils  de  Louis  de  Saint-Paul  et  d'Anne  du   et 

veuf  de  Catherine  d'Aguin  de  la  Rlanchelière.  Ses  témoins  furent 
M.  et  M™'  Sichterman,  Dupleix,  dona  Rose  de  Castro,  Jacques  \  in- 
cens et  Aumont,  beaux-frères  de  la  mariée  et  ses  sœurs  Jeanne 
Vincens,  Marie  Aumont  c^  Rose  Eléonore  d'Arboulin. 


î\osc  Eléonorc  Albert  cl  Suzanne  Ursule,  toutes  deux 
sœurs  de  Madame  A'incens. 

Moins  de  deux  mois  après,  le  ii  juin,  il  devint  en- 
core le  beaufière  de  CombauU  d'Auteuil  *  qui  épousa 
oc  jour-là  Marie  Madeleine,  veuve  depuis  1737  d'Aumont, 
mort  à  Bassora. 

Les  alliances,  en  dehors  de  celle  de  Barneval,  qui 
furent  ultérieurement  contractées  par  plusieurs  des  en- 
fants de  Vincens,  devaient  encore  accroître  cette  famille 
et  créer  autour  de  Duplcix  un  cercle  de  relations  per- 
sonnelles où  il  joua  en  quelque  sorte  le  rôle  de  souve- 
rain dans  un  état  où  les  rouages  essentiels  furent  beau- 
coup plus  entre  ses  mains  qu'entre  celles  de  la  Com- 
pagnie. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  ces  alliances, 
qui  appaiticnncnt  à  une  autre  période  de  cette  histoire  ; 
il  sulTira  de  dire,  bien  que  la  parenté  ne  fut  pas  effective, 
qu'il  se  trouva  pour  ainsi  dire  de  la  famille  de  la  Bour- 
donnais, parle  mariage  de  ce  dernier  avec  Elisabeth  Char- 
lotte Combault  d'Auteuil,  la  propre  sœur  de  son  beau- 
frère  -.  L'histoire  a  de  ces  ironies. 

Bacquencourt  s'inquiéta  fort  de  l'alliance  contractée 
par  son  frère.  Il  connaissait  depuis  longtemps  Madame 
Vincens  par  l'intérêt  que  Dupleix  portait  à  sa  famille  ; 
il  avait  reçu  d'elle  plusieurs  lettres  qui  lui  avaient  paiu 
révéler  un  esprit  supérieur  et  il  voyait  parfois  sa  fille 
Rose,  élevée  à  Paris  chez  un  nommé  Reymond. 

1.  Louis  Hubert  Combault  d'.Vulcuil  était  né  à  Paris,  paroisse 
Sainl-Sulpicc  ;  il  était  lils  de  César  Combault  d'Auteuil,  écuyer  de 
Son  Altesse  Scrénissime  M.  le  Duc  et  de  Thérèse  de  la  Motte.  Les 
témoins  furent  M.  et  M*""  Dupleix.  M.  el  M""»;  de  Saint-Paul.  M.  et 
INI""  d'Arboulin  et  Henault,  conseiller. 

a.  La  lîourdonnais  avait  épousé  en  premières  noces  Marie  Anne 
.Toseph  Lebrun  de  la  Kranquerie,  morte  le  9  mai  ]-^8;  elle  était  appa- 
renté à  Saint-(;eor^'es,  l'ami  de  Dupleix.  Le  mariage  avec  Elisabeth 
d'Auteuil  eut  lieu  en  France. 


-  -^.93  - 

L'impression  générale  était  des  plus  favorable,  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  l'esprit  critique  s'attribue  des 
droits  nouveaux,  d'ailleurs  assez  légitimes.  Bacquencourt 
alla  donc  voir  d'IIardancourt  et  d'autres  personnes  ayant 
séjourné  dans  l'Inde.  D'IIardancourt  avait  connu  Ma- 
dame Vincens  toute  jeune,  une  vingtaine  d'années  aupa- 
ravant et  en  avait  conservé  le  meilleur  souvenir.  Il 
rassura  complètement  Bacquencourt  et  lui  dit  que  le 
caractère  de  sa  belle-sœur  «  était  cbarmant,  qu'elle  se 
faisait  généralement  aimer,  qu'elle  était  douce  et  de 
beaucoup  d'esprit  et  qu'elle  pouvait  être  mise  au  rang 
de  ce  qu'on  avait  de  mieux  ».  Bacquencourt  parut  fort 
satisfait  de  l'établissement  de  son  frère  et  fit  à  sa  belle- 
sœur  des  cadeaux  qui  furent  appréciés  *. 

C'est  sous  ces  heureux  auspices  que  Dupleix  quitta 
Chandernagor  pour  aller  prendre  possession  du  gouver- 
nement de  Pondichéry  où  il  arriva  le  i3  janvier  17^2. 


* 
*  • 


Arrivé  au  terme  de  cet  ouvrage,  convient-il  de  porter 
un  jugement  sur  Dupleix  et  lequel  doit-on  formuler  ?  La 
tâche  n'est  pas  facile.  Nous  avons  trop  de  documents 
officiels  qui  sont  comme  des  lumières  éteintes  et  pas  assez 
d'appréciations  de  contemporains.  Ce  sont  celles-là  dont 
nous  aurions  besoin  pour  animer  les  premiers.  Les 
lettres  de  Dupleix  dont  nous  avons  cité  un  grand  nombre 
ne  sont  pas  assez  probantes  ;  il  est  peu  d'hommes  qui 
éprouvent  comme  J.-J.  Rousseau,  le  besoin  d'écrire  des 
confessions  véritables,    et  Dupleix  avait  une  trop  haute       | 


I .  Il  venait  lui-même  de  perdre  sa  seconde  femme  peu  de  temps 
auparavant 
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idée  de  lui-même  pour  faii*o  à  personne  des  confidences 
qui  l'eussent  diminué.  Ce  sont  pourtant  à  ces  lettres  que 
nous  devons  demander,  sous  quelques  réserves,  les  traits 
principaux  de  son  caractère.  Or,  sans  exagérer  la  con- 
fiance S  Dupleix  ne  craignait  pas  à  l'occasion  de  décou- 
vrir sa  pensée  et  de  formuler  ses  sentiments  avec  une 
certaine  brutalité.  On  l'a  vu  à  plusieurs  reprises  au  cours 
de  cet  ouvrage  ;  on  a  vu  aussi  que  Castanier  et  Labour- 
donnais  lui  reprochaient  l'un  sa  hauteur  et  sa  vivacité, 
l'autre  sa  vanité  et  même  sa  fausseté  ;  est-il  possible  de 
concilier  toutes  ces  appréciations? 

Né  à  l'aurore  du  xvnr  siècle,  ce  siècle  aimable  et  frivole, 
qui  a  illustré  notre  histoire  mais  a  compromis  nos  desti- 
nées, Dupleix  n'en  connut  jamais  ni  la  grâce  charmante 
ni  les  sophismes  dangereux.  Elevé  loin  de  Paris,  dans  l'une 
des  provinces  les  plus  reculées  de  France,  il  vécut  d'abord 
au  sein  de  sa  famille,  dans  un  milieu  d'origine  bourgeoise 
que  les  idées  décadentes  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps 
de  déformer,  il  y  puisa  la  gravite  austère  des  devoirs 
scrupuleusement  conçus,  puis  il  connut  dans  ses  voyages 
ou  ses  études  des  relations  féminines  qui  furent  trop 
passagères  pour  avoir  exercé  sur  son  caractère  une  action 
durable.  On  aimerait  à  savoir  ce  que  fut  u  sa  maman  »  de 
Rojoux,  et  Madame  Fossecave  et  Mademoiselle  Yinalles, 
dont  il  avait  conservé  dans  l'âge  mûr  un  souvenir  atten- 
dri. Ce  sont  autant  de  noms  auxquels  l'histoire  regrette 
de  ne  pouvoir  attacher  la  moindre  fleur.  Puis,  jeune 
encore,  il  s'en  alla  loin  de  France,  à  l'âge  où  la  person- 
nalité de  l'homme  se  forme,  se  précise  et  s'affirme 
sous  la  double  influence  des  dispositions  de  la  nature  et 


I.  Son  naturel,  nous  dit-il,  le  portait  ù  penser  d'abord  du  bien  des 
gens  et  il  se  déclarait  l'homme  du  monde  pcut-êtrcle  moins  mcflant. 
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de  la  nécessité  des  cvénemcnls.  Quand  il  revint  en  son 
pays,  à  vingt  ans,  il  était  déjà  l'iiomme  qu'il  fut  toute  sa 
vie,  peu  sensible  aux  émotions  profondes,  et  supérieure- 
ment armé  pour  lutter  contre  la  destinée. 

-Vu  premier  abord,  il  était  bien  l'homme  de  ses  lettres, 
un  peu  brutal  et  pesant.  Son  intelligence  très  vive  n'était 
ni  gracieuse  ni  aimable.  Il  manquait  totalement  de 
finesse  et  quand  il  eut  fallu  glisser,  il  appuyait  lourde- 
ment. 11  ne  connaissait  pas  l'art  des  nuances  où  se  com- 
plaisent les  natures  délicates.  Les  plaisanteries  éparses 
dans  ses  lettres,  sans  être  très  épaisses,  manquent  absolu- 
ment d'élégance  et  de  légèreté  '. 

A  ces  badinages,  auxquels  on  reconnaît  l'esprit,  même 
hors  de  saison,  il  préférait  de  beaucoup  le  ton  grave  et 
sérieux  des  gens  qui  placent  le  bon  sens  au  premier  rang 
de  nos  qualités  et  ne  craignent  pas  de  se  complaire  dans 
le  culte  de  la  droite  raison. 

Par  une  inclination  naturelle  que  rien  ne  corrigea 
jamais,  il  était  d'une  extrême  susceptibilité  ;  jamais  il  ne 
put  élever  son  àme  au-dessus  de  certaines  mesquineries. 
La  moindre  critique  lui  tenait  à  cœur  ;  la  moindre  résis- 
tance l'exaspérait.  El  alors  il  considérait  comme  une  alta- 


I,  On  en  pourra  juger  par  la  lettre  suivante  écrite  à  son  ami 
Saint-deorgcs.  au  lendemain  de  sa  nomination  à  Chandcrnagor 
(3o  novembre  1731). 

<(  Doucement,  mon  jjetit  Monsieur,  ces  termes  de  «  cher  »  et  de 
«  pays  »  ne  vous  conviennent  plus  ;  ils  étaient  bons  dans  le  temps 
que  retiré  dans  ma  solitude,  je  vouliiis  bien  vous  y  admettre  ou  plutôt 
vous  permettre  quelques  familiarités.  La  fortune  vient  de  changer  de 
face  et,  tel  que  Camille,  on  m'a  tiré  du  labour  pour  me  mettre  à  la 
tôle  d'un  nombre  de  gens  blancs  ou  noirs  qui  ne  feront  pas  sous 
mon  commandement  les  beaux  faits  de  ceux  qiie  commandait  ce 
consul  i"omain.  Ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit,  Je  suis  chef...  n'importe 
de  qui  ;  vous  me  devez  le  respect  et  je  vous  conseille  de  n'en  point 
sortir.  Oubliez  ces  mauvais  termes  et  songez  qu'un  seul  mot  de  ma 
part,  lorsque  vous  serez  ici,  vous  conduirait  à  la  fosse  aux  lions.  » 
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que  el  morne  comme  une  injure  personnelle  la  discussion 
de  SCS  idées.  Qu'est-ce  que  l'affaire  des  Jésuites  et  celle  des 
roupies  et  celle  de  la  subordination  du  Conseil  de  Chan- 
dcrnagor  à  celui  de  Pondichéry,  sinon  la  manifestation 
faussée  d'un  amour-propre  exagéré  ?  On  peut  regretter 
que  son  esprit  n'ait  pas  été  plus  souple  et  plus  conci- 
liant ;  mais  on  a  connu  des  hommes  plus  grands  encore, 
qui  n'ont  jamais  pu  admettre  qu'on  discutiÀt  leurs  sen- 
timents. 

Chez  Dupleix,  ce  rigorisme  ou,  comme  disait  Casla- 
nier,  cette  hauteur  s'appuyait  sur  une  grande  honnêteté. 
Investi  d'un  poste  de  confiance  où,  s'il  ne  lui  était  pas 
interdit  de  songer  à  ses  propres  intérêts,  il  devait  avant 
tout  prendre  la  défense  de  ceux  de  la  Compagnie,  il  se 
révoltait  à  la  seule  pensée  qu'on  i)ùl  le  soupçonner  d'in- 
trigues contraires  à  son  devoir  el  il  avait  horreur  des 
misérables  el  des  coquins  qui  ne  parviennent  qu'aux 
dépens  des  honnéles  gens.  «  L'homme  attaqué,  disait  il, 
ne  peut  se  défendre  qu'avec  vivacité  ».  El  il  se  défendait 
même  avec  violence.  Son  naturel  impétueux  le  portait 
tout  de  suite  aux  ir'ées  extrêmes  et  il  ne  dédaignait  pas 
les  personnalités  en  rappelant  les  défauts  ou  les  vices  de 
chacun  et  en  les  mcllan  t  en  lumière  avec  la  satisfaction  d'un 
justicier.  Il  poursuivait  ses  viclimes  de  ses  sarcasmes  et 
de  ses  diatribes  ;  les  mots  les  plus  durs  coulaient  sous  sa 
plume  avec  une  extrême  facililé  :  celui  de  coquin  était 
un  de  ceux  qu'il  affectionnait.  Le  Conseiller  Dirois  fut  son 
bouc  émissaire  ;  mais  à  l'occasion  il  n'épargnait  pas  les 
gouverneurs  eux-mêmes  ;  Lenoir,  Dumas,  la  Bourdonnais 
furent  tour  à  tour  ou  conjointement  l'objet  de  ses  ana- 
thcmcs.  Les  femmes  mêmes  ne  trouvaient  pas  grâce 
devant  lui  ;  d'une  façon  générale  il  estimait  qu'il  était 
impossible  de  leur  faire  entendre  raison  ;   elles   avaient, 
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disail  11.  la  lèle  plus  dure  qu'une  enclume';  en  parti- 
culier, il  ne  craignait  pas  de  les  traiter  avec  rudesse  ;  la 
femme  du  conseiller  Guillaudeu  lui  ayant  manqué, 
semble-t-il,  de  convenances,  il  dénonça  à  son  mari  lui- 
même  ses  procédés  malhonnêtes,  son  manque  d'éduca- 
tion, ses  impolitesses  outrées,  ses  discours  méprisants,  ses 
insultes  perpétuelles  -. 

La  susceptibilité  repose  en  principe  sur  un  certain  sen- 
timent de  justice  dont  elle  est  l'exagération  ;  Dupleix  qui 
ne  pouvait  admettre  les  capitulations  de  conscience, 
n'admettait  pas  davantage  qu'au  cours  ordinaire  des 
événements  la  justice  la  plus  stricte  ne  fut  observée.  Il 
n'était  pas  un  sentimental  s'attendrissant  devant  les  infir- 
mités morales  de  l'homme  au  point  de  lui  faire  oublier  les 
fautes  commises  ;  toute  faute,  d'après  lui,  devait  recevoir 
son  châtiment,  c  L'impunité  d'un  crime  ou  la  diminution 
de  la  peine  qui  y  est  attachée  en  attire  souvent  de  plus 
atroces  »,  écrivait-il  fort  justement^.  Par  application 
de  celte  vérité  si  singulièrement  méconnue  de  notre 
temps,  il  regretta  un  jour  que  le  Conseil  de  guerre 
de  Chandernagor  n'eut  condamné  un  soldat  assassin 
qu'à  la  pendaison,  alors  que  le  châtiment  ordinaire 
comportait  la  mort  sur  la  roue.  Lui-même  jouissait 
comme  directeur  de  nos  établissements  d'une  autorité 
qui  permettait  aisément  tous  les  abus  de  pouvoir  ;  on  ne 
lui  en  reproche  aucun,  même  à  l'égard  des  Indiens  pour 
lesquels  il  n'avait  pas  une  affection  désordonnée.  11  ne 
jugeait  qu'en  Conseil  les  affaires  qui  lui  étaient  régulière- 
ment soumises,  mais  combien  de  réclamations  étaient 
réglées  dans  son  cabinet  par  un  arbitrage  librement  con- 
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senti  !  Dupleix  savait  qu'il  est  imprudent  de  provoquer 
même  avec  les  meilleures  intentions  des  plaintes  qu'on 
ne  sait  plus  arrêter  ;  mais  il  écoulait  sans  parti  pris  et 
avec  beaucoup  d'attention  toutes  celles  qui  lui  parve- 
naient ;  il  était  là,  disait-il,  pour  recevoir  les  doléances 
vraies  ou  fausses  des  gens  se  croyant  victimes  d'une  injus- 
tice. Son  devoir  était  de  débrouiller  l'afTaire  ;  s'il  n'y  pou- 
vait parvenir  avec  ses  seules  lumières,  il  consultait  les 
anciens,  les  chefs  et  s'entourait  de  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  labien  terminer.  Convaincu  qu'on 
gouverne  mieux  les  hommes  par  de  bons  exemples  que 
par  des  idées  abstraites,  il  imposait  à  ses  collaborateurs, 
chefs  de  comptoirs,  l'obligation  de  ne  pas  considérer  les 
indigènes  placés  sous  leur  contnMe  comme  un  vil  bétail, 
qu'on  pouvait  arbitrairement  malmener  au  gré  de  ses 
convenances  ou  de  prétendues  nécessités  ;  il  leur  recom- 
manda toujours  de  ne  jamais  les  poursuivre  et  de  ne  pas 
les  arrêter  eu  dehors  de  toute  légalité.  Il  parvintainsi,  en 
dehors  de  ses  fonctions,  à  acquérir  sur  les  Indiens  une 
autorité  qui  pour  être  moins  brutale  n'en  était  que  plus 
aisément  acceptée. 

Tous  ses  actes,  toutes  ses  pensées  concouraient  en 
réalité  chez  lui  à  rechercher  les  meilleures  formules  de 
gouverner  les  hommes  pour  Ini  permettre  à  lui-même  de 
réaliser  plus  facilement  le  rêve  qu'il  avait  caressé  dès 
son  arrivée  dans  l'Inde,  c'est-à-dire  faire  fortune  et 
devenir  gouverneur  de  Pondichéry.  Lenoir  et  Dumas 
avaient  assez  illustré  la  fonction  potir  qu'il  ne  ciùt  pas 
déchoir  en  la  remplissant  à  sou  tour.  Que  pour  parvenir  au 
premier  rang,  Dupleix  n'ait  pas  eu  confiance  en  ses  seuls 
mérites,  qu'il  ait  eu  recours  à  l'intrigue  et  même  à  la 
séduction,  cela  est  certain,  mais  l'or  contient  toujours  des 
scories  qu'il  élimine  en  se  précipitant  dan»  le  creuset.  On 
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regrettera  seulement  que  Duplcix  ait  attribué  pins  d'im- 
portance qu'il  ne  convenait  à  de  simples  honneurs, 
comme  le  cordon  de  Saint-Lazare,  qui  n'ajoutaient  rien  à 
son  mérite.  Duplcix  prouvait  ainsi  après  beaucoup  d'au- 
tres la  faiblesse  en  même  temps  que  la  présomption  de 
l'esprit  humain. 

On  lui  a  fait,  non  sans  motif,  grief  de  sou  infatuation, 
qui  n'était  pas  moins  grande  que  sa  susceptibilité.  Il  est 
évident  qu'à  la  façon  dont  il  engagea  et  conduisit  cer- 
taines affaires  avec  le  Conseil  de  Pondichéry,  ce  reproche 
mérite  attention.  Sa  lettre  aux  directeurs  du  a3  no- 
vembre 1738  manque  absolument  de  mesure  ;  c'est  le 
moins  qu'on  en  puisse  dire.  La  vanité  s'y  étale  avec  une 
naïveté  qui  déconcerte  ;  l'orgueil  coule  à  pleins  bords. 
Dupleix  oublie  absolument  qu'il  n'est  que  directeur  au 
Bengale  et  que  le  même  langage  ne  peut  être  admis  dans 
toutes  les  situations.  Il  traite  de  pair  à  égal  avec  ses 
supérieurs  ;  bien  mieux,  il  les  morigène,  il  les  accuse,  il 
les  condamne.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  le  second  dans 
l'Inde  ;  il  est  le  maître  souverain,  et  s'il  ne  l'est,  il 
devrait  l'être.  Ses  jugements  sont  absolus,  parce  que  lui 
seul  est  honnête  et  clairvoyant  ;  il  a  tout  préparé  dans 
le  passé,  sans  lui  rien  ne  réussirait  dans  le  présent,  lui 
seul  saurait  assurer  l'avenir.  Sa  personnalité  déborde  tout, 
comme  un  torrent  qui  a  rompu  ses  digues  et  s'est  répandu 
dans  la  plaine. 

Mais  il  ne  songe  encore  à  rien  détruire.  Il  vit  avec  les 
Maures  et  les  Anglais  sans  aimer  les  uns,  sans  détester  les 
autres,  avec  un  cœur  indifférent.  Dans  la  lutte  qu'il  sou- 
tint avec  ces  derniers  après  1-49  et  jusqu'à  son  départ  de 
l'Inde,  il  n'est  pas  sûr  que  ses  rivalités  personnelles  avec 
Lawrence  et  Saunders  n'aient  pas  eu  autant  d'influence 
sur  les  événements  que  les  ambitions  de  Chanda-Sahib  et 
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de  Muzaflerjing  ;  durant  sa  direction  du  Bengale,  il  se 
laissa  guider  par  d'autres  sentiments.  Il  avait  pleine  con- 
fiance en  ses  voisins  de  Calcutta  et  entretenait  avec  eux 
les  meilleures  relations  ;  il  ne  songeait  pas  et  n'avait  pas 
à  songer  que  les  amitiés  les  plus  fidèles  ne  subsistent  que 
par  un  soutien  mutuel  de  leurs  droits  et  que  le  jour  oii 
l'une  des  parties  ne  poursuit  que  ses  propres  intérêts, 
tout  est  remis  en  question,  souvent  à  ses  dépens. 

Etait  il  afFeciueux,  son  cœur  était-il  froid,  son  âme 
était-elle  dure  ?  Autant  de  questions  auxquelles  une 
réponse  précise  est  dinicilc.  Tenu  par  ses  fonctions  à  une 
très  grande  réserve,  il  jouait  en  public  le  rôle  d'un  homme 
qui  ne  doit  jamais  se  livrer  tout  entier  et  la  tenue  de  sa  vie 
fut  toujours  d'une  très  grande  correction.  Personne  n'a 
jamais  écrit  qu'il  l'ait  gaspillée  en  de  faciles  amours  ;  lors- 
qu'il se  maria  en  ly/ji,  à  l'âge  de  44  ans,  avec  Madame 
Vincens,  il  ne  lui  apportait  pas  un  cœur  désabusé,  et  ses 
affections  pouvaient  encore  avoir  les  caresses  exquises 
d'un  automne  naissant. 

Il  existe  à  Pondichéry,  sur  une  place  publique,  face  à 
la  mer,  une  très  belle  statue  de  Dupleix,  œuvre  du 
sculpteur  Th.  Gruyère,  inaugurée  le  i6  juillet  1870. 
L'homme  y  est  représenté  debout  sur  un  socle  cons- 
titué par  plusieurs  colonnes  de  granit,  dans  une  attitude 
fière  et  noble,  sans  exagération.  La  pose  est  naturelle  et 
gracieuse.  En  contemplant  ce  visage  coulé  dans  le  bronze, 
on  est  frappé,  si  la  ressemblance  est  exacte,  de  l'expres- 
sion de  volonté  contenue  dans  les  traits.  La  mâchoire 
inférieure,  très  nettement  accusée,  est  le  signe  de  la  force 
un  peu  brutale.  Les  yeux  regardentdroit  l'horizon,  comme 
s'ils  cherchaient  moins  à  le  pénétrer  qu'à  le  dominer.  La 
figure  entière  est  carrée  et  d'une  puissante  ossature.  Assu- 
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rément  ce  ne  sont  pas  là  les  traits  d'un  personnage  ordi- 
naire. Si  la  statue  s'animait  il  en  descendrait  un  homme 
à  la  démarche  énergique  et  lourde,  martelant  le  sol  comme 
s'il  voulait  en  prendre  possession.  Cet  homme  qui  ne  s'est 
formé  ni  dans  les  alcôves  ni  dans  les  antichambres  bous- 
culerait d'un  air  maussade  et  bourru  tous  ceux  qui  le 
gêneraient  sur  son  chemin.  Il  ne  leur  dirait  point 
comment  il  se  nomme  ;  c'est  à  eux  de  le  savoir.  Il  leur 
commanderait  le  respect  et  au  besoin  l'imposerait.  Moins 
soucieux  de  plaire  que  d'être  obéi,  il  rappellerait  brutale- 
ment aux  convenances  ceux  qui  n'auraient  pas  foi  dans 
son  génie.  Puis  un  soir  l'homme  se  perdrait  dans  la  nuit 
et  son  nom  commencerait  à  entrer  dans  la  légende. 
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APPENDICE    I 
Extrait  d'une  lettre  de  Dupleix  a  Dlmas 

DU    lO    AVRIL    1737. 

Les  marchandises  qui  restent  invendues  ne  montent  pas  à 
40.000  roupies  comme  vous  le  pensez  ;  il  n'y  a  que  les  chauques 
qui  coûtent  pagodes  5.182  :  12  et  2.098  pagodes  en  vermillon  et 
vif  argent.  Le  reste  est  vendu  suivant  le  compte  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  envoyer.  J'ai  eu  la  nouvelle  que  M.  Groiselle 
de  Patna  avait  vendu  une  partie  de  vermillon  et  vif  argent 
à  terme,  le  premier  à  G  Rs  8  et  l'autre  à  6  Rs  i5  a.  Pour  ce  qui 
est  des  chauques,  je  les  ai  envoyés  en  divers  lieux  où  ils  ne  sont 
pas  encore  vendus  non  plus  que  ceux  de  Soucourama.  Je  ne 
sais  quel  prix  vendre  la  bray  de  Chine  que  vous  m'avez  adres- 
sée ;  celle  de  Balassor  vaut  de  3  21/^1  et  lorsqu'elle  est  puri- 
fiée 5  ;  j'ai  fait  voir  la  nôtre  à  plusieurs  marins  qui  n'en  ont 
point  voulu  prendre  pour  l'usage  le  plus  ordinaire.  Ils  disent 
qu'elle  n'est  bonne  que  lorsqu'on  a  bien  gratté  le  navire  pour 
en  mettre  légèrement  sur  le  bordage.  Je  ferai  cependant  ce  que 
je  pourrai  pour  la  faire  consommer  cette  mousson.  Voilà  les 
seules  marchandises  qui  me  restaient  à  vendre  lorsque  je  vous 
ai  envoyé  mon  compte.  J'ai  reçu  depuis  le  brigantin  le  Dau- 
phin avec  partie  de  sa  cargaison.  Vous  en  avez  ci-joint  les 
comptes.  Les  chauques  et  le  sel  sont  encore  en  nature  tels  qu'il 
les  a  débarqués.  Les  chauques  de  l'Alcyon  sont  débarqués  ;  l'on 
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va  travailler  ù  les  compter.  Si  je  ne  puis  les  vendre  ici,  je  leur 
ferai  prendre  le  chemin  des  autres.  Je  ne  sais  où  Eliasacuccux 
qu'il  a  adressés  à  M.  de  Saint-Paul  ;  ils  sont  d'une  très  mau- 
vaise qualité  et  telles  que  ceux  de  Soucourama.  Il  n'en  faut 
jamais  de  cette  espèce  à  moins  que  de  les  avoir  à  très  bon 
compte. 

Vous  ne  devez  point  trouver  mauvais  que  je  vous  recom- 
mande d'acheter  à  bon  marché  ;  vous  m'adressez  ces  marchan- 
dises, je  les  vends.  N'est-ce  pas  une  vraie  satisfaction  pour  moi 
de  vous  annoncer  des  bénéfices  honnêtes  ?  Je  vous  avoue  que  je 
suis  très  mortifié  lorsque  je  ne  puis  en  procurer  à  ceux  qui 
veulent  bien  me  charger  de  leurs  affaires.  Je  me  trouve  aujour- 
d'hui dans  ce  cas  pour  M.  Dulaurens  ;  il  est  vrai  que  la  chose 
n'est  pas  considérable  ;  cependant  j'ai  été  bien  aise  de  lui  pro- 
curer du  bénéfice  sur  une  partie  d'arèque  qu'il  passe  dans  sa 
facture  à  P.  5.  9.  16  la  manan  qui  ne  pèse  ici  que  deux  mans, 
un  peu  plus,  et  dont  on  ne  m'oflre  que  3  Rs8  a.  Il  y  aurait  à  ce 
prix  une  perte  considérable. 

Je  vois  que  vous  approuvez  l'intérêt  que  j'ai  pris  dans  le  Maure. 
Vous  ne  me  dites  rien  de  celui  que  j'ai  passé  à  votre  crédit 
de  G. 000  Rs  pour  notre  vaisseau  de  Manille.  Je  pense  que  c'est 
un  oubli.  Je  ne  sais  trop  si  ce  vaisseau  fera  un  voyage  tel  qu'on 
le  présume.  Les  deux  vaisseaux  de  Calcutta  ont  emporté 
1 .100  balles  et  peut-être  que  Mrs  de  Madras  en  expédieront  un 
autre  en  juillet. 

L'on  me  donne  de  belles  espérances  sur  celui  que  j'attends 
incessamment  et  qui  doit  être  à  Pondichéry.  Vous  m'eussiez 
fait  plaisir  de  me  donner  de  ses  nouvelles  si  vous  en  saviez.  Le 
pilote  du  bot  m'a  assuré  que  l'on  avait  appris  qu'il  était  de 
retour  à  Malac. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  me  remettre  parles  occasions  qui  se 
présenteront  les  toiles  que  vous  aurez  fait  fabriquer  pour  les 
10.000  Rs  que  M.  de  Boisrolland  vous  a  remis  pour  moi.  Si 
nous  avions  prévu  que  vous  eussiez  pu  vous  défaire  de  ces  mar- 
chandises, nous  eussions  pris  le  parti  de  vous  en   prier.    Les 
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intéressés  dans  les  20.000  Rs  répondent  à  l'honneur  de  votre 
leltrc.  Vous  approuvez  l'intérêt  que  j'ai  pris  pour  vous  dans  la 
Précaution,  Union  et  le  Fortuné.  Vous  ne  me  dites  rien  de 
celui  de  l'IIcureux  non  plus  que  des  instructions  que  j'ai 
données  au  sieur  de  Beauniont.  N'approuveriez-vous  pas  cet 
intérêt?  Dites-le-moi  sans  façon  et  ne  me  faites  rien  par  com- 
plaisance. Rien  n'est  plus  libre  que  de  risquer  son  argent  où 
bon  nous  semble. 

Il  est  dit  dans  les  instructions  du  capitaine  de  la  Nayade 
d'aller  à  Mozambique  sous  prétexte  de  relâche  et  de  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'y  lier  quelque  commerce.  La  personne  char- 
gée de  cette  expédition  est  fort  sage,  mais  je  crains  qu'il  ne 
trouve  bien  des  difficultés.  Il  a  dû  toucher  à  Cochin,  cependant 
je  n'ai  point  eu  de  ses  nouvelles,  non  plus  que  des  vaisseaux  la 
Précaution  et  le  Diligent.  J'ai  seulement  une  lettre  de  M.  de 
Bcaumont,  de  Mahé.  du  10  février,  qui  ne  me  parle  que  de  son 
vaisseau  et  ne  me  donne  aucune  nouvelle  des  autres,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  de  m'inquiéter.  La  Nayade  était  partie  plus  de 
25  jours  avant  lui.  J'espère  que  si  vous  en  avez  reçu,  vous 
aurez  la  bonté  de  m'en  faire  part  par  les  premières  occasions. 
L'Angaria  me  fait  trembler.  Je  vous  remercie  du  soin  que  vous 
voulez  bien  prendre  pour  nos  mauvaises  affaires  d'Achem 
entre  les  mains  de  sieur  Clark  qui  me  coûte  plus  de  deux  mille 
roupies. 

Je  vous  ai  crédité  des  200  roupies  que  vous  avez  eu  la  bonté 
de  payer  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  Capucins  et  vous  remercie 
de  l'honneur  que  vous  avez  fait  à  mes  traites  et  d'avoir  payé 
85  Rs  à  M.  f'évrier.  Je  suis  mortifié  que  le  sucre  candit  ne 
se  soit  pas  trouvé  beau,  il  a  été  acheté  chez  les  Hollandais  avec 
celui  de  la  compagnie.  Une  autre  fois,  je  le  ferai  faire  sous 
mes  yeux.  Vous  ne  m'avez  pas  envoyé  le  mémoire  de  notre 
nécessaire. 

11  y  a  toute  apparence  que  les  traites  de  M.  Trémisot  ne  seront 
point  considérables  puisqu'il  me  marque  qu'il  est  hors  d'état 
de  rien  fournir  en  poivre  à  nos  vaisseaux.  Je  vous  aurai  tou- 
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jours  obligation  de  l'iionneur  que  vous  ferez  à  ses  traites  pour 
mon  compte. 

Les  belles  graines  de  légumes  que  je  vous  ai  envoyées  ont 
produit  une  cinquanlaine  de  coups  de  chabouc  à  celui  que 
j'avais  chargé  de  les  ramasser.  Je  crains  que  l'on  ne  se  soit 
trompé  et  que  l'on  ne  vous  ait  envoyé  des  grains  du  pays  que 
Louis  de  Medere  m'avait  demandés. 

J'apprends  avec  plaisir  que  le  Maure  passe  à  Cochin,  s'il 
peut  à  son  retour  y  trouver  du  poivre  ce  sera  un  bon  coup.  Il 
vaut  toujours  21  et  aa  roupies  et  je  souhaite  que  l'on  vous 
tienne  la  promesse  que  l'on  vous  a  faite  de  vous  en  fournir 
dans  le  mois  de  mai  prochain.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  vous  laisser  à  Pondichéry 
à  peu  près  l'intérêt  de  ce  que  vous  avez  dans  nos  vaisseaux  ; 
mais  il  semble  aux  armateurs  de  ce  pays  que  ces  fonds  sont 
toujours  regardés  comme  faisant  corps  jusqu'au  moment  de  la 
reddition  des  comptes  et  les  risques  du  voyage  terminés,  et  en 
cas  de  perte  du  vaisseau  de  Pondichéry,  les  sommes  laissées  à 
Pondichéry  n'importe  à  qui  doivent  cire  partagées  au  prorata 
comme  un  effet  sauvé  du  naufrage.  Il  ne  faut  point  songer  au 
coton  cette  année,  le  prix  en  diminue  tous  les  jours  et  ceux  qui 
ont  acheté  le  nôtre  en  seront  très  mauvais  marchands.  Le  prix 
à  Sa  pagodes  est  exorbitant  etje  crois  qu'il  en  viendra  beaucoup 
de  Surate  où  l'on  dit  que  le  commerce  en  est  ouvert.  Depuis 
un  mois  il  fait  de  la  pluie  presque  tous  les  jours.  Les  riz  sont 
pour  rien  et  les  cotonniers  promettent  une  récolte  abon- 
dante. 

Le  vermillon  est  toujours  sur  le  prix  que  je  vous  ai  marqué 
par  mes  précédentes,  la  toutenaguede  22  à  28,  mais  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'elle  ne  diminue  à  l'arrivée  de  celle  qui  est  déjà  à  la 
côte.  Le  camphre  vaut...  mais  il  diminuera  s'il  en  vient 
beaucoup,  le  cuivre  44  et  45,  le  câlin  25,  l'artal  ou  orpiment  18 
à  20,  les  cauris  de  Manilles  à  4o  ponis  pour  la  roupie  sicca,  les 
grosses  porcelaines  ne  vaudront  rien  ])our  Patna,  cette  année  il 
y  en  a  en  abondance  et  déjà  Elias   en  a  ici  un  magasin  plein. 
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Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  le  commerce  actuellement. 
A'ous  me  ferez  plaisir  de  m'cnvoyer  les  i5o  barres  de  bois  rouge 
par  les  premières  occasions. 

Je  passe  à  votre  crédit  ce  qui  vous  revient  pour  votre  intérêt 
de  3oo  roupies  dans  le  Fortuné.  Je  crains  fort  que  le  vaisseau 
de  Carvaillo  ne  puisse  prendre  nos  balles  de  toile  bleue,  car  sui- 
vant ses  ordres  il  doit  être  plein  de  cauris.  Je  vois  que  vous  avez 
reçu  tous  les  envois  que  je  vous  ai  faits.  Vous  verrez  par  le 
compte  ci-joint  que  je  vous  ai  débité  des  envois  qui  n'étaient 
point  portés  dans  le  compte  arrêté  au  i3  décembre,  par  ce 
dernier  vous  paraissez  m'èlre  redevable  de  ... 

Je  vous  ai  crédité  des  300  pagodes  que  vous  avez  payées  à 
^I.  Grignon  pour  lui.  Je  ferai  honneur  à  votre  traite  sur  moi  de 
473  roupies  5  d.  20  g.  en  faveur  de  M.  de  Marlinville,  lequel  me 
présentera  la  lettre  de  change,  je  vous  en  ai  toujours  débité, 
je  vous  crédite  de  même  de  ma  moitié  dans  les  chauques  venues 
par  l'Alcyon  montant  à  i.oGô  pagodes  28. 

J'aurai  soin  de  rembourser  à  M.  Burat  ce  qu'il  aura  dépensé 
pour  les  vers  à  soie.  M""'  Vincent  me  prie  de  faire  payera  Pedro 
Mousse  3i5  roupies  que  son  mari  a  tiré  sur  elle  en  sa  faveur,  je 
vous  prie  de  le  payer,  j'en  crédite  votre  compte. 

Je  vous  félicite  de  l'arrivée  du  vaisseau  le  Sa'uil-Benolt,  l'on 
assure  qu'il  fera  un  bon  voyage,  j'en  suis  en  vérité  charmé  car 
les  risques  ont  été  bien  grands.  Si  vous  faites  faire  le  même 
voyage  à  ce  vaisseau,  vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
m'y  intéresser  de  ô  à  G. 000  roupies.  Je  vous  prie  de  payer  à 
M.  de  Lollière  la  somme  de  roupies  299  :  9  :  20  provenant  delà 
succession  de  défunt  de  Lisle  et  dont  par  sentence  je  suis 
chargé  de  faire  remise  à  mon  dit  sieur  Lollière.  Vous  aurez  s'il 
vous  plaît  la  bonté  d'en  tirer  un  reçu  pour  ma  décharge.  Si 
MM"  Dulaurens  et  Févricrvousdemandent  quelqueargent  pour 
le  compte  de  M'"°  Vincens,  vous  me  ferez  plaisir  de  le  lui  donner 
et  d'en  débiter  pour  mon  compte. 


APPENDICE  II 
Mouvement  du  Peuson.nel  administuatif  et  mihtahœ. 

Les  mouvements  dans  le  personnel  administratif  et  militaire 
de  nos  établissements  du  Bengale  entre  1781  et  17/ji  n'o (Tient 
pas  un  intérêt  très  vif  ni  pour  l'histoire  en  général  ni  pour  l'his- 
toire de  Dupleix  en  particulier.  Aussi  est-ce  un  peu  un  hors- 
d'œuvre  que  nous  servons  au  lecteur,  mais  nous  le  servons  en 
appendice.  On  excusera  cette  sorte  de  digression  en  songeant 
qu'on  ne  trouverait  nulle  part  ailleurs  les  renseignements  d'ail- 
leurs incomplets  que  nous  allons  fournir  et  nous  savons  que  les 
ombres  légères  des  fonctionnaires  obscurs  qui  furent  au  service 
de  la  Compagnie  durant  cette  époque  ne  nous  reprocheront 
pas  d'avoir  dévoilé  leur  incognito. 

Personnel  adminislrnlif.  —  En  1731,  le  .secrétaire  du  Conseil, 
Imbault,  se  retira  du  service  ;  le  conseiller  Golard  repassa  à 
Pondichéry  ;  «  c'était,  nous  dit  Dupleix,  un  misérable  et  l'abo- 
mination des  honnêtes  gens  »  *  ;  Malescot,  si  vivement  mêlé 
aux  allaircs  de  Cassimbazar,  mourut  ;  Pigeon  fut  envoyé  à 
Balassor  pour  aider  Jourdan  devenu  trop  vieux.  Un  nommé 
Albert  ou  Dalbert,  nullement  parent  de  Yincens,  fui  envoyé  à 
Pondichéry  comme  commis  aux  appointements  deGoo  livres. 

Guillaudeu  était  le  meilleur  employé  ;  il  arrivait  souvent  à  la 
loge  à  6  heures  du  matin  pour  en  repartir  à  10  heures  du  soir  ; 
c'était  lui  qtii  avait  le  pbis  de  crédit.  Renault  et  Groiselle  s'ac- 
quittaient bien  de  leurs  emplois.  La  Croix  s'occupait  delà  visite 
des  marchandises  et  de  la  police  de  la  ville,  Saint  Paul  remplis- 
sait lepostede  procureur  du  roi;  d'IIervilliers,  teneur  de  livres, 

1.  Ars.  8979,  p.  /,a. 


—  009  — 

ne  pouvait  plus  IravalUer  ;  Jacquard,  chargé  de  la  caisse,  s'en 
allait  de  la  poitrine. 

L'iniporlancc  nouvelle  que  la  Compagnie  voulait  donner  au 
comptoir  se  traduisit  en  1732  par  une  importante  augmentation 
de  personnel.  Sans  qu'il  y  eut  eu  l'année  précédente  de  pertes 
d'agents  correspondantes,  la  Compagnie  envoya  six:  commis 
nouveaux  :  Barthélémy,  Desplats  de  Flaix,  Gazon,  Finiel,  Le 
Neutre  de  la  Morandière  et  Galliot  de  la  Touche.  De  ces  commis, 
deux  ne  tardèrent  pas  à  être  nommés  sous-marchands,  Finielet 
Gazon.  Le  conseiller  Jacquart  mourut  laissant  quelques  dettes 
et  fut  remplacé  par  Groiselle.  Ce  dernier  fut  chargé  du  greffe, 
tandis  que  Bartliélcmy  devait  tenir  le  journal  du  négoce,  et 
Finiel  la  caisse.  La  Morandière  fds  fut  mis  au  secrétariat  sous 
les  ordres  de  Desplats  de  Flaix,  en  attendant  qu'il  passât  aux 
livres,  où  il  devait  remplacer  d'IIervilliers,  de  plus  en  plus  inca- 
pable de  remplir  ses  fonctions. 

La  Compagnie,  toujours  soucieuse  de  développer  notre 
établissement  du  Bengale,  envoya  encore  de  nouveaux  agents 
en  1733.  Ce  furent  les  commis  Bruyère  et  Naudot.  Lavabre  fut 
fait  sous-marchaad.  Dupleix  trouvait  que  le  chiffre  de 
22  employés  fixé  pour  le  comptoir  par  le  règlement  de  1725  était 
insuffisant  ;  à  son  avis,  il  en  fallait  au  moins  26,  savoir  :  le 
directeur,  6  conseillers,  6  sous  -  marchands,  4  commis  à 
800  livres,  6  à  600  et  3  à  3oo.  11  estimait  aussi  que  les  appointe- 
ments étaient  trop  modiques,  «  cela  est  fondé,  disait-il,  sur  ce 
que  les  vivres  sont  ici  à  meilleur  marché  qu'à  Pondichéry.  Cela 
était  bon  autrefois  et,  à  la  réserve  du  riz,  tout  y  était  aussi  cher. 
Pour  les  loyers  des  maisons,  il  n'y  a  point  de  comparaison  ;  ils 
sont  ici  le  triple  qu'à  la  côte  et  un  employé  dépense  au  moins  le 
tiers  de  ses  appointements  pour  se  loger  simplement  ».  Il 
demandait  comme  conclusion  que  les  employés,  mariés  ou  non, 
fussent  logés  dans  la  loge,  suivant  la  faveur  accordée  depuis 
sept  ans  à  ceux  de  Pondichéry  1. 

I.  S..  P.,  loa,  p.  335.  .  . ,' 
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La  Compagnie  jugea  sans  doute  suflisantes  les  augmentations 
de  personnel  eJTectuées  en  173a  et  1733,  car  celles  des  trois 
années  suivantes  furent  pour  ainsi  dire  réduites  au  minimum. 

Le  sous-marchand  Ladhouc  en  1784,  les  commis  Darius  et 
Lebrun  en  1785  semblent  avoir  été  les  seuls  nouveaux  agents 
de  Chandernagor,  tandis  que  le  greffier  en  chef  Desplats  de 
Flai\  était,  au  mois  de  juin  1785,  rappelé  à  Pondichéry  pour 
mauvaise  conduite,  et  que  le  conseiller  Guillaudeu  aîné,  second 
de  la  direction,  rentrait  en  France  après  un  très  long  séjour 
dans  l'Inde.  C'était  un  des  rares  employés  qui  se  fussent  réelle- 
ment enrichis  au  service  de  la  Compagnie  ;  il  partait  avec 
lao. 000  roupies  d'économie.  Son  éducation  première  avait  été 
très  négligée  et  il  s'était  peu  formé  en  s'élevant  en  biens  et  en 
honneur  ;  sa  femme  était  d'une  éducation  pire  encore.  Après 
dix-huit  mois  de  séjour  en  France,  où  ils  se  trouvèrent  dépaysés, 
ils  revinrent  de  nouveau  dans  la  colonie. 

A  la  fin  de  1735  il  manquait  huit  employés  tant  à  Chanderna- 
gor que  dans  les  comptoirs.  La  Compagnie  avait  décidé  cette 
année  que  les  employés,  officiers  ou  soldats  à  son  service  qui 
voudraient  rentrer  en  France  ou  ceux  qui  seraient  renvoyés,  ne 
pourraient  plus  obtenir  au  Bengale  de  passage  direct  pour  la 
métropole  ;  ils  devraient  au  préalable  passer  par  Pondichéry  ou 
l'on  statuerait  sur  leurs  demandes,  ils  devaient  tout  au  moins 
obtenir  du  Conseil  supérieur  l'autorisation  de  s'embarquer  direc- 
tement au  Bengale.  Une  exception  était  faite  pour  les  particu- 
liers ou  les  employés  ayant  depuis  un  an  cessé  d'être  au  service  : 
le  Conseil  de  Chandernagor  restait  maître,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos, de  leur  accorder  le  passage  pour  France,  ainsi  qu'à  leur 
femme  et  h  leurs  enfants.  Il  est  à  présumer  que  cette  mesure 
fut  prise  \  la  suite  d'abus  commis  à  Chandernagor  pour  la 
délivrance  des  autorisations  de  départ. 

En  1786.  il  arriva  un  nouveau  sous-marchand,  de  la  Baume,  et 
un  nouveau  commis,  de  Bellegarde.  Jogues  de  Martinville  vint 
de  Mahé  où  il  était  second,  pour  servir  en  la  même  qualité  à 
Cassimbazar.  Cette  môme  année,  les  sous-marchands  Naudot  et 
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Lavable  niomurenf.  l'un  le   i"'  août  et  l'aulrc  le  13  décembre. 

Dans  une  lettre  du  10  avril  1737.  Dupleix  signale  au  Conseil 
supérieur  qu'il  lui  manquait  tant  à  Chandernagor  que  dans  les 
autres  comptoirs  4  sous-marchands,  !i  commis  de  premier  ordre 
et  un  sous-commis.  Il  avait  perdu  le  greffier  et  le  sous-mar- 
chand de  la  Baume.  Le  Conseil  supérieur  fit  passer  au  Bengale, 
sur  neuf  employés  qu'il  venait  de  recevoir  de  France,  cinq 
commis  de  second  ordre,  c'étaient  : 

Linlrve,  il  travaillait  depuis  deux  ans  gratis  dans  les  bureaux 
de  la  Compagnie  et  savait  tenir  les  livres  ;  bon  sujet  ; 

Aubry,  homme  d'esprit  ; 

Desvaux,  travaillait  gratis  depuis  près  d'un  an  dans  les 
bureaux  à  Paris  ;  avait  été  auparavant  à  l'Ile  de  France  ; 

La  Bretesche-Litout,  avait  fait  autrefois  le  voyage  de  Chine 
avec  son  père,  subrécargue  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ; 

Enfin  Péan. 

Aubry  fut  destiné  à  remplacer  Adam  comme  greffier.  Le 
i5  décembre,  le  conseiller  d'Iiervilliers  mourut,  il  fut  remplacé 
par  Barthélémy.  A  ce  moment,  il  manquait  encore  sept 
employés  au  Bengale  :  cinq  sous-marchands  et  deux  commis. 
Le  conseil  fut  autorisé  à  y  pourvoirpar  les  employés  du  Bengale 
les  plus  capables  et  qui  avaient  droit  à  un  avancement,  en  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.  Martinville  quitta  le  Bengale  en  1738 
pour  aller  servir  à  Bassora  en  qualité  de  consul.  Le  conseiller 
de  la  Croix  mourut  le  i"  juin  âgé  de4oans  et  fut  remplacé  par 
Ravet  ;  il  avait  commencé  à  servir  à  Mahé  une  douzaine  d'an- 
nées auparavant. 

Un  autre  employé,  Jacques  Bunel  de  Rouval,  mourut  le 
Ix  septembre  à  l'âge  de  36  ans.  Le  conseil  de  Pondichéry  put 
pourvoir  à  ces  vacances  le  1 5  septembre  avec  plusieurs  employés 
venus  de  France  :  ce  furent  les  sieurs  Dangest  ou  d'IIangest, 
Leclerc,  Collé,  ïernisicn  et  Qucnnelette,  tous  commis.  Dangest 
fut  nommé  secrétaire  du  Conseil.  Une  quinzaine  plus  tard,  le 
3o  septembre,  il  en  envoya  quatre  autres.  Caillot,  sous-mar- 
chand et  les  commis  Ravoisier,  Gravier  et  Dumont.  Un   autre 
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commis,  Baudin,  fut  envoyé  le  4  octobre  ;  en  même  temps  que 
lui  s'embarqua  un  botaniste  envoyé  par  le  roi  en  mission  au 
Bengale  ;  il  se  nommait  fiinot. 

Le  3o  décembre  1738,  la  Compagnie  d'accord  avec  le  nou- 
veau règlement  qu'elle  venait  d'édicler  et  qui  permettait  à  ses 
employés  d'avancer  de  grade  d'un  comptoir  dans  un  autre,  sans 
être  obligés  de  quitter  ce  comptoir,  décida  d'un  seul  coup  la 
création  de  1 3  conseillers  nouveaux,  dont  6  afTeclèrent  le  Ben- 
gale. Ce  furent  Barthélémy,  Guillaudcu  jeune,  Saint-Paul, 
Ravet,  Groiselle  et  Renault  de  Saint-Germain.  Barthélémy  et 
Ravct  avaient  déjà  été  installés  à  leur  poste  par  décision  provi- 
soire du  Conseil  supérieur. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  un  grand  mouvement  de  person- 
nel en  17/io.  De  la  Mare  repassa  au  Bengale  par  le  Saint-Géran, 
Magon  de  la  Villebaguc,  frère  de  Mahé  de  la  Bourdonnais,  y  fut 
envoyé  par  le  Fulij,  pour  être  sous-commis.  Les  sieurs 
Bruyère  et  Caillot,  désireux  d'aller  à  Patna,  s'adressèrent  à  cet 
effet  au  Conseil  supérieur.  Celui-ci  les  renvoya  à  Dupleix;  c'était 
à  lui  seul  à  faire  la  distribution  des  employés  relevant  de  son 
administration,  suivant  le  laljlcau  et  la  capacité  de  chacun  ;  le 
Conseil  supérieur  ne  pouvait  déroger  à  celte  règle. 

Dangest,  Moisy  et  Yillebague  repassèrent  au  chef-lieu  en 
17^1  ;  mais  Villebaguc  n'ayant  cessé  de  se  trouver  incommodé 
depuis  son  arrivée  à  Pondichéry,  demanda  à  revenir  au  Ben- 
gale, ce  qui  lui  fut  accordé.  Ravoisier  remplaça  Dangest. 
Aubry  fut  rétabli  dans  le  service  de  la  Compagnie.  Un  capitaine 
de  navire,  Dubois  Rolland,  fils  d'un  ancien  directeur,  fut 
nommé  conseiller;  Saint-Paul,  beau-frère  de  Dupleix,  était  garde- 
magasin  de  la  marine.  Des  provisions  de  conseiller  furent 
accordées  par  la  Compagnie  à  Gazon,  sous-marchand  et  à 
Fournier,  capitaine  subrécargue  d'un  des  vaisseaux  de  l'Inde. 
Avec  les  conseillers  de  Pondichéry,  cela  fit  sept  conseillers  en 
surnombre. 

Personnel  mililaire.  —  Les  officiers  étaient  moins  nombreux 


que  les  employés.  Les  mouvemenls  du  personnel  militaire  sont 
mieux  connus  et  plus  faciles  à  suivre  que  ceux  du  personnel 
civil  ;  ils  sont  cependant  incomplets  et  l'on  ne  doit  pas  le  regret- 
ter outre  mesure,  car  l'alignement  de  ces  noms,  aussi  obscurs 
les  uns  que  les  autres,  n'a  pas  une  importance  essentielle. 

En  1732,  l'enseigne  Cornet  passa  au  Bengale  avec  un  déta- 
chement de  37  hommes.  Deux  compagnies  au  lieu  d'une  ayant 
été  instituées  en  1733,  Denchout  et  de  Ricoux  en  furent  les  capi- 
taines désignés,  avec  le  Marié  de  Vaucourt  et  Macalîry  comme 
lieutenants,  le  Vanor  de  Graudmaison  et  Villecour  de  la  Motte 
comme  sous-lieutenants,  lechevalierdc  Joyant  et  Debriecomme 
enseignes.  Vizard  était  nommé  chirurgien.  Il  y  eut  en  outre  un 
troisième  capitaine,  faisant  fonctions  de  major,  et  qui  était 
Nehou  le  Mouton  ;  ce  troisième  capitaine  fut  créé  pour  accom- 
pagner la  flotte  de  Patna. 

Ricoux  et  de  Joyant  moururent  en  l'jZli.  L'enseigne  Cornet 
déserta.  Pour  les  remplacer,  le  Conseil  supérieur  envoya  les 
sieurs  de  Miraillet,  lieutenant,  Roussel  de  Saint-Rémy,  sous- 
lieutenant  et  d'Argis,  enseigne,  qui  venaient  d'arriver  de 
France.  Miraillet.  premier  lieutenant,  fut  chargé  des  fonctions 
de  capitaine,  en  attendant  la  ratification  de  ce  choix  par  la 
Compagnie. 

L'année  suivante,  Miraillet  fut  confirmé  dans  les  fonctions  de 
capitaine  de  l'une  des  compagnies  et  MacafTry  fut  nommé  capi- 
taine de  l'autre,  eu  remplacement  de  Denchout  révoqué.  On 
envoya  enfin  un  jeune  enseigne  nommé  Duquesne,  qui  se  dis- 
tingua plus  tard  au  siège  de  Tanjore  et  dont  la  mort  préma- 
turée (février  1701)  fut  alors  considérée  comme  un  désastre 
pour  nos  possessions.  Roussel  de  Saint-Rémy  fut  nommé  lieu- 
tenant. Le  lieutenant  Marié  mourut  le  1^  novembre.  Joyant  fut 
fait  sous-lieutenant  en  1736.  En  1737,  les  officiers  qui  passèrent 
au  Bengale  furent  Gassonville  comme  capitaine,  Charpenlieret 
Pochauvinde  Marson  comme  enseignes.  Gassonville  remplaçait 
Miraillet,  qui  avait  été  interdit  de  ses  fonctions  le  17  décembre 
1736  pour  insubordination  et  malversation  commises  dans  le 
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voyage  do  Palna  K  >'ehou  le  Mou  Ion  mouriitlc  i5  décembre. 

En  1788,  la  garnison  fui  renforcée  (i5  septembre)  par  im 
détachcmentde  5o  hommes  commandés  par  lecapilaine  Dupuy- 
Planchard,  remplaçant  Nchou  le  Mouton,  et  quinze  jours  plus 
tard  par  un  nouveau  détachement  de  /»o  hommes  avec  le  lieute- 
nant Cocjuelin  et  l'enseigne  Lavergne. 

En  1789  il  y  avait  un  lieutenant  de  trop  à  Chandernagor  ; 
Coquelin  qui  ne  pouvait  supporter  le  climatdu  Bengale  repassa 
à  l'ondichéry.  Gassonville  reçut  la  croix  de  Saint-Louis. 

L'enseigne  Gourtin  fut  envoyé  au  Bengale  le  5  août  i7/jo. 
Lavergne  mourut  le  1 1  avril  et  le  capitaine  Charles  Dupuy- 
rianchard,  major  de  la  garnison,  le  ^  novembre  suivant,  âgé  de 
3(j  ans. 

Enfin,  en  17/it,  il  manquait  à  Chandernagor,  un  sous-licule- 
nant,  deux  enseignes  ;  par  contre,  il  y  avait  trois  lieutenants  de 
plus  qu'il  ne  fallait  :  Dumas  les  fit  revenir  à  Pondichéry. 
Kermain  fut  envoyé  comme  enseigne  dans  le  courant  d'noA t. 
Une  commission  de  capitaine  fut  envoyée  à  Roussel  de  Saint- 
Rcmy,  pour  remplacer  Dupuy-Planchard,  etdcs  brevets  de  lieu- 
tenants et  de  sous-lieulenanls  à  Pochauvin  de  Marsou,  Charpen- 
tier, Coquelin,  revenu  au  Bengale,  Voyard  de  Maison  Rouge  et 
I^Iarlin.  Duplan  fut  nommé  lieutenant  et  Couitiu  sous-lieute- 
nant ;  les  trois  capitaines  en  fonction  à  la  (in  de  17^1  étaient 
doucMacaffry,  Gassonville  et  Roussel  de  Saint  Rémy. 

t.  Mlraillcl  fut  tué  l'année  suivante  à  (îoa  dans  une  dispute  avec 
un  autre  ollicier  français  nninmc  Salvan,  qin  était  un  parent  cloi- 
pnc  du  Cardinal  de  l'Ieury.  Le  vice-roi,  après  avoir  étudie  l'alTairo, 
estima  que  Salvan  s'était  trouvé  en  état  de  légitime  défense  et  lui 
permit  de  passer  à  ^^ad^as  pour  rentrer  en  Kurope.  A  Madras,  Salvan 
s'ahoueha  avec  iJuinas  i)Our  revenii-  par  un  navire  fiançais,  mais  il 
n'oblinl  pas  de  promesses  sulîisammenl  précises  qu'il  ne  serait  pas 
inquiété  à  son  arrivée  et  il  préféra  passer  nu  lîcngalechez  les  Hollan- 
dais, qui  lui  assurèrent  son  retour  jusqu'à  Lisbonne  où  il  resta. 
Avant  son  départ.  Dupleix  lui  lit  une  avance  pcrsoiuiellc  de 
3.000  roupies,  par  considération  pour  la  personne  du  Cardinal. 
Bac(iuencourl  était  chargé  de  faire  valoir  ce  service  aussi  adroilcnienl 
que  possible  au  tout-puissant  ministre.  (B.  ^.,  8981,  p.  53). 


APPENDICE  III 
Armements  et  Navigation. 

Les  armements  que  Dupleix  prépara  à  Cliandernagor  et  ceux 
auxquels  il  s'associa  à  Ponclichéry  se  répartissent  ainsi  par 
années  et  par  pays,  —  autant  qu'il  a  été  possible  de  les  recons- 
tituer, et  il  est  des  années  où  les  renseignements  font  en  partie 
défaut. 

1731-173-2. 

Bassora,  par  «  l'Union  »  avec  un  chargement  d'environ 
4oo  balles.  L'  «  Union  »  partit  le  1 3  janvier  1783. 

BenJer  Ahbas,  par  le  «  Jean-Baptiste  »  qui  partit  au  début  de 
décembre.  Ce  navire  devait  passer  à  Mahé  prendre  aocandilsde 
poivre.  C'était  la  part  de  Trémisot  dans  le  chargement  ;  s'il  la 
refusait,  Dupleix  la  prenait  à  son  compte.  Le  «  Jean-Baptiste  » 
fut  de  retour  à  Cliandernagor  le  7  juin  suivant. 

Les  Maldives,  par  le  «  Cauris  »,  petit  navire  d'une  valeur 
de  5.5oo  roupies,  acheté  par  Dupleix  exprès  pour  cette  naviga- 
tion. Lenoir  y  était  intéressé  de  3.000  roupies.  Le  «  Cauris  » 
partit  au  début  de  janvier  1782  et  à  son  retour,  en  août,  laissa 
un  bénéfice  de  [\o  °/o- 

Surate  et  la  côte  Malabar.  —  Les  navires  allant  à  Mahé  pous- 
saient généralement  jusqu'à  Surate.  Dupleix  y  envoya  fin 
décembre,  le  «  Fortuné»,  cap.  Bern,  et  «  l'Heureux  ».  Un  parti- 
culier de  Chandernagor  arma  pour  son  compte  le  brigantin  la 
a  Sainte-Rose  ».  Trémisot  était  intéressé  de  2.000  roupies  dans 
le  voyage  du  «  Fortuné  »,  qui  donna  de  20  à  25  "/<.  de  béné- 
fice. 

Dupleix  expédia  en  outre  à  Pondichéry  le  «  Saint-Pierre  »  avec 
des  provisions  ;  à  l'Ile  de  France  le  «  Saint-Joseph  »  avec  un 
chargement  de  même  sorte. 
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nS2-1733. 


Achem.  —  Le  voyage  d'Achem  fut  organisé  à  Pondichéry  par 
Lenoir  ;  Dupleix  s'y  intéressa  pour  i.ooo  roupies,  mais  dans  le 
seul  but  de  faire  plaisir  à  Vincens  ;  à  tort  ou  à  raison,  il  esti- 
mait que  Lenoir  cherchait  à  détruire  ses  projets,  il  n'était  donc 
pas  juste  qu'il  soutint  les  siens.  Ce  voyage  fut  eiïcclué  par  le 
«  Louis  XV  »  qui  partit  vers  le  1 5  janvier  avec  une  cargaison  de 
loo.ooo  roupies,  cap.  Bern,  subrécargue  Dominique  Carvalho. 
Il  ne  réussit  pas  :  une  partie  de  l'armement  fut  perdu  ;  nos  débi- 
teurs étaient  insolvables  et  quelques-uns  avaient  disparu. 
Dupleix  attribua  cet  échec  à  Lenoir.  «  On  a  cette  obligation, 
écrivait-il  à  Duvelaër  le  1 5  janvier  1733,  à  Pierre  qui  n'est  pas 
blanc  (on  a  reconnu  Lenoir)  et  nous  nous  aimons  tous  les  deux 
comme  la  colique  ». 

Bemler  Ahhas. — Le  «  Jean-Baptiste  »,  retour  de  Perse,  était 
arrivé  à  Chandernagor  le  7  juillet,  après  avoir  fait  un  bon 
voyage  ;  il  en  repartit  au  début  de  septembre  pour  la  même 
destination,  avec  escales  prévues  à  Cochin,  Calicut,  Mahé,  Man- 
galore  et  Goa. 

Bassora,  par  «  l'Union  »  cap.  BoisroUand,  qui  partit  fin 
décembre.  Dupleix  comptait  beaucoup  sur  un  nommé  Dufresne 
à  Bassora,  pour  lui  procurer  une  vente  avantageuse  des  mar- 
chandises qui  lui  avaient  été  remises  antérieurement  pour  son 
compte  par  Saint-Hilaire  et  Fournier. 

Maldives,  par  le  h  Cauris  »,  cap.  la  Hague,  etle  «  Fidèle  »,  cap. 
Vigé.  L'un  d'eux  devait  revenir  par  Achem. 

Manille,  par  (<  l'Entreprenant  »,  cap.  Larivière. 

Moka.  —  Dupleix  n'organisa  pas  lui-même  le  voyage  de  Moka, 
qui  fut  préparé  par  le  Conseil  supérieur  de  Pondichéry,  par  le 
bateau  du  mêmenom  ;  mais  il  y  prit  quelque  inlérêtet  lui  confia 
plusieurs  balles  de  marchandises.  Personne  n'avait  voulu 
s'intéresser  à  cet  armement,  dont  chacun  prévoyait  l'in- 
succès. 

Pégoii.  —  Dupleix  fît  faire  ce  voyage  en  mars  par  le  «  Fidèle  » 
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qu'il  avait  acheté  le  a  février.  Ce  navire,  d'une  cargaison  de 
16  à  17.000  roupies,  consigné  à  un  nommé  Tornery,  construc- 
teur de  bateaux  à  Syriam,  devait  rapporter  des  bois  longs, 
courbes,  bordages,  planches  de  doublages,  bois  de  mâture  et, 
s'il  lui  restait  des  fonds  —  du  cuivre,  du  câlin  et  de  la  cire.  Ce 
voyage  fut  assez  mauvais  :  Duplcix  fut  la  dupe  des  subré- 
cargues  cl  d'un  nommé  Dubois,  résident  au  Pégou,  qui  agit 
pour  son  propre  compte  avec  les  marchandises  qui  lui  étaient 
confiées.  Le  «  Fidèle  »  était  de  retour  au  mois  de  juillet. 

Surate  par  (d'Aimable»,  ancien Harrisson,  cap.  Féneley.avec 
un  chargement  d'une  valeur  de  /40.000  roupies,  et  le  «  Baloco- 
pal  ».  Ces  deux  navires  mirent  à  la  voile  à  la  fin  de  l'année. 
Féneley  devait  s'entendre  avec  Martin  pour  le  commerce  de 
Chine  qui,  dans  la  pensée  de  Dupleix,  devait  être  fait  désormais 
tout  à  la  fois  de  Chandernagor  et  de  Surate. 

«  Le  Fortuné  »  revenant  de  Surate  était  arrivé  à  Chander- 
nagor le  6  juillet. 

Au  début  de  l'année,  les  6  et  23  février,  Dupleix  avait  encore 
expédié  à  Mazulipatam  la  gourave  le  «  Tanakaly  »  avec  un 
chargement  de  i.5o5  mansdcrizdontFouquet,  le  chef  du  comp- 
toir, devait  elïectucr  la  vente,  Fouquet  et  Dupleix  étaient  les 
principaux  intéressés.  Les  correspondances  postales  entre 
Mazulipatam  et  Chandernagor  s'effectuaient  d'ordinaire  par 
voie  de  terre.  Afin  de  les  faciliter,  le  Conseil  supérieur  décida 
cette  année  de  créer  deux  postes  de  relais  entre  Mazulipatam  et 
Ganjam,  tandis  que  Dupleix  en  établirait  d'autres  entre  Ganjam 
et  Balassor.  —  En  décembre,  il  envoya  à  Pondichéry  avec  une 
cargaison  de  riz,  le  «  Fortuné  »,  cap.  Bern.  Ce  voyage,  entière- 
ment au  compte  de  Dupleix,  n'avait  pas  été  conçu  dans  un  but 
de  gain  ;  il  pouvait  ne  rien  rapporter,  Dupleix  l'avait  fait  unique- 
ment pour  ramener  Vincens,  et  occasionnellement  quelques 
marchandises  pour  le  Pégou.  Le  «  Pondichéry  »  envoyé  du  chef- 
lieu  à  Chandernagor  pour  s'y  faire  caréner,  en  rapporta  au 
début  de  1733  une  certaine  quantité  de  marchandises  dont 
partie    pour  le  compte  de  la  Compagnie.    Un  autre  bateau 
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porta  aux  Iles  de»  provisions  et  des  gonls  pour  emballer  lo 
café. 

Les  rengeigncinenls  manquent  pour  cette  année. 

f  7.?  W /.?.>. 

Bassora,  par  1'  «  Union  »,  cap.  Sainl-IIilaire,  et  les  «  Quatre- 
Sœurs  ».  On  redoutait  une  attaque  de  la  ville  par  les  Persans, 
mais  elle  n'eut  pas  lieu.  Les  «  Quatre-Sœurs  »,  à  la  suite  de 
vols  de  son  capitaine  et  d'incidents  qui  en  résultèrent,  ne 
revint  à  Chandcrnagor  que  le  37  juin  173G,  ai)rès  une  absence 
de  pins  do  dix-huit  mois. 

Maldives,  par  le  «  Fortuné  »  et  un  nuire  navire. 

Mascafc,  pari'  «  Entreprenant  »,  avec  Vincens  cadet  comme 
subrécarguc. 

Moka,  pari'  «  Heureux  »,  subrécarguo  Aumont  etla  «  Naïade  ». 
Le  voyage  de  1'  «  Heureux  »  ne  donna  pas  de  bénéfice  ;  tout  au 
plus  retira-t-on  le  capital  engagé,  après  qu'Aumont  eut  vendu 
une  partie  des  fils  d'or  qu'il  avait  reçus  en  paiement. 

Suralc,  par  le  «  Cliandernagor  »,  et  le  «  Diligent  »,  qui  con- 
tinua sur  Bciider  Abbas.  Ces  deux  navires  laissèrent  un  béné- 
fice appréciable  ;  Martin  de  Surate  retira  9.319  roupies  du  pre- 
mier et  1.761  du  second. 

1735-1736. 

Arliem.  —  Dupleix  n'arma  lui-môme  aucun  navire  mais  s'in- 
téressa siniploinenl  au  voyage  d'un  navire  anglais  de  Calcutta, 
dont  le  capitaine  était  un  nommé  Clark.  Ce  dernier  lui  donna 
tant  de  soucis  que  Dupleix  se  promit  de  ne  plus  jamais  «  se 
fourrer  avec  les  Anglais  ». 

/^ïsso/*a,par  la  ((  Précaution  »,  siibrécargue  Aumont,  spéciale- 
ment chargé  par   Dupleix  de   faire  le   recouvrement  de  ses 
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créances  en  souffrance  ,  et  terminer  les  affaires  de  1'  «  Union  » 
et  des  «  Quatre-Sœurs  ». 

Djedda  et  Moka,  par  le  «  Chandernagôr  »,  cap.  Féneley,  subrc- 
carguc  Yincens. 

Goa  et  Malabar,  par  le  «  Fortuné  »  ;  Dupleix  était  intéressé  de 
moitié  dans  le  voyage.  Le  «  Fortuné  »  continua  sur  Moka  où 
son  capitaine  La  GAtinais  le  vendit  pour  Zj.ooo  piastres  d'Es- 
pagne. 

Maldives,  par  la  «  Naïade  ». 

Manille,  par  le  «  Balocopal  »,  d'accord  avec  Carvalho.  Il  avait 
été  chargé  surtout  par  les  Maures  et  Arméniens,  sur  l'espérance 
que  leur  avait  donnée  Dupleix  que  les  droits  trop  forts  dont  ils 
étaient  frappés  jusque-là  seraient  réduits.  Dupleix  écrivit  en 
effet  le  6  mars  à  don  Fernan  de  Valdes  Tamon,  gouverneur  gé- 
néral des  Philippines,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  les  réduire, 

Mascate  par  1'  «  Entreprenant  »,  subrécargue  Vincens  cadet. 

Surate  par  1'  «  Heureux  »  et  le  «  Diligent  »,  Bruno  était  l'un 
des  capitaines.  Dupleix  avait  chargé  sur  1'  «  Heureux  » 
pour  i.oo3  Rs.  de  riz.  L'  «  Heureux  »  quitta  le  pilote  le  i*^  jan- 
vier et  le  «  Diligent  »  partit  de  Chandernagôr  le  la,  avec,  entre 
autres  marchandises,  lo  balles  de  baffetasécru  pour  le  compte 
de  Dupleix.  L'  «  Heureux  »  était  rentré  à  Chandernagôr  dès 
le  4  juin  avec  ï  «  Entreprenant  »  revenant  dé  Mascate. 

Pondichéry  par  le  u  Saint-Joseph  ».  A  une  cargaison  plus  con- 
fortable en  riz  et  autres  denrées,  Dupleix  joignit  5o  cabris, 
loo  paquets  de  rotin,  deux  jarres  de  mantègue  et  quelques 
confitures  pour  Dumas. 

Les  navires  chargés  à  Chandernagôr  pour  Djedda  et  la  Perse 
avaient  emporté  du  café  de  Bourbon  que  le  Conseil  avait  frappé 
d'un  fret  de  la  roupies.  Le  Conseil  de  Pondichéry  trouva  que 
7  auraient  dû  suffire  ;  il  admettait  pourtant  qu'on  allât  jus- 
qu'à lo  si  la  vente  était  assez  avantageuse  pour  supporter  ce 
prix,  mais  il  était  imprudent  de  le  dépasser.  En  attendant 
de  connaître  le  résultat  de  l'opération  de  Chandernagôr,  il  garda 
tous  les  cafés  qu'il  avait  lui-même  en  magasin. 


—  5ao  — 

i7Z6-i737. 

Anjouan  et  la  Côte  d'Afrique,  par  la  «  Naïade  »,  cap.  Tully, 

Bassora,  par  le  «  François  »,  cap.  Larivicre,  subrécargne 
Villeneuve  ;  1'  «  Union  »,  cap.  Perdiguier,  subrécargue  Aumont, 
le  «  Diligent  »  et  1'  «  Entreprenant  ». 

Vincens  et  Dumas  avaient  fait  pour  1'  «  Entreprenant  »  une 
société  de  6.000  pagodes  dont  les  trois-cinquièmes  soit 
a.aSo  pagodes  avaient  été  attribuées  à  Dupleix. 

Le  «  Diligent»  qui  devait  d'abord  s'arrêter  à  Surate  et  ne  pas 
aller  plus  loin,  y  avait  été  affrété  par  Martin  pour  Bassora 
avec  4-000  Rs.  de  fret  seulement  et  9.000  Rs.  de  cargaison.  Or, 
le  vaisseau  dépensait  i.ooo  Rs  par  mois,  sans  compter  le  dépé- 
rissement. Dupleix  estima  que  c'était  se  moquer  des  gens  que 
d'avoir  entrepris  un  voyage  dans  de  pareilles  condilions.il 
dissuada  Dumas  d'armer  à  l'avenir  pour  Surate  et  Bassora. 
comme  il  en  avait  l'intention  ;  mieux  valait  à  son  sens  entre- 
prendre le  voyage  de  Chine  que  de  se  fier  aux  promesses  de 
Martin.  Si  toutefois  Dumas  persévérait  dans  le  voyage  de  Surate, 
Dupleix  tenait  à  sa  disposition  les  6.000  Rs.  qu'il  lui  avait  pro- 
mises. 

L'  «  Entreprenant  »,  qui  appartenait  à  la  Compagnie,  avait 
été  armé  à  Pondichéry.  Parti  en  octobre,  il  revint  au  mois  d'août 
suivant. 

L'armement  de  Villeneuve  fut  presque  entièrement  perdu  ; 
outre  que  les  Anglais  et  Hollandais  qui  lui  avaient  servi  de 
guide  dans  ses  achats  l'avaient  affreusement  trompé,  les  mar- 
chandises se  trouvèrent  en  concurrence  avec  quantité  d'autres 
similaires  apportées  parles  Anglais  et  restèrent  pour  la  plupart 
invendues.  Après  la  mort  de  Villeneuve,  Sichtermann  restait 
intéressé  dans  l'armement  pour  87.000  Rs. 

L'  «  Union  »  revint  en  septembre. 

Tous  ces  navires  firent  de  très  mauvais  voyages  ;  ils  ne  ven- 
dirent que  pour  ^o.ooo  Rs  de  marchandises.  17  à  1.800  balles 
tant  de  Surate  que  de  la  côte  furent  invendues  et  Aumont  resta 
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h  Bassora  pour  essayer  de  s'en  défaire.  La  perte  d'un  navire 
anglais,  la  «  Deanne  »,  en  raréfiant  les  marchandises,  fit  remon' 
ter  un  peu  le  prix  des  nôtres. 

Bender-Abbas ,  par  1'  «  Heureux  ». 

Boisrolland,  subrécargue  de  1'  «  Union  »,  était  resté  malade  à 
Bender-Abbas  en  1786.  Le  bruit  courut  qu'il  avait  manqué  de 
convenances  à  l'égard  des  autotrités  locales  et,  ce  qui  n'était 
jamais  arrivé  à  un  Français,  avait  été  menacé  de  coups  de  bâton 
par  le  paclia.  Autant  pour  démêler  la  vérité  que  pour  ne  pas 
interrompre  le  commerce,  Dupleix  envoya  1'  «  Heureux  »  en 
Perse  avec  Beaumont  comme  capitaine  et  subrécargue.  Beau- 
mont  était  considéré  comme  un  homme  sage  et  entendu  :  il 
trouva  que  tout  le  bruit  fait  autour  de  Boisrolland  était  fort 
exagéré  et  il  le  ramena  avec  lui  à  Chandernagor.  Dupleix  était 
intéressédestrois-cinquièmesdansl'armementdel'  «  Heureux  ». 
Le  voyage  fut  assez  bon.  Beaumont  avait  emporté  six  balles  de 
draps  londrins  valant  10.891  livres,  il  les  revendit  avec  bénéfice. 

Djedda.  —  Vincens  qui  déjà  songeait  à  revenir  en  France 
pour  demander  à  la  Compagnie  un  poste  de  choix,  ne  voulut 
pas  retournera  Djedda.  La  »  Précaution  »,  cap.  Féneley.  n'y  fit 
pas  un  voyage  aussi  heureux  qu'il  eut  dû  l'être.  Les  Anglais 
nous  avaient  devancés  en  partant  quinze  jours  plus  tôt  du  Ben- 
gale et,  quand  nous  arrivâmes,  ils  avaient  déjà  vendu  leurs  mar- 
chandises. Il  nous  fut  plus  difficile  de  placer  les  nôtres,  mais 
comme  elles  étaient  de  meilleure  qualité,  les  marchands  con- 
sentirent à  les  prendre,  sauf  à  les  garder  jusqu'à  l'année  sui- 
vante. C'était  la  seconde  fois  que  la  négligence  ou  la  timidité  de 
Féneley  nous  faisait  perdre  les  bénéfices  de  ce  voyage  ;  Dupleix 
résolut  de  ne  plus  l'employer  et  de  donner  à  Beaumont  le  pro- 
chain commandement  ;  toutefois  le  voyage  de  la  «  Précaution  » 
lui  rapporta  personnellement  un  bénéfice  de  1.487  Rs  et  donna 
dans  l'ensemble  un  gain  de  4  V»'  trop  faible  pour  des  opéra- 
tions de  cette  importance. 

Un  autre  voyage  avait  été  entrepris  par  le  «  Chandernagor  », 
cap.  Bruno;  Dupleix  en  retira  4454  Rs.  Parti  de  Chandernagor 
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en  décembre,  le  navirô  y  était  de  retour  au  mois  de  juillet,  ayant 
perdu  imc  partie  de  ses  mâts, 

Goa.  —  Duploix  eut  vivement  désiré  faire  le  voyage  de  Goa, 
mais  il  ne  trouva  pas  de  sujet  capable  de  l'entreprendre. 

Manille.  —  Duploix  ne  prépara  pas  lui-même  l'armement  qui 
fut  fait  de  Pondichéry  par  Dumas  ;  il  se  contenta  de  s'y  inté- 
resser pour  G.ooo  Rs.  Gaslanier  lui  avait  envoyé  lo.ooo  piastres 
pour  être  employées  dans  ce  voyage,  mais  elles  arrivèrent  trop 
tard.  Ce  fut  le  ((  Ghankerabary  »  qui  fil  le  voyage  :  il  partit  de 
Pondichéry  en  mars.  La  Compagnie  y  était  intéressée  de 
lo.ooo  pagodes.  Le  voyage  donna  des  bénéfices. 

Molca.  *—  Le  n  Maure  »,  armé  par  des  particuliers  avec  Gabriel 
Dumas  comme  subrécargue,  partit  pour  Moka  le  i5  décembre 
1786.  Malgré  les  bruits  de  guerre  qui  empêchèrent  les  étrangers 
de  charger  dessus,  Dupleix  y  fit  mettre  d'abord  diverses  balles 
de  marchandises  appartenant  au  gouverneur  de  Pondichéry  et 
s'y  intéresa  lui-même  pour  G.ooo  Rs,  mais  au  dernier  moment, 
sur  les  conseils  d'ingrand,  il  se  ravisa  et  résolut  de  ne  rien  lui 
confier.  La  Compagnie  avait  décidé  de  ne  pas  y  établir  de  comp- 
toir, mais  seulement  d'y  envoyer  des  agents  au  moment  des 
achats  et  des  ventes  :  CourbezAtre  fut  chargé  d'acheter  les  cafés 
à  Betelfagui,  principal  centre  de  production  et  Dumas,  établi  à 
Moka,  devait  lui  envoyer  les  fonds  nécessaires  et  recevoir  les 
produits.  Un  nommé  Denis  fut  adjoint  comme  commis  à  Cour- 
bezAtre. Les  Anglais  ne  procédaient  pas  d'une  autre  façon  ;  ils 
n'avaient  pas  d'établissement  fixe  à  Moka,  mais  à  chaque  sai- 
son, ils  envoyaient  pour  suivre  les  affaires  un  membre  du  Con- 
seil, de  Bombay  et  deux  commis. 

Côte  Malabar,  par  les  divers  navires  allant  à  Surate,  en  Perse 
et  dans  la  mer  Rouge  ; 

Surate,  par  le  ((  Diligent  »  elle  «  Chandernagor  ».  Le«Chan- 
dernagor  »  continua  sur  Moka,  comme  le  «  Diligent  «  sur 
Rassora.  Malgré  les  elVorts  de  Martin,  il  était  presque  impos- 
sible d'avoir  le  moindre  fret  pour  Djedda  et  Bassora,  tellement 
les  Anglais  étaient  les  maîtres  du  marché. 


—  523  — 

Alîn  d'assurer  la  navigation  qui,  de  Surate  à  Calicut,  était 
constamment  menacée  par  les  Angrias,  Dupleixeut  désiré  avoir 
à  sa  disposition  un  navire  d'Europe  qui  fit  le  commerce  de 
Chandernagor  à  Surate,  et  il  en  fil  la  proposition  à  la  Compa- 
gnie. A  son  avis,  les  Maures  et  Arméniens  trouvant  plus  de 
sécurité  dans  un  navire  de  ce  genre  y  chargeraient  plus  volon- 
tiers et  l'on  couvrirait  aisément  les  frais,  sans  compter  que  la 
réputation  de  la  Compagnie  en  serait  singulièrement  accrue  et 
fortifiée.  Dupleix  faisait  au  surplus  observer  que  les  Anglais 
qui,  beaucoup  plus  que  nous,  avaient  souffert  des  méfaits  des 
Angrias,  ne  pouvaient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  leurs 
mésaventures  ;  ils  leur  vendaient  des  armes  et  les  Angrias  troU' 
vaient  aisément  à  écouler,  même  à  Bombay,  le  produit  de  leurs 
pirateries.  La  Compagnie  ne  fut  pas  en  principe,  opposée  aux 
vues  de  Dupleix  ;  mais  elle  laissa  au  Conseil  supérieurle  soin  de 
se  prononcer,  déclarant  par  avance  que  s'il  croyait  pouvoir  dis- 
poser d'un  vaisseau  pour  Surate,  elle  n'y  ferait  pas  obstacle,  à 
condition  toutefois  que  ce  vaisseau  fut  revenu  à  temps  à  Pondi- 
cliéry  pour  eflecluer  son  voyage  de  retour  en  Europe.  Dumas, 
devenu  ainsi  l'arbitre  de  la  situation,  informa  Dupleix  qu'il  eut 
été  fort  aise  de  mettre  un  navire  à  sa  disposition  dès  l'année 
suivante,  mais  les  arrangements  pris  avec  les  négociants  l'en 
empêchaient.  La  vérité  est  que  Dumas  ne  pensait  pas  que  l'opé- 
ration put  faire  ses  frais  si  le  voyage  s'effectuait  dans  les  délais 
prescrits  par  la  Compagnie, 

Il  y  eut  aussi  des  armements  pour  Mascale  et  les  Maldives.  Le 
((  Fortuné  »,  vendu  à  Moka  par  la  Gâtinais,  fut  racheté  par 
Dupleix  et  bientôt  après  revendu  à  l'ambassadeur  du  chérif  de 
la  Mecque  pendant  son  séjour  au  Bengale.  11  semble  que  ce 
personnage  ait  été  quelque  peu  encombrant  et  que  Dupleix  se 
soit  efforcé  de  le  mettre  surtout  en  rapport  avec  les  Anglais. 

Les  expéditions  d'usage  furent  faites  pour  Pondichcry  par 
différents  navires,  dont  le  «  Saint-Joseph  »,  le  «  Fort-Louis  »,  le 
«  Maure  »,  le  Saint-Pierre  »,  le  «  Saint-Benoît  »,  1'  «  Alcyon  », 
r  «  Indien  ».  Le  «  Fort-Louis  »  construit  au   Pégou  et  acheté 


pour  i2.5oo  pagodes  fit  même  trois  voyages  en  raison  dune 
grande  diselle  à  la  côte  Coromandcl.  Le  premier  convoi  de  riz 
qu'il  rapporta  le  9  janvier  1787  était  sale  et  plein  de  mites. 
Dupleix  donna  pour  excuse  que  la  quantité  demandée  avait  été 
si  considérable  qu'on  avait  été  contraint  de  prendre  celui  qui  se 
présentait  sans  pouvoir  le  nettoyer.  Le  second  envoi  (9  avril)  ne 
donna  lieu  à  aucune  observation.  Au  troisième,  le  «  Fort- 
Louis  »  se  perdit  à  l'entrée  du  Gange. 

Dupleix  avait  intéressé  Castanier  de  30.000  roupies  dans  le 
voyage  de  Jcdda  et  de  9.G94  dans  celui  de  1'  «  Union  »  pour 
Bassora.  Il  attendait  10.000  piastres  deGodeheu  et  de  Duvclaër, 
alors  à  Canton,  pour  les  placer  dans  un  armement  concertéavec 
Dumas. 

Quant  aux  îles,  les  affaires  se  passèrent  aussi  comme  à  l'ordi- 
naire. Le  Conseil  de  l'Ile  de  France  avait  demandé  qu'on  lui  fit 
passer  des  vaches,  des  brebis,  des  oies  et  des  canards,  et  dans 
un  ordre  d'idées  tout  difTérent,  un  petit  assortiment  de  niar- 
chandises  du  Bengale,  telles  que  soies  et  mallemolles,  sans  que 
le  montant  excédât  mille  pagodes  ;  c'étaient  des  échantillons 
destinés  pour  le  commerce  de  Mozambique,  que  la  Bourdonnais 
se  proposait  d'entreprendre.  On  recruta  également  quelques 
lascars,  mais  ces  hommes  engagés  à  bord  des  vaisseaux  pour  la 
durée  des  voyages  ne  revenaient  pas  tous,  soit  qu'ils  fussent 
morts,  soit  surtout  qu'ils  fussent  retenus  pour  d'autres  ser- 
vices. En  1787,  il  n'en  revintquecinq.  Le  Conseil  supérieur  crai- 
gnait qu'à  la  fin  cela  ne  créât  certains  embarras.  Il  était  mort 
cette  année  aux  Iles  aS  topas  et  19  ouvriers  partis  de  l'Inde. 

i737-î73S. 

Chine.  —  Dupleix  s'intéressa  pour  10.000  roupies  dans  un 
armement  fait  à  Pondichéry  par  Dumas  avec  le  «  S'-Bcnoît  », 
cap.  Brignon. 

ChUlar/ong.  —  Dans  l'espérance  d'en  tirer  des  toiles.  Dupleix 
songea  à  reprendre  le  commerce  avec  ce  port,  abandonnédepuis 
bien  des  années.  Nous  n'y  payons  pas  de  droits.  Les  Anglais 
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non  plus  ne  payaient  rien  ;  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  ne 
pas  rester  mutuellement  soumis  au  même  régime.  Cependant 
lorsque  Dupleix  le  fît  pressentir  sur  notre  intention  de  revenir  à 
Chitlagong,  Agy  Ilamet  prétendit  exiger  de  nous  deux  annas 
par  roupie  ;  Burat  n'ayant  pu  obtenir  d'autres  conditions, 
l'afTaire  fut  abandonnée. 

Cale  d'Afrique,  par  le  a  Petit  Heureux  »,  cap.  La  Renaudais, 
qui  partit  le  23  décembre  et  revint  en  mars  1738.  Ce  navire 
devait  essayer  de  liquider  les  affaires  de  la  Naïade,  échouée 
l'année  précédente  à  Mozambique.  Le  «  Petit  Heureux  »  ne  put 
rien  terminer. 

Djedda,  par  la  «  Précaution  »,  cap.  Beaumont.  Dupleix  avait 
demandé  à  Dumas  de  lui  fournir  des  marchandises  pour  lacùle 
d'Abyssinie.  Faut -il  entendre  parla  la  région  actuelle  de 
Djibouti  ou  celle  de  Massaouah  .^  C'est  la  première  et  seule  fois 
que  nous  voyons  le  nom  de  l'Abyssinie  figurer  dans  une  corres- 
pondance de  cette  époque. 

Maldives,  par  la  «  Rose  ». 

Manille,  par  le  «  Balocopal  ». 

Surate,  parle  «  Chandernagor  »,  cap.  Bruno,  et  un  autre 
bateau  affrété  par  des  particuliers  dont  le  commandement  fut 
confié  au  capitaine  Eustache. 

Pondichéry.  —  Un  nouveau  bateau,  le  «  Fulvy  »,  construit  au 
Pégou  et  acheté  par  le  Conseil  supérieur  remplaça  le  «  Fort- 
Louis  »,  disparu  dans  le  Gange  en  1737. 

En  dehors  des  participations  que  Dupleix  put  avoir  dans  les 
divers  armements  de  cette  année,  il  fit  de  nombreuses  affaires 
avec  des  négociants  anglais  de  Calcutta,  Samuel  Court,  EUiot  et 
l'association  Bennet,  Jackson  et  Wenderburn.  Il  acheta  à  Bennet 
en  novembre  600  pièces  de  casses  à  1600  fils  à  5  roupies  8  ; 
600  pièces  de  mallemolles  sanas  à  6  roupies  ;  A3o  p.  de  tangebs 
badal  à  4  roupies  8  ;  i5o  agatys  à  5  roupies  8,  5oo  pièces  etat- 
chas  Maldeà  5  roupies  8,  pour  un  prix  total  de  la.gSo  roupies. 
Il  leur  vendit  par  contre  pour  une  somme  équivalente 
6^6  livres  de  toutenague  à  20  roupies  le  man, 
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A  la  fin  de  1787,  Diipleix  recruta  pour  les  Iles  un  certain 
nombre  de  lascars  qui  se  sauvèrent  presque  tous  ;  à  leur  pas- 
sage à  Pondichéry  il  n'en  resta  que  huit  qu'on  préféra  renvoyer 
au  Bengale,  tellement  ce  chifTre  eut  produit  une  mauvaise 
impression  aux  îles.  Quelques  jours  après,  le  Conseil  supérieur 
en  renvoya  a/j  autres  qu'il  venait  de  recevoir  et  qui  avaient  fini 
leur  temps.  Le  recrutement  de  ces  lascars  était  toujours  une 
opération  délicate,  tant  par  la  répugnance  des  hommes  à  s'enga- 
ger que  par  les  obstacles  opposés  à  leur  départ  par  le  gouverne- 
ment du  nabab.  11  était  contraire  à  la  religion  qu'un  Indien 
quittât  sou  pays  par  mer  ;  ce  sentiment  n'a  pas  encore  complè- 
tement disparu.  De  crainte  dexposer  l'administration  de  Chan- 
dernagor  aux  insultes  et  à  la  tyrannie  des  Maures,  le  Conseil 
supérieur  lui  recommanda  d'agir  avec  prudence  et  môme  de  ne 
plus  faire  de  recrues  sans  de  nouveaux  ordres  (3o  septembre 
1788).  La  Compagnie  mise  au  courant  de  ces  difficultés  fut  plus 
explicite  encore  ;  par  lettre  du  29  décembre  1788  elle  défondit 
expressément  d'envoyer  aux  îles  des  lascars  ou  aucun  ouvrier  de 
quelque  nature  que  ce  put  être,  mais  on  devait  continuer  de 
leur  fournir  les  approvisionnements  dont  elles  pouvaient  avoir 
besoin. 

1738-1739. 

Achem.  —  Le  pays  était  très  troublé  par  des  discordes  intes- 
tines. Le  roi  nous  avait  promis  une  diminution  de  nos  droits  et 
ne  la  réalisait  pas  :  il  nous  devait  d'autre  part  70  lattys  d'or  sur 
l'armement  de  la  «  Ressource».  Avant  de  s'engager  sur  nou- 
veaux frais,  Dumas  et  Dupleix  tinrent  àéclaircir  la  situation  et 
ils  firent  partir  pour  Achem,  le  premier  Patlelin  et  Lenoir  et  le 
second  un  nommé  Duguéros  pour  essayer  d'arranger  les 
affaires.  Les  rapports  de  ces  agents  ne  concordèrent  point  ;  tan- 
dis que  Duguéros  laissait  entrevoir  de  la  part  du  roi  les  offres 
les  plus  obligeantes  et  les  plus  avantageuses  à  la  nation.  Patte- 
lin  et  Lenoir,  moins  optimistes,  craignaient  que,  sous  des  pro- 
positions flatteuses,  il  ne  se  cachât  quelques  mauvais  desseins 
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el  le  dcsir  de  nous  Irompcr.  Pattclin  conclut  à  l'envoi  à  Achcm 
d'un  ou  deux  vaisseaux  d'Europe  pour  se  faire  payer  de  force  de 
ce  qui  était  dû  à  la  nation. 

Bnssora,  par  le  «  Diligent  »,  cap.  Eustache  et  1'  «  Heureux  », 
cap.  Delouche.  Ce  fut  l'  «  Heureux  »  qui  transporta  le  nouveau 
consul,  Jogucs  de  Martinville.  L*  «  Heureux  »  avait  un  charge- 
ment de  6  à  700.000  roupies.  Dupleix  lui  avait  confié  pour  son 
seul  compte  i3  balles  montant  avec  les  frais  à  ii.GSti  roupies. 
Avec  les  armements  précédents  qui  n'étaient  pas  liquidés, 
Dupleix  avait  à  Bassora  80.000  roupies  d'engagées  et  d'immo- 
bilisées. A  son  retour,  l'  «  Heureux  n  toucha  à  Surate  et  en 
rapporta  pour  Go. 000  roupies  de  traites  que  Dupleix  eut  beau- 
coup de  mal  à  paver. 

Bcndcr-Abbas,  par  la  «  Précaution  »,  cap.  Beatmiont.  Celui- 
ci  devait  rester  à  Bendcr-Abbas  pour  essayer  d'accord  avec  les 
autorités  du  pays  d'y  fonder  un  établissement  régulier  ;  la 
«  Précaution  »  fut  commandée  au  retour  par  son  second,  un 
nommé  des  Laiidellcs. 

Chine.  —  Il  ne  semble  pas  que  Dupleix  eut  été  intéressé  dans 
cet  armement  qui  fut  organisé  en  France  et  confié  à  la  Fran- 
querie.  C'est  sur  le  bateau  commandé  par  ce  dernier  que  s'em- 
barqua Massac,  le  cousin  de  Dupleix  ;  ce  navire  était  de  retour 
à  Pondichéry  en  avril  1731). 

Côte  d'Afrique,  par  la  «  Princesse-Emilie  »,  cap.  Tully.  Ce 
bateau  récemment  acheté  pour  une  autre  destination  par 
Dupleix  et  Elliot,  partit  de  Chandernagor  le  i5  décembre  1788 
et  y  revint  le  26  septembre  1789. 

Djcdda.  par  1'  «  Union  »,  cap.  Fournier,  subréc.  Vincens. 
Fournier  avait  formé  pour  ce  voyage  une  société  de  80.000  pias- 
tres avec  CasUinicr  et  Guillaudeu.  Castaniery  était  pour  moitié, 
Fouriiier  et  Guillaudeu  chacun  pour  un  quart. 

Malacca,  par  la  «  Concorde.  —  Ce  navire  avait  été  vendu  par 
Dumas  à  Dupleix  en  août  1788  pour  16.000  roupies.  Envoyé  peu 
de  temps  après  à  Malacca  avec  un  chargement  d'opium,  il  ne  put 
se  procurer  le  sucre  qu'il  devait  rapporter  pour  Surate  et  revînt 
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au  mois  d'avril  suivant,  «  On  ne  pouvait  faire,  écrivit  Dupleix  à 
Lance  au  Pégou,  le  aS  de  ce  mois,  un  plus  mauvais  voyage.  Le 
subrécargue,  la  plus  graude  bête  qui  fut  au  monde,  a  fait  la 
plus  impertinente  de  toutes  les  ventes,  dont  les  retours  ne  seront 
faits  qu'en  décembre  ou  janvier  prochain  ».  11  avait  vendu 
l'opium  à  lomois  de  terme  et  à  un  prix  modique  ;  heureux  les 
armateurs  s'ils  pouvaient  en  retirer  leur  capital. 

Maldives,  par  la  u  Rose  »  et  le  «  Saint-Antoine  »  et  un  troi- 
sième navire  dont  la  correspondance  ne  donne  pas  le  nom.  Le 
voyage  de  ces  trois  navires  donna  des  bénéfices. 

Manille.  —  En  mars  1739,  Dupleix  proposa  à  Elliot  de  faire 
un  armement  en  commun  ;  sur  son  relus,  il  ne  fit  rien  lui- 
même,  mais  il  s'intéressa  dans  un  armement  qui  fut  préparé  à 
Calcutta  par  Domingue  Carvalho. 

Suralc,  par  le  «  Chandernagor  »,  parti  lo  11  janvier  1789 
et  par  le  «  Diligent  ».  Celui-ci  avait  i)ris  un  fret  assez  consi- 
dérable notamment  1.000  mans  de  salpêtre  et  3oo  milliers 
de  fer. 

Une  affaire  assez  ennuyeuse  fut  terminée  cette  même  année. 
Depuis  quatre  ans  environ,  les  héritiers  de  Mamet-Ali,  le  plus 
riche  commerçant  de  la  ville,  devaient  des  sommes  assez  impor- 
tantes aux  armateurs  du  «  Diligent  »,  à  la  Compagnie  et  à 
divers  marchands  cl  l'on  désespérait  de  recouvrer  les  créances. 
Chandernagor  n'était  pas  moins  intéressé  à  une  liquidation  qui 
eut  allégé  les  affaires,  mais  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  se  faire 
payer  ni  par  force  ni  en  recourant  à  la  justice  du  pays.  Cornet, 
qui  gérait  provisoirement  le  coin})toir  depuis  la  mort  de  Martin, 
reçut  de  Pondichéry  le  conseil  d'essayer  une  transaction 
et  il  y  réussit.  Aux  termes  de  celte  transaction  basée  sur  une 
réduction  au  marc  la  livre  des  créances  de  chacun,  les  débiteurs 
se  trouvèrent  entièrement  quittes  envers  la  Compagnie  et  les 
particuliers  ;  les  armateurs  du  «  Diligent  »  reçurent  pour  leur 
part  7.100  roupies.  Cette  même  année,  le  Conseil  supérieur 
décida  d'établir  à  Surate  un  droit  d'un  pour  cent  sur  l'entréedes 
marchandises  et  en  attendant  la  ratification  de  la  Compagnie,  le 
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Verrier,  successeur  définilif  de  Martin,    fut  autorisé  à  le  per- 
cevoir. 

En  décembre  1788,  le  «  Saint-Pierre»,  vaisseau  de  la  Compa- 
gnie, arriva  à  Chaiidernagor  avec  un  chargement  de  i.ioo  pias- 
tres de  cauris,  presque  tous  pour  le  compte  de  la  Bourdonnais. 
«  Voilà,  écrivit  Dupleix  à  Godeheu  le  la  janvier  1739,  un  sûr 
moyen  de  faire  bientôt  fortune  sans  courir  de  grands  risques. 
Les  vaisseaux  de  la  Compagnie  servent  à  transporter  les  effets 
de  ce  seigneur  ».  Dupleix  n'eût  pas  été  fâché  sans  doute  que 
Godeheu  se  servit  à  l'occasion  du  renseignement  pour  éclairer 
la  Compagnie  sur  les  procédés  de  la  Bourdonnais.  Les  critiques 
en  l'espccc  étaient  d'autant  plus  fondées  que  les  i .  100  piastres  de 
cauris  devaient  à  la  vente  en  donner  i4.i43  '. 

i739-î7't0. 

Djcdda,  pari"  «  Union  ».  —  Le  Chérif  delà  Mecque  ayajit 
dans  un  précédent  voyage  exprimé  le  désir  d'envoyer  quelques 
présents  à  Iman  Sahib,  ministre  du  nabab  d'Arcatc,  Dumas  pria 
Dupleix  de  donner  des  ordres  au  capitaine  du  navire  de  recevoir 
à  bord  tous  les  effets  qui  pourraient  lui  être  présentés. 

Bassora,  par  la  ((  Princesse  Emilie  »,  iSo  tonnes,  1'  «  Aven- 
turier», le  «  Diligent  ». 

Bendcr-Abhas ,  parla  «  Concorde  ». 

Djedda,  par  1'  «  Union  ». 

Manille,  par  un  bateau  dont  le  nom  ne  nous  Cbt  pas  connu  qui 
partit  en  mars  17^0. 

Côte  Malabar,  par  1'  «  Heureux  ». 

Surate,  par  le  «  Chandernagor  ». 

La  «  Rose  »,  le  «  Saint-Joseph  »,  la  a  Maric-Gcrtrude  », 
r  «  Heureux  »,  firent  les  voyages  habituels  de  Pondichéry. 


î.  B.  N.,  8<j82.  p.  13,  i8. 
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Cette  année,  le  «  Diligent  »  et  1'  «  Hirondelle  >♦  revinrent  de 
Surate,  le  «  Chanderiiagor  »  y  arriva  le  3  mai  ;  1'  «  Aventurier  » 
y  était  déjà  arrivé  le  29  mars  et  en  était  reparti  le  23  avril  pour 
le  golfe  Persiquc  ;  la  u  Concorde  »  alla  à  Bender-Abbas. 

Los  sommes  envoyées  au  Conseil  supérieur  pour  faire  le 
commerce  des  îles  s'élevèrent  autour  de  6.000  marcs.  A  défaut 
du  «  Fidèle  0  qui  fui  démâté  par  un  coup  de  vent  au  large  de 
Mazulipatam  et  jeté  à  la  côte,  Duplcix  envoya  aux  îles  le 
((  Cheval  Marin  »  qui  partit  du  lîcngale  le  17  septembre  i~l\o 
avec  un  chargement  montant  à  G.iZi3  roupies.  Le  Conseil  supé- 
rieur fit  passer  de  son  côté  un  vaisseau  de  5oo  tonnes  chargé  de 
tout  ce  qu'il  avait  pu  rassembler  de  marchandises  et  provisions. 
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